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RAPPORTS JUDICIAIRES 


DE QUEBEC, 


Vol. Iv. 
COUR SUPERIEURE, ETC. 


‘SUPERIOR COURT. 


MonTREAL, January 81, 1893. 
Coram Tart, J. 
DE GRANDMAISON v. DROLET. 


Security for costs—Notice to defendant— Art. 129 C.C.P. 


H etn :—A deposit made by the plaintiff as security for costs, without 
notice tothe defendant as required by Art. 129,C.C.P., will be de- 
clared null and of no effect, on motion of the adverse party. 

JUDGMENT :— 
‘ The court, etc. ; 


‘‘ Seeing article 129 of the Code of Civil Procedure, and 
that no notice was given to said defendant as required by 
said article; 


‘“‘ Seeing that the motion is well founded for the reason 
therein stated ; 

‘Doth grant said motion of defendant, and doth declare 
null and of no effect the deposit made by plaintiff as 
security for costs in this case ; with costs, etc.” 

Belleau, Stafford & Belleau, for plaintiff. 

Robidoux & Gélinas, for defendant. 

(J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, January 17, 1893. 
Coram Tait, J. 


MARCOTTE, petitioner for writ of mandamus, and 
LAMBE ts Quat., defendant. | 


License— Rent or annual value—Assessment roll—R.S.Q., 885. 


HeELp:—The rent or annual value, fixing the rate of license, must be 
taken from the valuation roll for municipal purposes then in force, 
î.e., at the time the certificate of valuation is signed, and not 
from the roll prepared for the ensuing year, but which has not yet 
come into force. 


JUDGMENT :— 


“ Considering that in the city of Montreal, the rent or 
annual value fixing the rate of licenses for keeping a 
restaurant must be taken from the valuation roll then in 
force (Art. 885 R.S.Q., and 54 Vic., ch. 18, sec. 12) ; 

“ Considering that the annual rent mentioned in the 
certificate of valuation (petitioner’s exhibit, No. 2) upon 
which the petitioner relies as fixing the rate payable by 
him for his license at the sum of $400, and upon which 
his offer of said sum to defendant was based, was not 
taken from the valuation roll in force at the date said 
certificate was signed, to wit: July 11, 1892, but was 
taken from a proposed valuation roll for the year 1892, 
which did not come into force until the 1st day of Octo- 
ber 1892, (55 and 56 Vic. ch. 49, sec. 8) ; 

“ Considering that petitioner has failed to establish the 
material allegations of his petition, and particularly that 
his offer to defendant was sufficient ; 

‘Doth dismiss and reject the writ of mandamus issued 
in this cause, with costs against the petitioner.” 

Augé, Leclair & Chaffers, for petitioner. 

N: H. Bourgouin, for defendant. 

(J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, May 10, 1893. 
Coram Davinson, J. 
MACE v. CLEVELAND, and DEFENDANT, petitioner. 
Security for costs— Defendant filing requéte civile. 


Hetp:—The defendant filing a requéte civile is in the position of a 
plaintiff, and, if a non-resident, is bound to satisfy the requirements 
of Art. 29, C.C., as to giving security for costs. 


JUDGMENT :— . 

“ The court, having heard the parties by their counsel 
on plaintiff’s motion that petitioner do give security for 
costs on his requéte civile and for the production of a power 
of attorney ; 

“Considering that the said requéle civile charges that 
the judgment rendered in favor of plaintiff was obtained 
‘par suite du dol personnel du demandeur et sur fausses 
pièces, and prays that the same may be quashed and that 
the petitioner be put in the same position as before it was 
rendered.; 

‘* Considering that the issues so raised are distinct from 
the merits of the action and require the making of sub- 
stantial proof in respect thereof ; 

‘Considering that the petitioner in respect of the 
requéle civile is in the position of a plaintiff and comes 
within the requirements of C.C. 29; 

“ Considering that it was admitted at the argument that 
petitioner is a resident of the city of New York, in the 
United States ; 

‘ Toth order petitioner, within 15 days from the date 
of this judgment, to furnish sufficient security for all costs 
which may be incurred by the plaintiff upon said requéte 
civile, and also within a iike delay to produce a power of 
attorney authorizing the said proceeding, costs reserved.” 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, for plaintiff. 

P. B. Mignau!t, Q.C., for defendant. 

(J.K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 9 janvier, 1893. 
Présent : MATHIEU, J. 
HENDERSON Es quaL., v. CAMPBELL ET AL., ES QUAL. 


Gage— Preuve —Reddition de compte par le gagiste—Saisine 
de Vexéculeur testamentaire—Obligation préjudicielle— 
Exception dilatoire—Articles 919, 1972 C.C., et 120 
C.P.C. 


Henderson avait assuré sa vie dans la compagnie The New York Life 
Insurance Company. Le 12 mars, 1875, Henderson transporta cette 
police, pour valeur reçue, à un nommé Pacy qui, à son tour, le 2 
septembre, 1875, la transporta au nommé Burke. Le jour méme 
du transport, Burke donna une lettre à Pacy par laquelle il s’enga- 
geait à lui remettre cette police, si, avant son échéance, Pacy lui 
remboursait une somme d'argent que Henderson devait à Burke. 
Action par l’exécuteur testamentaire de Henderson, décédé, contre 
les représentants de Burke, également décédé, alléguant que Hender- 
son avait désintéressé Pacy et que ce dernier lui avait rétrocédé tous 
ses droits en la dite police, que le demandeur ignorait ce qui pouvait 
être dû par Henderson à Burke, et concluant à ce que les représentants 
de Burke fussent tenus de lui rendre un compte de ce qui pouvait 
leur étre dû par la succession de Henderson. 

Juck :—lo Que le demandeur étant demeuré propriétaire de ! la police 
donnée en gage (art. 1972 C.C.), les défendeurs doivent, pour pouvoir 
retenir la somme assurée par cette police, prouver leur gage, et que 
le montant de ce gage n'étant pas constaté par la convention susdite, 
c'est aux défendeurs à l’établir. 

20 Que, partant, le demandeur est bien fondé à demander nn 
compte aux défendeurs et faute par ces derniers de lui rendre compte, 
ils doivent lui payer le montant de la police. 

30 Que l'obligation imposée par l’article 919 du code civil à l’exécu- 
teur testamentaire de faire inventaire, n'empêche pas que l’exécuteur 
ne soit saisi de la succession du défunt dès l’instsnt du décès de ce 
dernier. ! 

40 Que d’ailleurs cette obligation, en supposant qu'elle doive être 
remplie pour donner lieu à la saisine, ne constituerait qu’une obliga- 
tion préjudicielle et le défaut du demandeur de l'avoir remplie ne 
pourrait être plaidée que par exception dilatoire (Art. 120 C.P.C.). 


——— —— — — — ———  ——— —— —— ————  — —— 


1 Voir, dans ce sens, la décision de la cour d’appel dans la cause de 
Cook et al. & La Banque de Québec, R. J. Q.,2 B. R., p.172. Note du rap- 
porteur. | 
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50 Que Paction en restitution de la chose donnée en gage n'est 
pas sujette à prescription vu que le créancier qui a commencé à 
posséder comme gagiste, est censé continuer à posséder à ce titre. 


JUGEMENT : 


“Attendu que les faits suivants sont constatés au 
dossier. Le 3 janvier 1872, la compagnie d'assurance sur la 
vie dite “The New York Life” émana une police d’assu- 
rance pour $10,000.00 avec profit, sur la vie de William 
Henderson ; le 12 mars 1875, William Henderson, pour 
valeur reçue, transporta cette police à Thomas B. Pacy ; 
le 2 septembre 1875, Pacy transporta cette police à 
Walter Burke. Lors de ce transport Walter Burke remit 
à Pacy une lettre par laquelle il promettait retrocéder 
cette police 4 Pacy sur paiement de la créance qu’il avait 
contre William Henderson, et de tout ce qui pourrait lui 
devenir di par le même, avant l'expiration de la police; 
le 14 février 1877, Burke remit cette police à la compa- 
gnie d’assurance en échange d’une police acquittée pour 
la somme de $5,155.00 payable à Walter Burke ou ses 
représentants. David (sic, doit être Walter) Burke, est 
décédé, il y a plusieurs années, après avoir fait son testa- 
ment, devant Isaacson, notaire, le 25 décembre 1877, et 
les défendeurs sont les exécuteurs de son testament. 
William Henderson fit son testament devant Devlin, 
notaire, le 11 février 1890, et mourut le 19 octobre 1891; 
le demandeur est son exécuteur testamentaire. Après le 
décès de William Henderson, les deux parties en cette 
cause s’addressèrent à la compagnie d'assurance pour 
toucher le montant de cette police, la compagnie d’assu- 
rance en déposa le montant entre les mains du trésorier 
de la province, sous l’article 1192, des statuts refondus de 
la province de Québec, par jugement de cette cour en date 
du 30 juin dernier, 1l fut permis aux défendeurs de tou- 
cher le montant de cette police, réservant tous les droits 
du demandeur. Avant son décès, William Henderson, 
désintéressa Pacy. Le 6 septembre dernier, Pacy fit une 
déclaration devant Clark, notaire, que le 2 septembre, 
1875, lors du transport de la police à Burke, il avait été 


1893. 
Henderson 
Vv. 
Campbell. 





1688. 
Henderson 


Vv. 
Cumpbell. 
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désintéressé par William Henderson, et Ini avait retro- 
cédé tous ses droits dans cette police, et par cette acte, il 
en fit un transport régulier au demandeur es qualité; le 
même jour, 6 septembre dernier, ce transport a été signi- 
fié aux défendeurs és qualité ; 

‘ Attendu que le demandeur dit dans sa déclaration 
que cette police d'assurance a été transportée à Burke, 
comme gage, pour garantir le paiement de ce que Wil- 
liam Henderson lui devait: que le demandeur ignore 
s’il est dû quelque chose aux représentants de Walter 
Burke, par les représentants de William Henderson, et 
il demande aux défendeurs és qualité de lui rendre un 
compte détaillé, constatant ce qui leur est dû par le 
demandeur, et quelle balance du mentant de la police, 
savoir: $5,155.00, est due par eux au demandeur, et qu'à 
défaut par eux de ce faire, ils soient condamnés à lui 
payer la somme de $5,155.00 pour tenir lieu du reliquat 
de compte ; 

‘“ Attendu que les défendeurs ont d’abord plaidé à 
cette action par une défense en droit, en demandant le 
renvoi pour les raisons suivantes: lo parce que la décla- 
ration n’allègue aucune convention entre William Hen- 
derson, et Walter Burke, donnant au demandeur droit 
à une action en reddition de compte: 20 parce qu'elle 
n’allégue aucun gage entre William Henderson et Wal- 
ter Burke, et que la lettre de Burke a Pacy, du 2 septem- 
bre 1875, ne constate pas un gage: 30 parce que si cette 
police eût été transporté à Burke comme gage, le seul 
droit qu’aurait le demandeur serait de la réclamer, en 
payant la dette pour laquelle le gage aurait été donné, et 
il n’allégue même pas que cette dette a été payée et 
n'offre pas de la payer; 40 parce que le demandeur n’a 
pas droit à un compte établissant ce qu'il peut devoir aux 
défendeurs, mais il a droit de réclamer le montant de 
l’assurance en établissant que la dette a été payée; 

“ Attendu que les défendeurs, par un deuxième plai- 
doyer, nient les allégations de faits du demandeur, et, par 
un troisième plaidoyer, disent que cette police a été, le 2 
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septembre 1875, transporté à Burke, pour valeur reçue, et 
non comme gage, et qu’il en est devenu le propriétaire, 
que la lettre de Burke à Pacy du 2 septembre 1875, con- 
state seulement l'obligation de la part de Burke, de trans- 
porter cette police à Henderson, à certaines conditions 
mentionnées dans la lettre; que Henderson, qui n'était 
pas partie à cette convention, n'a jamais réglé; que 
Burke et ses représentants sont toujours demeurés en 
possession de cette police et qu'aucune demande ne leur 
a été faite à ce sujet et que Pacy n'avait aucun droit d’en 
faire le transport qu'il prétend avoir fait ; 

“ Attendu que les défendeurs, par un quatrième plai- 
doyer, disent que cette police a été transportée à Burke 
purement et simplement le 2 septembre 1875, et qu'ils 
ne connaissent aucune autre convention entre William 
Henderson et Burke, au sujet de cette police, que le 
transport par Pacy à Burke, du 2 septembre 1875, et la 
lettre de Burke à Pacy du même jour, et que même si 
elle eût été transportée comme gage, le seul droit du de- 
mandeur serait de la réclamer en payant la créance pour 
laquelle elle était donnée en gage, créance qui n’a jamais 
été payée, et que le demandeur n'offre pas de payer; 

“ Attendu que par un cinquième plaidoyer les défen- 
deurs disent que Walter Burke, et ses représentants, ont 
été en possession comme propriétaires de cette police de- 
puis le 2 septembre 1875, et que les vices de leur titre, 
s’il y en avait, étaient couverts par ce laps de temps, et 
qu'ils sont maintenant propriétaires de cette assurance ; 

“ Attendu que par un sixième plaidoyer les défendeurs 
disent que le demandeur n'avait pas, lors de l'institution 
de son action, fait inventaire des biens laissés par William 
Henderson et qu’à cause de ce défaut de faire inventaire, 
il n’était pas saisi et en possession de cette succession et 
qu'il ne pouvait en conséquence, réclamer des défendeurs 
le montant de cette police ; 

“ Attendu que le demandeur a répondu à ce sixième 
plaidoyer qu'avant ce plaidoyer, il avait produit un 
état fait devant notaire, suivant la loi, pour servir d’in- 


1898. 
Henderson 
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ventaire des biens du dit feu William Henderson, et que 
d’ailleurs les défendeurs n’avaient aucun intérêt à allé- 
guer ce défaut d'inventaire, qui ne pouvait être allégué 
que par les légataires du dit William Henderson; 

‘ Considérant que par l’article 918 du code civil, l’exé- 
cuteur testamentaire est saisi comme dépositaire légal 
pour les fins de l'exécution du testament, des biens 
meubles de la succession ; 

“ Considérant que si le demandeur, comme tel exécu- 
teur testamentaire, est saisi des biens meubles de la suc- 
cession, 1l s’en suit que le droit d’action réside en sa per- 
sonne et que cette saisine est exclusive de celle de l'hé- 
ritier ; 

“ Considérant que l'obligation imposée à l’exécuteur 
testamentaire, par l’article 919 du code civil, de faire in- 
ventaire n'empêche pas cette saisine et ne paraît, dans 
tous les cas, constituer qu’une obligation préjudicielle, 
imposée à l’exécuteur testamentaire avant de faire sa 
demande ; 

“ Considérant que par le paragraphe 2 de l'article 120 
du code de procédure civile, l'exécution d’une obligation 
préjudicielle, imposée au demandeur, doit être exigée par 
une exception dilatoire et que cette exigence ne constitue 
pas un moyen de fond détruisant le droit d'action ; 

“ Considérant que depuis la signification par les défen- 
deurs de la demande pour permission de produire le 
sixiéme plaidoyer ci-dessus mentionné, le demandeur a 
fait faire devant maitre Clark, notaire, le 30 novembre 
dernier, une déclaration équivalante 4 une inventaire des 
biens de la succession du dit feu William Henderson ; 

‘“Considérant que le sixième plaidoyer est mal fondé 
comme plaidoyer au fond, et qu'il est sans objet comme 
plaidoyer dilatoire, vu la production de cette inventaire 
ou de la réclamation des équivalants ; 

“ Attendu gue le transport fait par J. B. Pacy à Walter 
Burke, le 2 septembre 1875, est en ces termes: 

“For value received, I do hereby assign and transfer 
‘unto Walter Burke, the annexed policy of insurance 
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‘insured by the New-York Life Insurance Company, 
‘upon the life of William Henderson, and known as No. 


‘86684 and all dividend, benefit and advantage to be had 


‘or derived therefrom: To have and to hold the same 
‘unto the said Walter Burke, his executors, administra- 
‘tors and assigns. Witness my hand and seal, the 
‘second day of September one thousand eight hundred 


‘and seventy- five. 
(Signé) 
| ‘J. B. Pacy.’ 


“ Et la lettre écrite par le nommé Walter Burke, au dit 


J. B. Pacy, est en ces termes ; 


‘Montreal, Septembre 2d, 1875,” 
‘J. B. Pacy, Esq. 
DEAR SIR, | 
““In reply to your request, would say that if you pay 
‘me the amount of indebtedness due me by William 
‘ Henderson and all the indebtedness that may become 
‘due before the expiration of the policy now transferred 
‘to me, together with all the interest thereon, I shall 
‘agree to retransfer the policy to you with all its advan- 
‘ tages. 
‘ Yours truly. 
(Signed) ‘ WALTER BURKE.’ 


“ Considérant que ces documents constatent un gage et 
constatent en même temps que le dit feu William Hen- 
derson, était le propriétaire de la dite police d'assurance, 
puisque, par l’article 1972 du code civil, il est décrété que le 
débiteur est propriétaire de la chose donnée en gage jus- 
qu’à ce qu'elle soit vendu ou qu'il en soit disposé autre- 
ment : 

“ Considérant que le demandeur ayant aussi établi son 
droit à la police, c'est aux défendeurs à établir leur gage, 
vu que par l’article 1203 du code civil, celui qui réclame 
l'exécution d’une obligation doit la prouver, et qu'il s'en 
suit que c’est aux défendeurs qui réclament un privilège 
sur cette police d'assurance à l’établir ; 
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‘ Considérant que le privilège se trouve mentionné et 
est établi par les documents susdits, mais que le montant 
n'en n'est pas constaté et que c’est aux défendeurs à faire 
cette constatation ; 

‘ Considérant que l’action en restitution de la chose 
engagée n’est pas sujette à la prescription, vu que le cré- 
ancier qui a commencé à posséder comme gagiste est 
censé continuer à posséder à ce titre ; | 

“ Considérant que les plaidoyers des dits défendeurs 
sont mal fondés et que l'action du dit demandeur est 
bien fondée; 

“ À renvoyé et renvoie les dits plaidoyers des dits dé- 
fendeurs ès qualité, maintient l'action du dit demandeur 
ès qualité, et condamne les dits défendeurs ès qualité à 
rendre au dit demandeur ès qualité un compte détaillé 
du produit de la police d'assurance qui leur a été payée, 
établissant quelle balance ils ont en mains après le paie- 
ment du montant de la créance ou des créances, pour les- 
quelles la dite police avait été donnée en gage au dit Wal- 
ter Burke, et qui peut être actuellement dû à la dite suc- 
cession, et faute par eux de ce faire, sous un délai de deux 
mois à compter de cette date, condamne les dits défen- 
deurs ès qualité a payer au dit demandeur ès qualité 
$5,155.00 pour tenir lieu de reliquat du dit compte et 
condamne les dits défendeurs ès qualité aux dépens.” ' 

Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats du demandeur. 

Robertson, Fleet & Falconer, avocats des défendeurs. 


(P. B. M.) 


1 Les défendeurs interjetèrent appel de ce jugement, mais Ja cause 
fut subséquemment réglée hors de cour et l’appel renvoyé sans frais. 
jote du rapporteur. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 30, 1898. 
Coram Davipson, J. 


MITCHELL v. LES SYNDICS D'ECOLE POUR LA 
MUNICIPALITE DU VILLAGE DU COTEAU 
LANDING. 


Procedure—Judgment ex parle—Acquiescence in— Opposition 
to judgment—Arlts. 4838a, 484, C.C.P. 


Judgment was obtained against the defendants ex parte, ordering them 
to deliver up the plaintiffs land or pay its value. Subsequently, at 
the instance of plaintiff, a writ of mandamus was issued against 
defendants to enforce this judgment. Defendants demurred on the 
ground that the only proper proceeding to enforce a judgment is a 
writ of execution. But the Court condemned them to pay the 
amount, and if without sufficient means, they were ordered to pro- 
cure the money by levying a tax. Defendants did not appeal from this 
judgment. After these proceedings, and more than a year after the 
date of the original ez parte judgment, the defendants filed an opposi- 
tion thereto. 

He.p:—That the defendants by their contestation of the mandamus had 
recognized and acquiesced in the original judgment, and were barred 
of the right to file an opposition to it. 

Davinson, J. 

By an ez parte judgment rendered on the 14th of Septem- 
ber, 1891, defendants were condemned to pay plaintiff 
$200 and to deliver up certain immovable property, or 
pay its value, which was fixed at $500. 

On the 2nd of January, 1892, plaintiff took out a writ 
of mandamus to enforce the judgment. 

Defendants appeared and pleaded in law that the only 
proper proceeding was a writ of execution. 

Judgment followed on March 15, 1892, ordering defen- 
dants to pay the amount in which they were so condemn- 
ed, and, in default of their having available funds, to ob- 
tain authority from the superintendent of education to 
levy a special assessment. 

Some other proceedings followed, which it is not neces- 
sary to detail. 
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Then, on the 21st of April, 1893, defendants filed an 
opposition to the original judgment, asking that it be set 
aside, and that the action be dismissed for the reasons 
therewith set forth. Motion is now made to revise the 
judge’s order, whereby this opposition was permitted to 
be filed, and to have its production declared illegal. 

That such a proceeding was at. one time competent to 
defendants is not denied. Arts. 488a, 484,C.C.P. These 
articles are in principle analogous to articles 158 and 
159 oi the French Code of Procedure. It is urged that 
defendants have become barred of their right because of 
acquiescence in and ratification of the original judgment. 

To a proceeding to secure an order for the enforcement 
of the judgment the defendants became parties, and 
they were ordered, according to the terms of the writ 
which they thus contested, not only to pay the money, 
but if unable to do so, to procure it by the levying of a 
tax. Here was a distinct recognition of and submission 
to the original judgment, which after a lapse of two years 
they now seek to have wiped out. After contestation they 
have been anew ordered to pay or to levy. I have to 
consider that defendants have waived, and have become 
barred of, their once right to contest the first judgment. 
Carré, v. 2, Q. 664. 

The judgment reads as follows :— 

“ Considering that the plaintiff obtainvd an ex parte 
judgment on September 14th, 1891, whereby the defen- 
dants were condemned to pay the plaintiff the sum of 
$200, damages for illegal occupation of a certain lot of 
land described in the declaration, and also to abandon the 
said land to plaintiff within 15 days after service of 
judgment, or else to pay the sum of $500 as its value, 
with interest and costs; 

“Considering that said judgment was served on de- 
fendants on the 18th day of September, 1891; 

“Considering that on the 23rd of December, 1891, a 
writ of mandamus issued, at the instance of plaintiff, on 
which defendants appeared and pleaded by way of de- 
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murrer alleging that the only proper means of enforcing 
said judgment was by a writ of execution ; 

“Considering that said demurrer was dismissed by 
jadgment dated 15th of March, 1892, which judgment 
ordered, and in the terms of said writ of mandamus, that 
defendants should pay or direct payment of said judg- 
ment debt, interest and costs, out of the monies in their 
hands available therefor, and if insufficient that they 
should levy an assessment in accordance with the formal- 
ities required by law: 

‘6 Considering that defendants have, by reason of the 
premises, recognized said original judgment and have 
waived and become barred of their right to oppose the 
same, and have not appealed from or otherwise disputed 
said judgment on the mandamus ; 

‘Doth grant said motion and doth dismiss said opposi- 
tion to judgment with costs.” 

Geoffrion, Dorion & Allan, for plaintiff. 

Augé, Leclair & Chaffers, for defendants. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 80 juin, 1893. 
Présents : LORANGER, DAVIDSON, TELLIER, JJ. 
BOURBONNAIS v. FILIATRAULT. 


Droit muntcipal—Séance spéciale d'un conseil municinal—Avis 
de convocation — Résolution déclarant vacante la charge 
d'un conseiller municipal et remplaçant ce conseil- 
ler —Quo Warranto—Prescription—Articles 
1016 C. P. C. et 100, 708 C. M. 


JuGé (infirmant le jugement de la cour supérieure, Mathieu, J.) :—10. 
Une résolution adoptée à une séance spéciale d’un conseil municipal 
déclarant vacante la charge d’un conseiller, pour le motif que ce 
conseiller avait quitté la municipalité et s'était absenté du conseil 
depuis au-delà trois mois, alors que tous les membres du conseil 
n'étaient pas présents et que l'avis de convocation ne mentionnait 


1893. 
Mitchell 
v. 

Les Syndics 
ete. 


Davidson, J. 


1892, 
Bourbonnais 
v 


Filiatrault. 


14 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


pas ce sujet, et n’avait pas été rignifié au conseiller en question, qui, 
lors de la signification des avis, avait encore son domicile dans les 
limites de la municipalité, est nulle, et une résolution adoptée à la 
même séance pour remplacer ce conseiller est également nulle pour 
les raisons susdites. 


20. Le recours établi par l’article 100 du code municipal, pour faire 
casser les résolutions d’un conseil municipal, n’est pas exclusif du 
droit accordé, par les articles 1016 et suivants du code de procédure 
civile, A toute personne intéressée, de porter plainte devant la cour 
supérieure, lorsqu'un individu usurpe, prend sans permission, tient 
ou exerce illégalement une charge publique, et, partant, la prescrip- 
tion établie par l’article 708 du code municipal ne s’applique pas a 
un recours par bref de Quo Warrantv pour l'annulation de l'élection 
d’un conseiller municipal. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour 
supérieure à Montréal, Mathieu, J. le 28 février, 1898, 
renvoyant le bref de Quo Warranto émané à la poursuite 
du demandeur. Voici le texte de ce jugement qui a été 
infirmé par la cour de révision :— 

“ Attendu que par sa requête libellée, datée du 3 juin 
dernier, le requérant, qui est un contribuable de la muni- 
cipalité du village du Céteau-Landing, dit que le défen- 
deur, Stanislas Filiatrault, occupe illégalement la charge 
de conseiller municipal du village du Côteau Landing, et 
demande qu'il lui soit fait défense d'en exercer les fonc- 
tions, et à ce qu’il soit condamné, sous l'article 1016 du 
code de procédure civile, à payer une amende n’excédant 
pas $400 au trésorier de la province ; 

“ Attendu que le requérant allègue aussi que; depuis 
au-delà d’un an, un système a prévalu dans le conseil de 
la municipalité du village du Côteau-Landing, de nom- 
mer des remplaçants à ceux des conseillers dont l’élection 
ou la nomination était contestée devant les tribunaux, et 
il demande qu'il soit fait défense à la dite corporation et 
à son conseil de faire aucune telle nomination ou élection 
sans J’autorisation de la cour ; 

“ Attendu que le défendeur, en réponse à cette de- 
mande, dit que le 23 avril dernier, à une assemblée du 
conseil municipal du dit village, il a été nommé conseil- 
ler en remplacement de Télesphore Vernier, qui avait 





4—COUR SUPÉRIEURE. 15 


laissé la municipalité et s'était absenté du conseil depuis 
au-delà de trois mois, et que le requérant aurait di, si la 
nomination est illégale, attaquer cette nomination sous 
l’article 100 du code municipal, et que ne l'ayant pas fait, 
il a par là acquiescé à cette nomination ; 

“ Attendu que le requérant répond que la résolution du 
conseil du 28 avril dernier, nommant le défendeur con- 
seiller municipal, est illégale pour les raisons suivantes :— 

“lo. Parceque la nomination du défendeur a été faite 
à la même séance du conseil où la vacance du siège de 
Télesphore Vernier a été déclarée, ce qui est en contra- 
vention aux articles 207, 208 et 839 du code municipal ; 

“20. Parceque la séance du conseil, où cette résolu- 
tion a été passée, était une séance spéciale, et qu'aucun 
avis n'a été donné en conformité à l'article 126 du dit 
code ; 

‘80. Parcequ’a cette séance spéciale, il ne pouvait être 
pris en considération aucun sujet non mentionné dans un 
avis de convocation conformément à l’article 127 du dit 
code, et qu'aucun avis de convocation n’a été donné, et 
qu'il était même impossible de mentionner dans un avis 
de convocation la nomination d’un conseiller pour rem- 
plir une vacance qui n'existait pas encore ; 

“40. Parcequ’il n’y avait pas de quorum légal lors de 
cette séance, Julien Carrière et Francois Vernier n'étant 
pas légalement membres du conseil, et n’y ayant été 
introduits que dans le but de faire un quorum ; 

“50. Parcequ’il n’y avait pas alors de conseil légale- 


ment constitué du village du Côteau-Landing, pouvant 


transiger les affaires de la municipalité, et nommer de 
nouveaux membres ; 

“60. Parceque le défendeur n’est pas qualifié comme 
membre du conseil, qu'il reçoit des deniers de la corpora- 
tion pour services et qu'il n’a pas payé ses taxes; 

“ Attendu que le requérant ajoute encore que le défen- 
deur n’est arrivé à entrer au conseil que par une série de 
fraudes, dont il ne peut se prévaloir, et il demande que le 
titre invoqué par le défendeur soit déclaré nul ; 
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“ Attendu que le défendeur a répondu que la vacance 
du siège de Télesphore Vernier existait avant qu'elle fût 
constatée par le conseil, et que ce dernier avait le droit de 
la remplir à la séance du 28 avril dernier, que les avis de 
convocation ont été régulièrement donnés, et que l'illéga- 
lité de la nomination ou de l'élection de quelques con- 
seillers ne rend pas les actes du conseil illégaux ; 

“ Considérant que par l’article 100 du code municipal 
il est décrété que toute résolution d’un conseil municipal 
peut être cassée pour cause d'illégalité de la même 
manière, dans le même délai et avec les mêmes effets 
qu'un règlement municipal ; 

“ Considérant que par l’article 708 du même code, qui 
s'applique à la cassation des règlements municipaux, le 
droit de demander la cassation d'un règlement se prescrit 
par trente jours à compter de l'entrée en vigueur de tel 
règlement ; 

‘* Attendu que la résolution du conseil municipal nom- 
mant le défendeur Filiatrault a été passée le 23 avril der- 
nier et que la réquéte libellée et le bref émané en cette 
cause n'ont été signifiés que le 6 juin dernier, et qu'aux 
termes des dispositions de la loi susdite, le demandeur 
n'etait plas à temps pour demander pour illégalité la cas- 
sation de la dite résolution nommant le défendeur con- 
seiller ; 

“ Considérant quil n'est pas prouvé que le défendeur 
Filiatrault recut des deniers ou autres considérations de 
la corporation pour ses services, et que les prêts d’argent 
qu'il a faits à la corporation sont spécialement exceptés 
par l'article 205 du dit code municipal ; 

“ Considérant que le défendeur Filiatrault n'a jamais 
accepté la promesse contenue dans Ja résolution du con- 
seil du 10 octobre, 1890, de lui payer 50 centins par mois 
pour l'usage de sa maison, mais qu'au contraire il parait 
qu'il a toujours refusé cette somme : 

“ Considérant que la requête libellee du dit requérant 
est mal fondée : 

“A renvoyé et renvoie l'action et demande du dit 
demandeur avec dépens.” 
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JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION : 


Considérant que sur la plainte porté le 4 juin 1892, 
par le demandeur, un des contribuables et électeur de la 
municipalité du village du (Côteau-Landing, que le 
défendeur usurpait et exerçait illégalement depuis plus 
d’un mois la charge de conseiller dans et pour la dite 
municipalité, le défendeur a invoqué et invoque comme 
lui donnant le droit d'occuper cette charge, la résolution 
adoptée par le conseil municipal le 28 avril 1892, et le 
nommant conseiller pour remplacer Télesphore Vernier, 
dont le siège avait été déclaré vacant le même jour par le 
double motif qu'il s’était absenté du conseil pendant plus 


de trois mois, et qu’il ne résidait plus dans la muni- 


cipalité ; 

“ Considérant que le demandeur soutient vainement 
que le défendeur n’était pas éligible à la charge de con- 
seiller et qu'il s'était rendu incapable d'en exercer les 
fonctions à raison de l’état de choses établi en preuve ; 

“ Considérant que les faits rélévés ne constituent 
aucune violation des articles 113 et 205 du code muni- 
cipal ; 

‘“ Considérant qu'il résulte de la preuve et des docu- 
ments de la cause que lors de sa nomination comme 
depuis, le défendeur possédait toutes les qualifications 
‘requises d’un conseiller municipal et qu'il n’avait fait ou 
commis avant l’action, aucun acte pouvant le rendre 
inéligible ou incapable d'occuper la charge de conseiller ; 

“ Considérant que si le défendeur était éligible et 
capable d'exercer la charge de conseiller, le titre qu'il 
invoque pour tenir et occuper cette charge est irrégulièr, 
illégal, et nul, et doit être déclaré tel ; 

‘ Considérant que les résolutions adoptées par le con- 
seil municipal du village du Côteau-Landing le 28 avril 
1892, pour déclarer vacant le siège du conseiller 
Télesphore Vernier, et nommer le défendeur pour remplir 
la vacance ainsi ouverte, sont irrégulières, illégales, et 
nulles, et qu'elles ont été ainsi adoptées dans une session 
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spéciale du conseil convoquée par le secrétaire-trésorier 
pour prendre en considération toutes les affaires de la 
corporation en général, et tenue en violation formelle de 
l’article 127 du code municipal, alors que tous les mem- 
bres du conseil n'étaient pas présents; que les avis de 
convocation ne mentionnaient pas qu'il serait procédé à 
déclarer vacant le siége du conseiller Télesphore Vernier, 
et à lui nommer un successeur, et que ces avis de convo- 
cation n’avaient pas été signifiés au conseiller absent, 
Télesphore Vernier, qui avait encore, lors de leur signifi- 
cation, son domicile dans les limites de la dite munici- 
palité, domicile qu’il n’a perdu que le 22 avril 1892, en 
allant s'établir avec sa famille dans la province d’Ontario ; 

“ Considérant que les formalités prescrites par l’article 
127 du code municipal doivent être observées à peine de 
nullité, que dans l’espèce elles ont été violées, et que ces 
violations emportent nullité des résolutions, déclarant le 
siège du conseiller Télesphore Vernier vacant, et nommant 
le défendeur pour remplir cette vacance : 

‘* Considérant que si le conseiller Télesphore Vernier 
avait été par absence ou autrement dans l'impossibilité 
d'agir pendant plus de trois mois consécutifs, et qu'il 
avait même déclaré au secrétaire-trésorier qu’il ne pouvait 
pas agir comme conseiller, sa charge n'avait pas été 
déclarée vacante par résolution du conseil adoptée avant 
le 28 avril 1892, et il pouvait toujours reprendreses fonc- 
tions et les exercer ; 

“ Considérant que le dit Télesphore Vernier n'est 
devenu incapable d'exercer sa charge de conseiller que 
lorsqu'il a cessé d’avoir son domicile et sa place d’af- 
faires dans la dite municipalité ; mais qu’il n’est tombé 
dans cet incapacité que la veille de la dite session 
spéciale du 23 avril 1892, et que cette session spéciale, 
aurait-elle été convoquée et tenue légalement, la nomi- 
nation du défendeur faite ce jour là pour remplir la 
vacance résultant de cette incapacité était prématurée et 
le conseil ne pouvait alors s'autoriser de l’article 339 du 
code municipal pour remplir la dite vacance ; 
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“ Considérant que le pourvoi établi par le code munici- 
pal pour demander et obtenir pour cause d’illégalité la 
cassation de toute résolution adoptée par un conseil muni- 
cipal n'est pas exclusif du droit accordé par les articles 
1016 et suivants du code de procédure civile à toutes per- 
sonnes intéressées de porter plainte devant la cour 
supérieure, lorsqu'un individu usurpe, prend sans per- 
mission, tient ou exerce illégalement une charge publique, 
et que dans l'espèce le demandeur a agi dans l'exercice 
d'un droit reconnu par la loi, et a procédé en temps 
utile, en portant plainte comme il l’a fait, contre le 
défendeur ; 

‘ Considérant qu'il y a erreur dans le jugement 
attaqué ; par ces motifs casse et annulle le dit jugement 
et procédant à rendre celui qui aurait dû être rendu, 
déclare le bref de Quo Warranto émané en cette cause, bon 
et valable, déclare que le défendeur n’a aucun droit d’ex- 
ercer la dite charge de conseiller municipal qu’il occupe 
illégalement, ordonne qu’il soit dépossédé et exclu, et le 
condamne aux dépens en faveur du poursuivant, tant en 
cour de première instance qu’en cour de révision ; 

“ La cour déclare en outre que, dans les circonstances, 
il n’y a lieu d’adjuger aucune amende contre le dé- 
fendeur.” 

F. D. Monk, C. R., avocat du demandeur. 

F. de S. Bastien, C. R., avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 10 février 1893. 
Présent : PAGNUELO, J. 
BASTIEN v. LABRIE. 


Vente de créances— Billets à ordre— Signification — Dépôt de 
l'acte Article 1571e, C. C. 


Juaé :—Lorsque une vente de créances a (té faite par un curateur à une 
cession de biens, avec l’autorisation du juge, il n’est pas nécessaire, 
aux termes de l’article 1571c du code civil, de déposer au greffe une 
copie de cette autorisation, mais le dépôt de l’acte de vente suffit. 

Quand des billets à ordre ont été vendus par le curateur, il n'est 
pas nécessaire de déposer au greffe copie de l'acte de vente et de faire 
les annonces requises par l’article 1571c pour opérer signification au 
débiteur de ces billets. L’endossement du curateur suffit pour opérer 
le transport des billets et il suffit à l’acheteur d’exhiber cet endosse- 
ment au débiteur pour le notifier de la vente en question. 


JUGEMENT :— 


‘“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de $284.80, montant de trois billets promissoires 
faits et signés par le défendeur à l’ordre de Colette, Dé- 
carie & Cie., daté l’un du ler mai 1886, pour $124.31, à 
cinq mois, le 2e le 4 juillet 1886, pour $51.12 à quatre 
mois, le 83e du 23 août 1886, pour $50 à cinq mois, que les 
dits Colette, Décarie & Cie. ont fait cession de biens suivant 
la loi, et que Charles Desmarteau a été nommé curateur ; 

“ Attendu que le demandeur a prouvé que les billets 
en cette cause lui ont été vendus par le curateur à la 
faillite de Colette, Décarie & Cie., avec l'autorisation du 
juge et les formalités prescrites ; que les dits billets ont 
été endossés pour transport par le dit curateur ès-qualité ; 
que la loi qui exige que la cession et la vente d’une uni- 
versalité de créances, soient déposées au greffe et notifiées 
aux parties par les journaux ; n’exige pas le dépôt de l’au- 
torisation à vendre, laquelle est présumée exister, mais 
seulement le dépôt de l'acte de vente ; 

“ Attendu que lorsqu'il s'agit d'un billet promissoire, 
l'endossement du billet négociable constitue le transport 
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du billet et qu'il suffisait au demandeur d’exhiber au dé- 
fendeur cet endossement pour le notifier de la vente et 
lui prouver en même temps l'existence de la vente, qu’en 
conséquence le demandeur n'était pas tenu de déposer au 
greffe une vente des dits billets par le curateur, ni de 
l'en notifier par les journaux ; 

“ Renvoie la défense et condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de $284.80, avec intérêt et les 
dépens.” 

N. Charbonneau, avocat du demandeur. 

T. C. & R. G. deLorimier, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 9 mai 1898. 
Présent : GILL, J. 
SMITH v. WHEELER. 


Mari et femme—Autorisation— Amendement. 


Jucf :—Un créancier qui a contracté avec une femme commune en biens, 
qui faisait un commerce de restaurateur et de logeur, ne peut pour- 
suivre le mari de cette femme, sans alléguer le contrat fait avec la 


fomme et l’autorisation accordée à cette dernière par son mari de’ 


faire ce commerce. 

Cependant, lorsque la preuve constate des faits qui font présumer 
autorisation maritale, la cour rayera le délibéré afin de permettre au 
demandeur d’amender sa déclaration pour la faire concorder avec les 
faits prouvés. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur le 
prix ou loyer de ses services et ceux de sa femme, le loyer 
d’un poéle de cuisine et le prix de marchandises vendues 
et livrées, le tout à Montréal dans le courant de l’année 
1898, les dits services ayant été rendus, ceux du deman- 
deur comme gérant et ceux de sa femme comme cuisinière 
et domestique dans un certain établissement ouvert à 
Montréal sur la rue des Commissaires dans l’ancienne 


cantine de Joe Beef, par la femme du défendeur pour 


loger et nourrir les ouvriers du port, établissement dans 
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lequel, sous prétexte de philantropie, la femme du défen- 
deur faisait un véritable commerce de logeur et de res- 
taurateur, moins la vente des liqueurs qui étaient rem- 
placées par le thé et le café et c'est pour le même négoce 
que le poéle aurait été fourni et les marchandises vendues 
et livrées ; 

Considérant que le demandeur formule sa demande 
contre le dit défendeur directement comme s’il avait con- 
tracté avec le défendeur lui-même sans faire aucune men- 
tion de la femme du défendeur, tandis que la preuve 
démontre que c’est bien la femme du défendeur, en com- 
munauté de biens avec lui qui, seule, a contracté avec le 
demandeur et qui seule a monté, ouvert, tenu et fait tenir 
par le demandeur le dit établissement, et bien que les 
faits prouvés paraissent suffisants pour établir l’autorisa- 
tion présumée du défendeur à ce que sa femme fat mar- 
chande publique et que partant elle l’a obligé avec elle 


. en s’obligeant elle-même pour les fins de son commerce, 


il n'y a cependant pas lieu de maintenir l’action telle que 
formulée dans la déclaration, à moins que le demandeur 
n’amende sa déclaration de manière à en faire coincider 
les allégations avec les faits prouvés, ce que le tribunal, 
qui est d'avis que la partie adverse n'a pas été induite en 
erreur sur la nature de la demande et les faits que le de- 
mandeur a en l'intention d'alléguer et prouver à l'appui 
d'icelle, lui permet présentement de faire sous l’autorité 
de l’article 320 du C. P. C., en par le demandeur payant 
au préalable $15 aux procureurs du défendeur, rayant 
aux fins du dit amendement le délibéré sur le fond du 
litige, et faute par le demandeur de produire le dit amen- 
dement le 12 courant, il sera forclos de le faire et son 
action sera débontée avec dépens mais sans frais d’en- 
quête.” 

Cook, Stephens & Hutchins, avocats du demandeur. 

Wetr & Maclean, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


1 Plus tard, le demandeur ayant amendé sa déclaration, la cour lui a 
accordé jugement.— Note du rapporteur. 





4—COUR SUPÉRIEURE. 28 
SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 12 J une, 1893. 
Coram ANDREWS, J. | 
THERIEN et au. v. BRODIE ET at. 





Joint stock company—Directors not personally responsible for 
torts of company, in absence of gross fault or fraud. . 


Hap :—The directors and shareholders of a joint stock company are not, 
as a general rule, responsible for the contracts and torts of the com- 
pany ; to render them so, there must have been some individual fault 
on their part personal to themselves. 

In the absence of such gross fault, or fraud, there is no lien de 
droit between the directors of a company and non-shareholders 
as regards the public ; the directors occupy merely the position of 
agents of a disclosed principal, viz., the company. 

In the present case, the widow of an employee sued the directors 
in damages for the death of her husband, caused by the explosion of 
a boiler in the company’s factory. Held, that they were not personally 
responsible for the want of attention of those in charge of the boiler 
at the time of the explosion, although the proof showed a want of 
that minute, careful and watchfol attention to the management of 
the boilers which the use of such hazardous articles demands, and 
that the explosion and consequent death of plaintiff's husband could 
not be regarded as a cas fortuit or accident in the legal signification 
of the term. 


PER CURIAM. 

The plaintiff as well in her own right, as in her quality 
of tutor to her minor children by her late husband Pierre 
Clément, sues Robert Brodie of the city of Quebec, An- 
drew Paton and R. W. Heneker, both of Sherbrooke, the 
Hon. M. H. Cochrane, of Compton, and John Turnbull, of 
Montreal, all directors of the company known as the 
Quebec Worsted Company, and asks a condemnation of 
$5000 for herself and of $5000 for her children. 

The grounds of action as stated in her declaration are 
that on the 12th February 1891 her husband was killed 
by an explosion of one of the boilers in the factory 
of the company, in which he was then employed as a 
workman ; that this explosion was caused by excessive 
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pressure, the boilers being at the time under the 
control of the engineers and firemen of the company ; 
that the boiler which exploded was then in bad repair ; 
that the valve through which steam was from it conveyed 
to the other boilers and to the heating apparatus of the 
factory, was closed, the safety valve out of order and not 
working, and thus excessive pressure and explosion 
resulted. 

The liability of the defendants is then alleged to result 
from the following facts :— that they were sole directors 
of the company and owners of the greater part of its stock 
and therefore bound to see to the proper management of 
its affairs in such way as that the safety ‘of the public 
and of its employees should not be imperilled; that they 
knew the bad state of the boilers and machinery, and 
that for the sake ofeconomy they knowingly employed 
at a cheap rate incompetent, uncertificated and negligent 
men as engineers and firemen; that in May 1891 it was 
resolved to liquidate the company, and subsequently the 
defendant Robert Brodie was named liquidator and was 
instructed not to distribute the assets of the company 
until certain actions instituted against the company in 
connection with said explosion should be settled; that 
said Robert Brodie, with the concurrence of the other 
defendants, did settle said actions by payment of certain 
sums as damages and for costs, and also settled some 
other similar claims for which no actions had been brought 
and then distributed the rest of the assets without making 
any arrangement as to plaintiff’s claim, though the defen- 
dants were aware of its existence, and that they in fact 
hurried the liquidation and the distribution of the com- 
pany’s moneys among the shareholders in order to defeat 
plaintiff's recourse, and that in fact such liquidation 
renders it impossible to the plaintiff to recover anything 
from the company. 

The pleas of the defendants consist of denials of each 
of the allegations of the plaintiff’s declaration, and of 
special averments that they fulfilled honestly and care- 
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fully their duties as directors, and gave thé fullest publi- 
city to the liquidation proceeding, and settled with those 
who presented claims, but that plaintiff was not among 
those who did so. 

Without going into the details of the evidence adduced 
I will say that I think it shows a lack of that minute, 
careful, watchful attention to the management of the 
boilers in the factory which the use of such hazardous 
articles demands, and that the explosion and consequent 
death of the plaintiff's husband cannot be viewed as a 
cas fortuit or accident in the legal signification of the term. 


But it is not proved that the employees of the company . 


to whose management the boilers, engine and machinery 
were committed, were the grossly incompetent and care- 
less characters asserted by the plaintiff’s declaration ; 
still less that the defendants knew them to be such and 
kept them because they got them at a cheap rate. On the 
contrary they came to the company well recommended, 
and I do not see any reason to say that the defendants 
had cause to suspect that they were not fully trustworthy 
and competent. Under these circumstances, are the defen- 
dants responsible for the want of attention by those in 
charge of the boilers at the time of the accident ? 

Whether the company was responsible is a different 
question. Primd facie and as a general rule stockholders 
and directors are not under any personal responsibility for 
the contracts or torts of the company to which they belong. 
To render them so there must have been some individual 
fault on their part personal to themselves. The authorities 
cited at the argument on behalf of the defendants fully 
establish this, and go to show also that as regards other 
than shareholders such fault must be of a gross character, 
in fact, that there must be fraud. There is otherwise no 
vinculum jurts bet ween the directors and non-shareholders in 
the company ; as respects the public, the directors occupy 
merely the position of agents of a disclosed principal viz, 
the company. 


1893, 
Thérien 
Vv. 
Brodie. 


26 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


JUDGMENT :— 

‘ The court etc. 

“Considering that the defendants are not shown 
to have been personally guilty of any act of negligence 
and misconduct conducing to the explosion of the factory 
boiler of the Quebec Worsted Company, in the plaintiff’s 
declaration mentioned, nor in connection with the liqui- 
dation or winding up of the said company, and conse- 
quently, that whatever rights of action the plaintiff may 
have had against the said company as a corporate body, 
she has none against the defendants individually, doth 
dismiss the present action, with costs.” 

S. N. Parent, for plaintiff. 

Caron, Pentland & Stuart, for defendants. 

(R. J. B.) 


CIRCUIT COURT. 
QUEBEC, 21 June, 1898. 
Coram ANDREWS, J. 
PLAMONDON v. RICHARDSON. 


Master and servant— Dischurge before expiration of term— 
Tender of similar situation elsewhere. 


Hzp :— An employee, hired for one year to do special work, who is 
thrown out of employment before the end of the terin by reason of 
the employer's inability to continue furnishing such work, but refu- 
ses to accept a guaranted offer of similar work at like wages else- 
where, accompanied by tender of any extra expense caused by the 
change, cannot, after such refusal, continue to claim wages under the 
contract. 


PER CURIAM. 

The defendant is a leather merchant at Quebec and 
owns and operates a shoe factory at Levis. On the 2nd 
of October last he engaged plaintiff to work in his factory 
at Levis as fancy sewing-machine worker, piqueuse de 
moulin à soie, for the then ensuing year, at ten dollars a 
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week. About Christmas last it became impossible for 
defendant to supply plaintiff with “ fancy work ” for the 
silk machine and plaintiff refused to do other than “fancy 
work ” according to contract, whereupon defendant in- 
formed her that he had no other work for her. In March 
she obtained judgment against defendant for wages then 
accrued under the terms of her engagement. 

On the 8th April defendant paid her up to date and offer- 
ed her a situation in Quebec in the shoe factory of Messrs 
McKeen & Polly, a situation admitted to be equally 
as good and for the same kind of work as she was engaged 
to do at Levis, and offered in addition to pay her costs of 
removal from Levis to Quebec. Plaintiff refused this offer 
and on the 22nd of May last brought the present suit for 
$60.00, being for six weeks’ wages under her engagement, 
alleging amongst other things, that she could find no 
employment at Levis, her residence. 

The defendant pleaded his offer of another equally 
advantageous situation in Quebec. 

The facts are admitted, viz, plaintiff’s engagement as 
alleged, her residence at Levis, and defendant’s tender of 
similar work at McKeen’s, Quebec, at like wages guar- 
anteed by defendant. and his offer to pay her expenses of 
removal from Levis to Quebec and extra cost of board and 
lodging ; that any work done by her while in defendant’s 
- employ, other than that for which she had been engaged, 
was done voluntarily and to accommodate defendant, and 
that she left his service because he could not furnish her 
with “ fancy work.” 

The plaintiff refers to C. C. 1667 to 1671 inclusively, 
and maintains that the bargain is to be strictly carried 
out, i. e. to serve defendant at Levis, in a special factory, 
at a special work. She contends that defendant’s preten- 
sions violate the contract ; she is not bound to live in 
Quebec instead of Levis, and may have valid objections 
to work for another than defendant. To reverse the cases 
she could not leave the employ and tender another ser- 
vant in her place. 
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15 Laurent, p. 11 louage de service. 

The defendant has cited Montreal Cotton Co. v. Parham, 
28 L. C.J.,146; Prévost & Gauthier, 1 L. N., 289 ; Spike’s 
law of master and servant, (3, ed.) p. 25. 

I find the following in Addison. on contracts, par: : 
1151 :— If the contract is not defeasible by giving a 
mouth’s notice, but is for a year’s service, and the plain- 
tiff is improperly discharged before the end of the year, he 
may recover upon the common count indebitatus assump- 
sit for the work actually done by him up to the time of 
his dismissal, and upon a special count for the damage he 
has sustained from being prevented from continuing his 
services and earning the stipulated hire. The action may 
be brought as soon as the dismissal takes place, and the 
measure of damages is an indemnity to the plaintiff for 
the loss he sustains by the breach. If he has found other 
equally eligible employment the damages would be small 
but, if not, they might far exceed the salary to be paid.” 
In Emmens v. Elderton, 4, H. L. C. 645, 18 Jur. 21, Mr. 
Justice CROMPTON said: “It would be much to be 
lamented if a servant, or agent, or clerk, who was dis- 
missed should be able to say, I could easily get another 
situation, as good, or better, but I will not do so and in- 
stead of claiming the real damage by the inconvenience, 
and temporary loss of situation, I will bring an action 
for every instalment of salary till the contemplated period 
has elapsed.” 

In Beckham v. Drake, 2 H. L. C. 606, Mr. Justice ERLE 
said: “ Ifthe defendants in answer to the claim of dama- 
‘ ges, had proved that another person carried on the same 
“ business, and offered the plaintiff the same situation at 
“the same or higher wages, the claim for more than 
“ nominal damages would, in my judgment, be at an end, 
“ and the plaintiff would not be allowed to prove that the 
“ change of employer was a source of regret personal to 
“ himself and to obtain compensation for such regret.” 

I find the same rule in Pothier, No. 173 and 174, ex- 
pressed thus: ‘ I] doit faire déduction sur cette année de 





EE 
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‘ la somme qu'il estimera que le serviteur peut vraisem- 18. 
“ blablement gagner ailleurs pendant ce qui reste à courir Plamondon 
‘ du temps de son service, en faisant cette estimation au Richardson. 
“ plus bas prix.” Andrews, J. 
The cases of Rice v. Boscovitz, Beauchemin et al. v. Simon 
and Montreal Cotton Co. v. Parham, 28 L. C. J., p. 141 to 
146, show that our own courts hold the same views. 
Considering, therefore, that the plaintiff has been offered 
an equally advantageous situation, at equal wages, guar- 
anteed by the defendant, and has refused to accept the 
same, the present action must be dismissed with costs. 
Lemieux, Q. C., for plaintiff. 
Frémont & Bell, for defendant. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 


MonTREAL, April 29, 1898. 
Coram DE LORIMIER, J. 
W. W. MOORE v. DAME LOUISE J. GILLARD. 


Husband and wife—Separation de corps—Custody of minor 
children. ° 


He vp :—1. In an action for separation from bed and board, the court has a 
right to determine the custody of the minor children of the parties, 
and decide that the father shall have such custody, notwithstanding 
a provisional order made in another cause between the same parties, 
giving the custody of the children to the grandmother. 

2. The father will not be deprived of the custody of his children 
except for gross misconduct, of which there was no evidence in the 
present case, and the minors being boys aged 11 and 9 years, and 
the mother being guilty of immoral conduct, it was ordered that the 


children be left with the father. 
JUDGMENT :— 
“ The court, etc.; 
‘Seeing that the present action is a demand for a sepa- 
ration of bed and board by plaintiff against defendant, 
and that he in substance alleges in his declaration the 
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following matters and facts: That on the 9th February 
1876, at Montreal, the parties in this cause were duly 
united in marriage without any previous contract of 
marriage; that from and after the celebration of said 
marriage and ever since, with the exception of a short 
period,said parties have resided in the city.of Montreal, 
and have lived together until the desertion of the defend- 
ant of the said domicile ; that there are now living, issue 
of said marriage, two minor children, to wit, William 
James Moore, aged 11 years, and George Walter Moore, 
aged 9 years ; that said defendant, regardless of the vows, 
duties and obligations binding on her by reason of the 
said marriage with said plaintiff, during the last several 
years, at Montreal aforesaid, solicited the attention of men 
other than her husband and had criminal and carnal in- 
tercourse with them and committed adultery ; that a 
voluntary separation between said parties having taken 
place, upon defendant’s entreaties, and promises of amend- 
ment and faithfulness, plaintiff consented to receive her 
back ; that afterward defendant had criminal intercourse, 
with divers persons therein named, and amongst them 
with one Frank B. Miller, and one Thomas Hankins, both 
of Montreal ; that, moreover, defendant is addicted to the 
immoderate use of intoxicating liquors, and her conduct 
generally is such as to render her totally unfit to be en- 
trusted with the care and custody or the bringing up of said 
children, and she had forfeited her rights thereto; that 
said children are dependent for care and maintenance 
upon said plaintiff; and plaintiff in consequence prays 
that a final decree of separation of said plaintiff and de- 
fendant from bed and board be pronounced according to 
law, that it be declared that by reason of the premises 
the said defendant hath forfeited her matrimonial rights 
of any kind, and her right to the care and custody of said 
minor children, who by the judgment may be entrusted 
to plaintiff; 

“Seeing that defendant hath contested said action and 
demand, denying the allegations thereof, admitting, how- 
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ever, that it is true that some months ago defendant was 
obliged to leave the common domicile on account of the 
gross outrage and ill-usage and outrageous treatment 
practised upon defendant by plaintiff; that defendant 
hath always been a true and faithful wife to plaintiff, 
and always tried to make his home happy and bring up 
his children in a proper and decent manner; that plain- 
tiff kept a concubine in the common domicile and cohab- 
its with her openly; that plaintiff is publicly known as a 
disbeliever in God and religion, and a blasphemer, and 
plaintiff has so accused defendant solely by malice and 
ill-will, and has conspired with persons unknown to de- 
fendant to injure and destroy her reputation and charac- 
ter, and in consequence defendant prays for the dismissal 
of said action ; 

“ Seeing that plaintiff filed a demurrer or answer in 
law to that portion of defendant’s plea by which the lat- 
ter alleges that plaintiff kept a concubine in the common 
domicile, and was an unbeliever, etc., alleging that said 
allegations do not constitute any legal ground of defence 
to plaintiff ’s action ; 

“ Seeing that by judgment of this court of date the 6th 
February, 1890, said demurrer was dismissed on the 
ground that inasmuch as by the conclusions of his action 
plaintiff asks for the care and custody of said minor chil- 
dren, as against such demand the defendant is entitled to 
plead the matters to which plaintiff has demurred ; 

‘ On the merits of the evidence: 

“ By defendant’s answer to plaintiff’s articulations of 
facts it is admitted that plaintiff and defendant are 
husband and wife; that they have lived together at Mon- 
treal for the past eight years, and that the two children 
mentioned in the declaration are still living; plaintiff 
has not substantiated the charges of adultery alleged to 
have been committed by defendant with Napoleon Prud’- 
homme, Ernest Beaudry, James Shenet, but hath estab- 
lished the charges of adultery and criminal intercourse 
during the three years preceding the 29th of March, 


"1898. 
Moore 
Vv. 
Gillard 


1898. 


Moore - 
Vv. 
Gillard. 


32 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1889, between defendant and one Thomas Hankins, with 
violent presumptions of the same criminal intercourse 
having taken place between defendant and one Frank 
B. Miller; it is in evidence that on about the 29th of 
March, 1889, defendant left plaintiff’s domicile with said 
two minor children, that said two minor children have 
since, under a provisional order of this court in another 
cause between the same parties, been placed under the 
care of their grandmother; no evidence of such gross 
misconduct has been adduced as to deprive plaintiff of 
the right to the care and custody of his said children ; 

“In law: : 

‘ Considering that it is in evidence that the parties in 
this cause have been duly united in marriage without 
any previous contract of marriage, and that ever since, up 
to the 29th of March, 1889, said parties have lived to- 
gether as husband and wife; 

“ Considering that there are now living, issue of said 
marriage, two minor children, William James Moore, 
aged 11 years, and George Walter Moore, aged 9 years, at 
the date of the institution of the present demand : 

“Considering that it is in evidence that the defendant, 
regardless of her duties and obligations binding on her 
by reason of the said marriage with said plaintiff and the 
sacred relations existing between them, hath at divers 
times during, at least, three years preceding the date of 
the institution of the present action, solicited the atten- 
tion of men other than her husband and had criminal 
and carnal intercourse with them, and more especially 
with one Thomas Hankins, at the common domicile of 
said parties, both on Craig and afterward on Bleury 
street, from the spring of 1887 to the fall of 1888 : 

“Considering that by the evidence of record there is 
also violent presumption of such criminal intercourse 
having existed between said defendant and said Frank 
B. Miller ; 

‘ Considering that defendant’s misconduct is of a nature 
to cause great injury and dishonor to plaintiff, and that no 
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such act of misconduct hath been established as to justify 
this court to refuse plaintiff the care and custody of his 
said two minor children ; 

“ Considering that this court hath the right to adjudi- 
cate on the care and custody of said children notwith- 
standing any provisional order given in other cases pend- 
ing between said parties ; 

“Considering that plaintiff hath proved the material 
allegations of his said action, and that defendant hath 
failed to prove those of her pleas ; 

‘Doth dismiss defendant’s pleas and doth maintain 
plaintiff ’s action, doth declare that said plaintiff shall be 
and remain separated as to bed and board from said de- 
fendant his wife, and doth forbid said defendant from 
co-habiting with plaintiff or troubling or molesting him, 
doth declare that the defendant has forfeited her matri- 
monial rights, doth order that plaintiff have the custody 
and possession of his two minor children, William James 
Moore and George Walter Moore, doth declare that plain- 
tiff be and remain separate from this day as to property 
from the defendant to the end that he, said plaintiff, may 
enjoy the same separate and apart and distinct from his 
said wife, and doth condemn the defendant to pay the 
costs ; 

“ And the court doth withhold to adjudicate upon the 
other conclusions taken in the declaration until such 
time as the defendant shall have made her option whether 
she accepts or renounces the communauté de biens which 
has existed between her and the said plaintiff, and until 
the praticien to be appointed in this cause shall have made 
and filed his report before this court.” 

Taylor & Buchan, for plaintiff. 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, for defendant. 

(J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 16, 1898. 
Coram TAIT, J. 


Ex PARTE JAMES McSHANE, petitioner, and HON. A. 
DESJARDINS, respondent. 


Municipal election— Recount of voles before a judge—Afidavu 
—R.S8.Q., 364—52 Vic., c. 79, s. 55. 


Art. 364 of the Revised Statutes of Quebec, which by section 55 of the 
charter of the city of Montreal (52 Vic., c. 79) is made applicable to 
municipal elections in the city, requires that a petition for a recount 
before a judge be supported by the affidavit of any credible witness, 
Stating his belief that votes have been improperly counted or re- 

ected, etc. 

Hx.p :—Such witness must be other than the petitioner himself. 


On the 16th February, 1893, the following interlocutory 
order was made :— 

“We the Honorable M.M. Tait, one of the justices of 
the Superior Court for the province of Quebec, having ex- 
amined the petition of said James McShane, asking for 
the recounting and final addition of the votes cast at the 
election of a mayor for the city of Montreal on the 1st 
day of February instant, and the affidavit thereto annexed, 
and deliberated ; 

‘Considering that the allegations of said petition and 
affidavit are sufficient to justify the conclusions taken by 
petitioner in his petition, and that petitioner has com- 
plied with the formalities required by law ; 

‘Doth hereby grant said petition and in consequence 
thereof do fix Monday, the 20th day of February instant, 
(1893) at half past ten of the clock in the forenoon, in the 
room No. 4 of the Court House, in the city of Montreal, 
as the time and place when and where such recount and 
final addition of said votes shall be proceeded with; 

“ Do hereby give notice to the candidates at said elec- 
tion, to wit, the Honorable Alphonse Desjardins, senator, 
of Montreal, and the said petitioner, James McShane, that 
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the recount of said votes shall be proceeded with at the 
time and at the place above mentioned ; 

“And do hereby summon and command Cleophas 
Beausoleil, of the city of Montreal, advocate, chairman of 
the Board of Revisors for the said city, René Bauset, 
clerk of said Board of Revisors of Montreal aforesaid, and 
Laurent Olivier David, of Montreal, city clerk of the said 
city of Montreal, to attend then and there with the par- 
cels containing the ballots used in said election.” 

On the 20th February the following judgment was 
rendered :— mo 

‘‘ Having heard the parties by their respective counsel 
upon the objection raised by the said respondent to the 
recount being had in this case and to the interlocutory 
jadgment rendered on the 16th instant, ordering said re- 
count for this day, having also examined the petition for 
recount, the affidavit thereto annexed, the said interlocu- 
tory judgment, and all the proceedings, and upon the 
whole deliberated ; 

“Considering that by article 864 of the Revised 
Statutes of the Province of Quebec, (said article being 
contained in the Quebec Election Act) made applicable to 
the city of Montreal’s municipal elections by section 55 
of the Charter of the said city, it is enacted that a recount 
can only be ordered upon a petition accompanied by an 
affidavit of any credible witness, stating his belief that 
the votes have heen improperly counted or rejected or 
summed up ; 

“Considering that such affidavit must be made and 
sworn to by a credible witness other than the applicant 
himself ; 

“ Considering that in this instance the petition for re- 
count was not accompanied by such affidavit, but by an 
affidavit made and sworn to by the petitioner himself, 
which is contrary to law ; 

“ Considering that the judge had no power or authority 
upon such petition and affidavit to order the said recount, 
and that consequently the said interlocutory order of the 
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18th instant is illegal and of no effect, and must be set 
aside ; 


“We the undersigned judge do set aside the said inter- 


locutory order, and do declare that the said recount cannot 
now take place, the whole without costs.” 


Geoffrion, Dorion & Allan, for petitioner. 


(J.K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 13 mai, 1898. 


Présent : JETTÉ, J. 


STEWART v. MACLEAN, & SMITH, mis en cause. 


Société— Règlement entre associés — Compensation —Confusion. 


MacLean, Stewart & Smith avaient contracté entre eux une société com- 


merciale sous le nom de John McLean & Co., en continuation d’une 
autre société, aux conditions suivantes :—Chacun des associés devait 
apporter à la nouvelle société, pour former son capital, les sommes 
qui se trouvaient à leur crédit dans les livres de l’ancienne société. 
Ces sommes étaient $4,480.91 pour MacLean, $25,292.47 pour Stewart 
et $30,350.96 pour Smith, formant ainsi un capital social de $60,124.34. 
Les associés devaient participer dans les profits et les pertes, Mac- 
Lean, pour une moitié, et Stewart et Smith, pour un quart chacun. 
Quelques années après ces conventions, la société John MacLean & 
Co fit cession de ses biens et il fut prouvé que le capital social avait 
été complètement perdu dans les opérations de la société. Durant ces 
opérations, MacLean avait retiré de la société la part du capital qu’il 
y avait contribuée lui-même, plus une somme de $29,079.31, chargée, à 


Ja connaissance de MacLean, au compte du capital dans les livres de 


la société. Après la cession de biens, MacLean racheta des créanciers 
tout l’actif de la société à raison de cinquante centins dans la piastre, 
ce qui était la valeur réelle de cet actif, et décharge fut donnée par 
l’acte de rétrocession aux trois associés. : 


Jucé:—Que dans ces circonstances, le capital social ayant été complète- 


ment perdu, chacun des associés devait supporter cette perte dans 
les proportions indiquées à l'acte de société, et que MacLean, 
n'ayant contribué à ce capital qu’une portion de sa part con- 
tributive dans cette perte, et Stewart et Smith, respectivement, 
plus que le montant qu’ils devaient supporter dans la perte de ce 
capital, MacLean devait rembourser à ses co-associés le montant que 
ces derniers avaient contribué au capital social en sus de la propor- 
tion qu'ils devaient supporter en la perte de ce capital. 
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Que MacLean n’ayant payé aux créanciers que la valeur réelle de 
l’actif de la socié'é, il ne pouvait opposer en compensation contre ses 
co-assnciés aucune partie de la somme par lui payée en considération 
de cette rétrocession, et cela malgré la décharge accordée à ses co- 
associés. 

Que la réclamation en question constituait plutôt une créance des 
associés qu’une detie active de la société, et en conséquence, MacLean, 
débiteur de cette réclamation, et créancier, par suite de la rétroces- 
sion, de toutes les dettes actives de la société, n'avait pas éteint cette 
réciamation par la confusion en sa personne des qualités de débiteur 
de cette réclamation et de créancier des dettes actives de la société. 


“ Attendu que par acte notarié du 31 decembre 1886, 
les parties ont déclaré qu'elles formaient entre elles pour 
le terme de cing ans, à compter du ler janvier 1887, une 
société commerciale dont la raison sociale serait John 
MacLean & Co., que le capital de cette société serait four- 
nicomme suit: que MacLean y apporterait la somme qui 
se trouvait alors à son crédit dans les livres d'une société 
du même nom dissoute le même jour, et que Stewart et 
Smith y verseraient les sommes par eux déposées dans la 
caisse de la dite ancienne société et qui se trouvaient alors 
au crédit de chacun d’eux respectivement dans les 
livres d’icelle, que les dites sommes porteraient intérêt à 
sept pour cent en faveur de chaque associé : que la part 
de chacun dans les bénéfices et les pertes serait de moitié 
pour MacLean et du quart pour Stewart et Smith res- 
pectivement : qu’au cas de retraite ou de décès d’un des 
associés, avant le terme de la société, sa part serait de la 
somme portée à son crédit dans la feuille de balance 
signée et reconnue exacte le 31 décembre précédent et que 
le capital alors inscrit au crédit de tel associé lui serait 
remboursé dans le cours de trois années ; enfin que les 
dits associés pourraient prendre annuellement dans la 
caisse sociale les sommes suivantes : MacLean, $6,000; 
Stewart, $3,000, et Smith, $3,000 ; 

“ Attendu que la vérification des affaires de l'ancienne 
société a ensuite établi que le montant au crédit de Mac- 
Lean, était de $4,480.91, célui au crédit de Stewart, de 
$25,292.47, et celui au crédit de Smith, de $30,350.96, et 
qu’en conséquence, le capital de la dite société s'est trou- 
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vé fixé au chiffre de $60,124.34, mais que néanmoins 
chacune des dites sommes n'étaient ainsi mises dans la 
société que pour la jouissance et non pour la propriété, 
puisque chaque associé devait percevoir l'intérêt de celle 
par lui versée et qu'il devait la reprendre en cas de re- 
traite ou de dissolution anticipée ; 

“ Attendu qu'il est établi en preuve que la société ainsi 
formée a ensuite fait commerce pendant environ quatre 
ans et demi, et que le 22 juillet 1891, elle a été forcée de 
faire cession de ses biens à ses créanciers ; . 

“Que bien qu'il soit représenté dans l’état d'affaires 
préparé pour les créanciers que la dite société avait alors 
un surplus de $15,369.68, il est néanmoins prouvé qu'elle 
était alors absolument insolvable et que ce surplus n’ex- 
istait pas en réalité; que par suite le capital d’icelle était 
complétement absorbé et perdu ; 

“Qu’enfin les créanciers ont ensuite consenti à faire 
rétrocession de tout l’actif de la dite société à MacLean, 
en considération d’un paiement de cinquante centins par 
piastre, sur le chiffre de leurs créances, et qu'ils ont en 
même temps donné décharge finale aux trois associés ; 

“ Attendu que le demandeur Stewart se pourvoit dans 


. ces circonstances contre MacLean, alléguant que pendant 


l'existence de la dite société, MacLean a prélevé sur le 
fonds capital d'icelle, d’abord ce qu'il y avait mis lui- 
même, puis une autre somme de $29,079.81, prise sur le 
capital de ses co-associés, ainsi que le constate le compte 
de capital dans les livres de la dite société, et qu'en consé- 
quence, il est responsable envers ses dits associés du 
montant pour lequel ces prélèvements excèdent sa mise, 
dans la proportion du capital de chacun, ce qui forme 
pour le demandeur une somme de $11,218.20, que ce 
dernier réclame ; 

“ Attendu que le défendeur plaide en substance ; 

‘lo Qu'il a payé aux créanciers, à l’acquit de John 
MacLean & Co. des sommes considérables savoir, plus de 
$100,000 : que ce paiement a été fait au profit du deman- 
deur par une somme beaucoup plus forte que celle récla- 
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mée dans l'espèce ; qu'à raison de ce paiement, le défen- 
deur a obtenu la décharge du demandeur et qu'il a été 
subrogé aux droits des créanciers contre lui pour autant 
et qu’il est fondé en conséquence à compenser la somme 
réclamée par celle qu'il a ainsi payée ; 

‘20 Que les sommes tirées par le défendeur de la caisse 
sociale l’ont été régulièrement en vertu des stipulations 
du contrat de société et que c’est erronément que le de- 
mandeur, qui tenait les livres, a chargé ces sommes au 
compte de capital tandis qu'elles auraient dû être por- 
tées au compte courant, que d’ailleurs elles ne consti- 
tuaient une dette qu’envers la société et non envers les 
associés eux-mêmes et que lors de la rétrocession, cette 
créance a été abandonnée au défendeur avec le reste de 
l'actif, en sorte qu’elle s’est trouvée éteinte par la confu- 
sion résultant de la réunion en la personne du défendeur, 
des qualités de débiteur et de cessionnaire des créanciers ; 

“Quant au moyen de la compensation : 

‘“ Attendu que bien qu'il soit établi que le défendeur a 
payé aux créanciers de John MacLean & Co. cinquante 
centins dans la piastre, et que moyennant ce paiement, il 
a obtenu la rétrocession de la masse des biens et des 
droits de la société, 1] n’est cependant pas prouvé qu’une 
proportion quelconque de ce paiement puisse être consi- 
dérée comme ayant été exigée et donnée pour l'obtention 
de la décharge sus-dite et qu’au contraire il paraît établi 
que cette somme était la valeur réelle de la masse des biens 
et droits retrocédés irrespectivement de la décharge sus- 
mentionnée ; et qu’en conséquence il y a pas- lieu d’ac- 
cueillir la compensation invoquée ; 

“Sur le moyen de la confusion : 

“ Attendu que bien qu'il résulte de l’acte de société et 
de la preuve que le demandeur avait droit de prendre les 
sommes qu'il a retirées de la société, et que les deux 
autres associés ont retiré des sommes correspondantes, 
néanmoins il est aussi établi que ces sommes ont été en- 
trées dans les livres de la société au compte de capital, 
que ces entrées ont été faites à la connaissance du défen- 
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deur et peuvent être invoquées contre lui; que d'ailleurs 
elles paraissent implicitement justifiées par l'acte de so- 
ciété ; 

“Attendu en outre que lors même que ces sommes au- 
raient été portées en compte courant, ce qui eût été le 
mode régulier, elles n'auraient pas constitué, dans les 
mains des créanciers, un droit spécial et distinct contre 
MacLean, pouvant donner lieu à une retrocession extinc- 
tive des droits personnels et réciproques des associés en- 
tre eux, découlant des stipulations de l'acte de société au 
sujet de la répartition des parties; que ces entrées n’é- 
taient destinées qu’à constater l’état de situation de Mac- 
Lean vis-à-vis de ses co-associés et que c'est à ce point de 
vue seulement qu’elles peuvent être justement appréciées ; 
qu'en conséquence les créanciers n'ont pu retrocéder à 
MacLean, un droit qui ne les concernait pas et que par 
suite la confusion n'a pu se produire ; 

“ Attendu enfin qu’ainsi qu'il a été ci-dessus établi, 
les associés dans l'espèce ont créé, pour leurs opéra- 
tions, un fonds social de $60,124.34, que la cession de 
biens a complètement absorbé ce capital qui se trouve en 
conséquence transformé en une perte totale, que les per- 
tes devant être supportées par les associés dans la propor- 
tion d'une moitié pour le défendeur et d’un quart pour 
chacun des deux autres, la part du défendeur dans cette 
perte se trouve de $80,062,17, tandis que celle du deman- 
deur n'est que de $15,031.08%, et celle de Smith du même 
chiffre, que ce capital ayant été réalisé au moyen de som- 
mes versées à titre d’avances par les associés et dans des 
proportions inégales, il convient d'égaliser maintenant 
cette contribution afin d’équilibrer la perte entre eux; 
qu’en conséquence, le demandeur ayant fourni au fonds 
social $25,292.47, et sa part de perte ne devant être que 
de $15,081.083, il se trouve avoir payé $10,261.884, de 
plus qu’il ne doit supporter, que Smith ayant versé $380,- 
350.96, il se trouve avoir payé $15,319.87%, de plus qu'il 
devait supporter, tandis que le défendeur devant sup- 
porter les pertes dans la proportion d’une moitié savoir, 
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$30,062.17, et n’ayant fourni au fonds social que $4,480.91, 
. il se trouve tenu de faire bon à ses ex-associés du sur- 
plus, savoir de $25,581.26, dont $10,261.084, au deman- 
deur comme susdit et $15,319.874, à Smith; 

“ Attendu que le but de la réclamation du demandeur 
est virtuellement d'obtenir, au sujet de la perte du capi- 
tal social, le rétablissement de la proportionnalité stipulée 
dans l'acte de société et qu’en conséquence la demande 
est fondée pour cette dite somme de $10,261.084 ; 

“ Renvoie les exceptions et défenses du défendeur et le 
condamne à payer au demandeur la dite somme de $10,- 
261.084 avec intérêt du 2 mai 1892, date de l’assignation, 
et les dépens.” 

Macmaster & McGibbon, avocats du demandeur. 

Atwater & Mackie, avocats du défendeur. 

Robertson, Fleet & Fulconer, avocats du mis-en-cause. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 30 juin 1898. 
Présent : DELORIMIER, J. 


BOURBONNAIS v. CARRIERE, & CARRIERE, de- 
mandeur en garantie, & LA CORPORATION DU 
VILLAGE DU COTEAU LANDING, défenderesse 
en garantie. 


Droit municipal— Responsabilité d'une corporation municipale 
envers un conseiller nommé par une résolution tllégale— 
Garantie--Article 106, C. M. 


Jtcé:—Un conseiller municipal, dont on a fait annuler l'élection pour 
cause d’illégalité de la résolution de la corporation municipale, le 
nommant à cette charge, peut contraindre cette corporation à l’indem- 
niser de la condamnation prononcée contre lui. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur en garantie allègue que 
le ou vers le 26 mars 1892, à une session spéciale du con- 
seil municipal de la défenderesse, il aurait été nommé 
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conseiller municipal en remplacement d’un nommé Arthur 
Lalonde, lequel avait été ainsi nommé conseiller à une - 
élection des électeurs municipaux tenue le 11 janvier 
1892 ; 

“ Attendu que sur signification à lui faite de sa nomi- 
nation, le demandeur en garantie aurait commencé alors 
à exercer la dite charge de conseiller municipal qu'il était 
tenu d’accepter et qu'il devait exercer ; 

“ Attendu que par action portant le n° 1529 des dos- 
siers de cette cour, des procédures judiciaires pour usur- 
pation de charge municipale auraient été prises à l'instance 
d'un nommé Augustin Bourbonnais, contre le demandeur 
en garantie en cette cause, et que le jugement rendu sur 
les dites procédures aurait annulé la résolution en vertu 
de laquelle le demandeur en garantie a été nommé con- 
seiller municipal ; 

“ Attendu que par une autre résolution du conseil de 
la corporation défenderesse en date du 6 mai 1893, ila 
été décidé que la défenderesse tiendrait indemne le de- 
mandeur en garantie de tous les frais et de toute con- 
damnation encourus par lui à l’occasion des dites procé- 
dures judiciaires ; 

“ Considérant que par l’article 100 du code municipal, 
toute résolution peut être cassée avec les mêmes effets 
qu'un règlement municipal ; 

‘Considérant que par l'article 706 du même code, la 
corporation, dont le conseil a passé un règlement qui est 
cassé, est seule responsable des dommages et droits d’ac- 
tion provenant de la mise en vigueur de son règlement ; 

“ Considérant que de ces dispositions réunies, il résulte 
que la corporation défenderesse était responsable des dom- 
mages et droits d'action provenant de la mise en vigueur 
de la résolution nommant le dit demandeur en garantie 
conseiller municipal ; 

“ Considérant que la dite défenderesse est ainsi respon- 
sable des frais faits contre le demandeur en garantie à 
cause de son acceptation de la charge de conseiller muni- 
cipal en exécution de la dite résolution ; 





4—couR SUPÉRIEURE. 48 


“Considérant que la défenderesse poursuivie en ga- 
rantie le 13 mai dernier, n’est pas intervenue dans l’action 
principale portée contre le défendeur pour le dit Bour- 
bonnais, et que le jugement rendu sur cette action princi- 
pale l’a été le 18 juin 1892 ; 

“ Condamne la défenderesse à acquitter, indemniser et 
garantir le demandeur en garantie en cette cause de la 
condamnation prononcée contre lui le 18 juin 1892, par 
suite de l’action principale, et notamment quant aux frais 
de cette action principale tant en demandant qu’en dé- 
fendant, le tout avec dépens de la présente action en ga- 
rantie contre la défenderesse en garantie.” 

F. D. Monk, C.R., avocat du demandeur principal. 

F. de S. A. Bastien, C.R., avocat du demandeur en 
garantie. | 

F. E. Villeneuve, avocat de la défenderesse en garantie. 

(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, May 26, 1893. 
Coram Davipson, J. 


TOUPIN, petitioner, v. LES COMMISSAIRES DU 
HAVRE DE MONTREAL, respondents. 


Pilotage Act, R.S.C. ch. 80— Harbor Commisstoners— Investi- 
gation of charge against pilot—Jurisdiction— 
Acquiescence. , 


Hp :—1. An investigation under the Pilotage Act, R.S.C. ch. 80, can 
only be conducted by the ‘“ pilotage authority,” t.e., the Board of 
Harbor Commissioners for the pilotage district in its corporate char- 
acter. This Board has no power to delegate its functions to a com- 
mittee, and a sentence pronounced by such committee is an absolute 
nullity which cannot be covered even by the acquiescence of the 
accused in the proceedings. 

2. The witnesses examined in such inquiry must be sworn. 


Davipson, J. :— 
On the 2nd of November, 1892, the Harbor Commis- 
sioners suspended Trefflé Toupin as a branch pilot and 
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18.  withdrew his license until the 1st of May now instant. 
a In obedience to the terms of a writ of certiorari a return 
Les Commissai- has been made by the Board of all papers and proceedings 
Davidson, J. existing and had in connection with the matter. Peti- 
tioner appeals upon the whole case, claiming that the 
complaint is defective; that the deliberations of the com- 
missioners were illegal and irregular; that the case was 
not heard or adjudged by a sufficient number of commis- 
sioners ; that he is not guilty, and that he has been illeg- 
ally condemned. This sentence and the procedure which 
led up to it are before the court for inspection and, if need 
, for revision. 

The charge or complaint which petitioner was sum- 

med to answer, reads as follows :— 


ninion of Canada, | 
ovince of Quebec, ! By the Harbor Commissioners of Montreal, in 
+ and Harbor of the Province of Quebec. 

Montreal. } 
o Trefflé Toupin, of Lake Bouchette, Lake St. John, in the province of 
Quebec, branch pilot. 
Whereas complaint and information have been made before the 
rbor Commissioners of Montreal by Henry Allan, of Aberdeen, in 
t part of the United Kingdom of Great Britain and Ireland called 
tland, master of the steamship State of Georgia, now lying in the port 
Quebec; that heretofore, to wit: in the vicinity of Cap à la Roche, in 
river St. Lawrence, within the port of Montreal and within the juris- 
tion of the Harbor Commissioners of M ntreal, on Tuesday, the 4th 
" of October instant, you, the said Trefflé Tonpin, were guilty of a 
ach and dereliction of duty as such branch pilot, inasmuch as on the 
3 day, abont half-past two o'clock in the afternoon, you, the said 
fflé Toupin, being then in charge as such branch pilot of the steam- 
p State of Georgia, then on her passage to the rort and harbor of 
ardeen; and the said steamship being then under your directions and 
nagement; and by neglect of your duty generally as such branch 
xt, caused the said steamship to ground and strike heavily on the bot- 
1 outside and to the north of the channel near Cap à la Roche in the 
ar St. Lawrence aforesaid, contrary to law, and to the by-laws, rules 
\ regulations of the said Harbor Commissioners of Montreal, in such 
e made and provided. 
These are, therefore, to require you, the said Trefiié Toupin, person- 
1 to appear before the said Harbor Commissioners of Montreal, at the 
ce of the said Harbor Commissioners in the city of Montreal, on 
seday, the 25th day of October, at the hour of two in the afternoon, to 
wwer tothe said complaint and information, to do, submit to, and 
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receive what in law and justice may be adjudged and determined upon 1898. 

and touching and concerning the said complaint and information so made Toupin 

by the said Henry Allan, who is likewise directed to be then and there, . v. 

. . s Ooinmissai- 

present to make good the same. Herein fail not. res du Havre. 
* Given under the hand of the chairman and under the seal of the said Davidson, J- 

Harbor Commissioners of Montreal, at the city of Montreal, in the said 

province of Quebec, the 19th day of October, in the year of Our Lord 1892, 

and in the fifty-sixth year of Her Majesty’s reign.” 


(Signed ) ‘HENRY BuLuer, 
“ Chairman, 
Harbor Commissioners of Montreal.” 


4 


After an investigation, the form and details of which 
will need later reference, judgment came to be rendered 
in this form : 


Dominion of anobece | By the Harbor Commissioners of Montrsal, in 


Province of Quebec, the Province of Quebec. 


District of Montreal. , 

‘* Present : Henry Bulmer, Esquire, chairman: Hon. Edward Murphy, 
J. O. Villeneuve, Richard White, C. H. Gould, esquires ; James McShane, 
esquire, Mayor, and Andrew Allan, esquire. 

‘“* Whereas complaint and information have been made before the 
Harbor Commissioners of Montreal, by Henry Allan, of Aberdeen, in 
that part of the United Kingdom of Great Britain and Ireland called 
Scotland, master of the steamship State of Georgia.”— 


Then the complaint is quoted in full. 


“ And whereas, upon the said complaint and information a summons 
was duly issned under the band of the chairman and under the seal of 
the said Harbor Commissioners, on the 19th day of October last past, 
requiring the said Trefflé Toupin to appear before the said Harbor Com- 
missioners, at their office in the city of Montreal, on the 25th day of 
October last past, to answer to the said complaint and information ; 

‘ And, whereas the said Treffié Toupin did personally appear in answer 
to the said summons on the said 25th day of October last, and on subse- 
quent days thereafter, and was duly represented by counsel ; 

‘ And, whereas all the evidence offered by both parties has been heard, 
and duly considered, and the parties have been heard ; 

“ Now, therefore, the Harbor Commissioners, having duly deliberated, 
do bereby adjudge and decide : 

_“ That the said Trefflé Toupin was guilty of a breach and dereliction of 
dnty as a branch pilot, inasmuch as on the said 4th day of October Jast 
past, about halfpast two o’clock in the afternoon, he, the said Treffié 
Toupin, being then in charge as such branch pilot of the said steamship 
State of Georgia, then on her passage to the port and harbor of Aberdeen, 
and tie eaid steamship being then under his direction and management, 
and by neglect of bis duty generally as such branch pilot, caused the said 
steamship to ground and strike heavily on the bottom, outside and to the 
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north of the channel, near Cap à la Roche, in the River St Lawrence, 
within the port af Montreal, and that the said grounding and striking of 
the said steamship was due to the culpable negligence of the said Trefiié 
Toupin, in allowing the vessel to get out of the channel, from not being 
handled as she should have been, in a skilful, careful and competent 
manner; and it is further decided and adjudged that, in consequence of 
such breach and dereliction of duty on the part of the said Treffié Toupin, 
he be, and he is hereby, suspended as a branch pilot and his license as 
such is hereby withdrawn until the first day of May next. 

“ Given under the hand of the chairman, and under the seal of the said 
Harbor Commissioners of Montreal, in the province of Quebec, this 22nd 
November, 1892, and the 56th year of Her Majesty’s rei. n. 


“ (Signed) Henry Boer, 
“ Chairman Harbor Commissioners of Montreal.” 

Section 99 of the Pilotage Act (R. S. C., cap. 80), enacts 
that ‘‘ Whenever any ship sustains damages through the 
“ fault of any branch pilot, for and above the harbor of 
“ Quebec, the pilotage authority of the pilotage district 
‘* of Montreal may, in its discretion, and upon such in- 
‘“‘ formation as it deems expedient, and with or without 
“complaint by any person, investigate the matter and 
‘declare the branch of such pilot forfeited.” Now the 
charge was not that the Georgia did sustain damage 
through his fault, but that by neglect of duty generally 
petitioner caused her “to ground and strike heavily.” 
Whatever resulted from the accident, it is clear, and in- 
deed the fact is admitted, that this process cannot be made 
to fit into section 99. Hence discussion becomes unneces- 
sary of the argument made on behalf of petitioner that 
the sentence was illegal, inasmuch as it suspended Toupin, 
whereas power was only given to forfeit his branch. 

Respondent, however, relies on sections 74 and 75. They 
read thus: 

‘ Every pilot who, when on board any ship for the 
purpose of piloting her, by breach or neglect of duty, 

‘“ (a) Does any act tending to the immediate loss, des- 
traction or serious damage of such ship, or tending im- 
mediately to endanger the life or limb of any person on 
board such ship, or 

‘“ (b) Refuses or omits to. do any lawful act proper and 
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requisite to be done by him for preserving suchship from 185. 
loss, destruction or serious damage, or for preserving any  Tourin 
person belonging to or on board of such ship from danger Les Gommisrai- 
to life or limb, is guilty of a misdemeanor and liable to pgyigson, 3 
imprisonment for a term not exceeding twelve months, 
with or without hard labor, and, if a licensed pilot, to | 
suspension or dismissal by the pilotage authority of the 
district for which he is licensed.”’ 
And by section 75 it is provided that “ A pilot shall be 
“ liable to suspension or dismissal by the pilotage autho- 
“ rity of the district for any of the offences mentioned in 
“the next preceding section of this act, upon such evi- 
“ dence as the said authority deems sufficient and whether 
“ he has or has not been convicted of or indicted for such 
“ offence.” | 
I deal with the question of form first. The complaint 
might more wisely and more easily have included the 
very words used by these sections. But it describes a 
disaster which comes within their meaning, and alleges 
that it resulted from a general breach of duty. Whatever 
defects may exist are far from constituting such gross 
irregularities as alone could prevail at this stage of the 
case. Petitioner’s objection in this aspect comes too late. 
Another and much more serious question awaits con- 
sideration. It strikes at the whole method of procedure 
adopted by respondents. The enquiry was conducted and 
the witnesses sworn and examined by-a committee dele- 
gated to the performance of this duty by the board itself. 
Is this fact fatal to the validity of the sentence? Further 
reference to the statutes becomes necessary. Section 98 
of the Pilotage act and no part with repetition enacts :— : 
“ The pilotage authority for any district shall, in all cases 
“of enquiry or investigation, made by them under this 
“act, or under any other act or law, have full power to 
“examine any person, appearing before them, to give 
“ evidence in such case, on oath; and such oath may be 
“ administered by any member of such pilotage authority 
“ present at such investigation.” 
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1893, The Pilotage act has drawn its sections from different 
Toupin enactments passed at different times to meet apparently 
Les Com missai- isolated difficulties, and represents a confused and incom- 
Davidson, J. Plete consolidation of their existing laws. Thus sections 
74 and 75 stand under the heading c of “ Offences of Pilots ” 

and are transferred respectively from 86 V., c. 54, 8. 71 

and 38 V., c. 28, 8.2. Sections 98 and 99 appear much 

later in the statute under the heading “ Investigations ”’ 

and reproduce 45 V., c. 32,8. 3. Moreover, several statutes 

enacted in connection with the old Trinity House of Mon- 

treal are still in force and affect respondents, in so far as 

their provisions are not inconsistent with later laws, be- 

cause the authority and disciplinary powers of the Trinity 

House were at its dissolution transferred to the Harbor 

- Commissioners (36 V., c. 61). These are to be found in the 
volume of unrepealed statutes published as an accompani- 

ment of the Revised Statutes of Canada. Among them, 

12 Vic., cap. 117, sec. 7, is pertinent to the case before us. 

A perusal of sections 74, 75, 98 and 99 makes it con- 
clusive that the investigation is to be held, the witnesses 
examined and sworn, and thereon judgment given by the 
pilotage authority of the district. Suspension or dis- 
missal are to be pronounced upon satisfactory “ evidence.” 
Authority is given to swear witnesses, and the oath is to 
be given by a member of “such pilotage authority pre- 
sent at such investigation.” 

What is this “ pilotage authority ?” Section 5 of the 
Pilotage act tells us. It is “the Montreal Harbor Com- 
missioners,” and “ the quorum of the Harbor Commis- 
“ sioners of Montreal when sitting in their capacity of 
“ pilotage authority is hereby reduced to three of the said 
‘‘ Commissioners” (48 V., c. 31, sec. 1, amending 86 V., 
c. 61, sec. 17). These powers are unquestionably given to 
the corporation itself; in a word, to the Commissioners 
in their corporate and not their individual character. Of 
equal certainty is it that their functions are of a judicial 
or quasi-judicial and not a ministerial kind. Special sta- 
tutory powers‘such as these must be pursued in strict 
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compliance with the terms of the statute. They cannot 185. 
be delegated to individuals or tocommittees,even of their Tourin 
own number, without express authority, and doubt as to Les Commisai- 
any particular power or special jurisdiction is usually p,vigsn,J. 
resolved against the jurisdiction and in favour of the 
doubt. 1 Dillon, section 96; Endlich on Interpretation 
of Statutes. secs. 851, 352 ; 2 Dwarris, 670, 767 ; Flower 
v. Lloyd, 6 Ch. D, 301; Diss v. Aldrich, 2 Q. B. D. 179; 
Attorney-General v. Sillem, 10 H. L. C., 705; Abrahams & 
The Queen, 6 Can. Supreme Ct., 10. 

Let us apply these principles to the facts before us and 
see if respondent, thus solely constituted in its corporate 
capacity to act as an investigating, deliberative and judi- 
cial body, assigned this investigation, at any stage or for 
any material part, to another and a subordinate body. 
The return of the commissioners to the writ contains 
extracts of the proceedings had upon the summons issued 
to Toupin. The latter was made returnable on the 25th of 
October; the Board met and “the committee of pilots, 
“beacons and buoys were deputed to hold an enquiry 
‘ into the grounding of the steamship Georgia.” 

This committee then held a number of meetings, at 
which Toupin and his counsel being present, witnesses 
for the prosecution and defence were sworn, examined and 
cross examined, and at least two objections taken and 
judged upon. Finally on the 14th of November a written 
argument on behalf of the accused was handed in “and 
“ the case was deliberated upon and a report drawn.” 
Then came two meetings of the Board of Harbor Commis- 
sioners. At the first the minutes of a meeting of the 
committee on pilots, buoys and beacons on the 14th in- 
stant was read; and the report on the case of Trefflé 
Toupin and the steamship State of Georgia, which was 
left over until the next meeting. At the second the deci- 
sion now appealed from was rendered. Thus Toupin was 
never really before the Board at all. 

No member of the committee of pilots, as such, has 
power to put on oath. Only a present member of “ the 

Vol. IV, C.S 4 
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183, pilotage authority ” — that is, of the Board of Harbor 
Toupin Commissioners when sitting in its corporate capacity— 
Les Commissai- has power to swear a witness. But it may be said that the 
Davidson, J. testimony need not be swornto. I have to believe other- 
wise. Section’ 75 requires ‘ evidence,” section 98 speaks 
of persons “ appearing before them to give evidence,” and 
provides for an oath. Still more explicit is 12 Vic., c. 117, 
sec. 7, whereby after summoning the accused, the author- 
ity is ‘to proceed to the examination of the witness or 
witnesses upon oath and to give judgment accordingly, 
with such costs thereupon as they shall think reasonable.” 
Dwarris (v. 2, p. 672) says: “ In all cases where justices 
‘may take examinations or other accusation of proof, 
“ though the statute doth not expressly set down that it 

“ shall be upon oath, yet it shall be upon oath.” 

Questions of this character could not arise in Great 
Britain because the pilotage authorities there have abso- 
lute and peremptory powers as to the withdrawal of 
licenses, and all pilots have to surrender their branches 
at the end of each year fur re-endorsement ; 17 & 18 Vic. 
c. 104, secs. 344, 352, 365, 366, (from which our section 78 
is copied) and 375. Henry v. The Newcastle Pilotage Board, 
8 E. & B. 723. 

The method of investigation was fatally irregular. It 
may be said that Toupin, acquiesced, and so he did, but 
acquiescence cannot cure want of jurisdiction in ratione 
maleriæ. The enquiry ought to have been conducted by 
the Board of which three members would form a quorum, 
and not by a committee. 

The writ is maintained and the sentence quashed. I 
arrive at this result with reluctance, as the judgment 
would be sustained on the merits, if I could apply the 
evidence taken. And seeing that Toupin cross-examined 
the witnesses, produced others, submitted a factum, and 
in all ways acquiesced in the assumed jurisdiction of the 
committee on pilots, I will not grant costs. 


JUDGMENT : 
“ Considering that the said investigation ought to have 
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been held, the witnesses sworn and examined and thereon 1898. 
the decision given by the pilotage authority of the district,  Toupin 


to wit, the respondents (sections 5, 74, 75, 98, 99) of whom Les Commissai- 


three constitute a quorum (48 Vic. c. 31, s. 1) ; 

“Considering that said powers were given to the 
corporation itself, that is, to the commissioners in their 
corporate and not their individual character; that said 
powers being special and statutory ought to have been 
pursued in strict compliance with the terms of the statute, 
and were not possible of delegation to individuals or to a 
committee even of their own number, as was done ; 

“Considering that an oath could only lawfully be 
administered to witnesses at a duly constituted meeting 
of the pilotage authority, to wit, of the respondents ; 

“ Considering that the ‘evidence’ to be adduced on a 
complaint of this character required to be sworn evidence 
(sec. 75, 98, 12 Vic., c. 117, s. 7); 

“ Doth maintain said writ of certiorari and doth quash 
said conviction, but considering the acquiescence of 
petitioner, and that the facts of record, if lawfully proven, 
would justify the sentence imposed, no costs are granted.” 

Préfontaine, St. Jean & Archer for petitioner. 

Abbotts, Campbell & Meredith for respondents. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 80 juin 1893 


Présent : MATHIEU, J. 


THE MONTREAL GAS COMPANY v. THE UNITED 
STATES AMMONIA COMPANY. 


Procédure— Assignation. 
Juct :—Lorsqu’une compagnie n’a pas de bureau d’affaires, une action 
peut lui être signifiée à l'endroit où elle fait ses travaux. 


JUGEMENT :— 

« Considérant que la demande de la demanderesse parait 
être d’une nature sommaire et que les délais d'assignation 
étaient suffisants ; 
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1893. “ Considérant que le gérant de la défenderesse entendu 
Monta Gas comme témoin déclare que l’assignation a eu lieu a l’en- 
U. 8. Atamonta droit où elle fait ses travaux ; 

‘Considérant que lorsqu’ une compagnie n’a pas de 
bureau d'affaires, mais a un lieu d'affaires, l’assignation 
peut être faite à ce lieu d’affaires comme elle paraît l'avoir 
été dans le cas actuel ; 

“ Considérant que l’exception à la forme de la défende- 
resse est mal fondée ; 

“A renvoyé et renvoie la dite exception à la forme avec 
dépens.” 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, avocats de la demanderesse. 

Atwater & Mackie, avocats de la défenderesse. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. . 
MONTREAL, 2 juin 1898 
Présent: MATHIEU, J. 
EAVES v. FREMEAU ET At. 


Société en commandite— Mise de l’associé communditaire— 
Articles 1872, 1875, C. C. 


JUGÉ :—Malgré les termes de l’article 1872 du code civil il n’est pas indis- 
pensable que la mise de l’associé commanditaire soit fournie en de- 
niers comptants, mais elle peut être acceptée en équivalent, pourvu 
que ce soit sans fraude. Ainsi, un associé commanditaire qui fournit 
sa mise, indiquée, à la déclaration de la société, comme étant une 
somme d'argent, en marchandises de la nature de celles dont la 
société en commandite fait le commerce, et qui sont acceptées par ses 
co-associés, remplit suffisamment les exigences de la loi. 

Il n’est pas nécessaire que la mise de l'associé commanditaire ait 
été apportée lors de la déclaration de la société. 


JUGEMENT :— 

‘ Attendu que par son action le demandeur réclame des 
défendeurs la somme de $227.05, savoir, $225.03, montant 
d'un: billet promissoire fait à Montréal, par les défendeurs 
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comme associés, le 30 avril 1892, et $2.02 pour frais du 
protêt du dit billet ; 

“ Attendu que le défendeur, Gustave H. Lenoir dit Rol- 
land, conteste cette action, disant qu’il n'est pas associé 
en nom collectif, mais qu’il n’est que commanditaire dans 
la société entre Frémeau et Perrault et lui, et qu’eux, Fré- 
mean et Perrault, sont les gérants de cette société et que 
lai, Rolland, ne peut être poursuivi pour les dettes de cette 
société, ayant fourni sa mise de $1,000 au fonds social ; 

“ Attendu que le demandeur a répondu à ce plaidoyer 
que le défendeur Rolland n’a pas contribué la mise en 
espèces tel que mentionné dans l'avis de société et allègue 
qu'il a fait des actes de gérant et qu'il s’est en outre rendu 
responsable de toutes les dettes de la société ; 

‘ Attendu que par une déclaration en date du 4 mars 
1892, produite au bureau du protonotaire de ce district, il 
est constaté que les défendeurs Frémeau et Perrault et 
Rolland ont fait une société en commandite, les dits 
Frémeau et Perrault devant être les gérants de cette so- 
ciété et le dit Rolland ne devant être que commanditaire, 
ayant contribué pour $1,000 du cours actuel du Canada 
au capital de la dite société ; 

“ Attendu que la preuve constate que le défendeur Rol- 
land a mis cette somme de $1,000 en meubles de la nature 
de ceux dont la dite société faisait le commerce, et qui 
ont été acceptés par les associés aux prix convenus, avant 
la déclaration de la dite société et depuis, mais n’a pas 
fourni en deniers comptants la somme de $1,000 au fonds 
commun ; 

“ Considérant que par la convention entre les parties, 
le défendeur Lenoir dit Rolland n’a entendu s'associer 
que comme commanditaire et a promis fournir à la société 
an capital de $1,000, payable en effets et marchandises, 
dont les gérants ont accepté le paiement en meubles 
comme de l'argent comptant, suivant les termes de l’acte 
de société ; 

** Considérant que l’article 1872 du code civil ne paraît 
ordonner la mise du commanditaire en deniers comptants 
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-que pour indiquer seulement que cette mise doit étre 


déterminée, dans le but de fixer sa responsabilité, et que 
rien n'empêche que cette mise soit acceptée en équivalant 
pourvu que ce soit sans fraude ; 

‘ Considérant qu'il en était ainsi sous l'ancien droit 
français d’où nous vient la société en commandite et que 
cet article du code ne paraît pas être donné comme du 
droit nouveau ; 

“Considérant que le certificat requis par l’article 1875 
exige la mention du montant que chaque associé com- 
manditaire apporte au fonds social et que rien dans la loi 
ne paraît exiger que ce montant ait été apporté avant 1a 
date de ce certificat ; 

“ Considérant que l’associé commanditaire qui a promis 
d'apporter un montant déterminé au fonds social, et qui 
ne l’a pas fait, n’est tenu vis-à-vis du tiers et de ses as- 
sociés que du montant de ea mise qu'il doit à la société ; 

‘“ Considérant que le certificat que Lenoir dit Rolland 
a contribué pour $1,000 du cours actuel du Canada au 
capital de la société n’est pas faux, et que cela ne veut pas 
nécessairement dire que la mise avait alors été toute versée, 
mais que l'on doit entendre cette déclaration comme com- 
portant une obligation de sa part de verser cette mise, s’il 
ne l’avait déjà fait ; 

‘Considérant que le dit défendeur Lenoir dit Rolland 
ne parait pas avoir administré les affaires de la société et 
qu'il ne parait pas non plus s'être obligé vis-à-vis des de- 
mandeurs à payer toutes les dettes de la société; 

‘ Considérant que l’action du demandeur contre le dé- 
fendeur Lenoir dit Rolland est mal fondée ; 

‘ À renvoyé et renvoie Ja dite action du demandeur 
quant au défendeur Lenoir dit Rolland.” 

O. Robillard, avocat du demandeur. 

Beaudin & Cardinal, avocats du défendeur Rolland. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 11 juin 1892. 
Présents : JETTÉ, TASCHEREAU, DOHERTY, JJ. 
BEAUDRY v. STARNES.' 


Mari et femme— Preuve—Articles 186, 198, 1231, 1311 C. C., 
259, 976, C. P. C!. 


Jrcé (infirmant le jugement de la cour supérieure):—Le témoignage 
des époux, l'un pour ou contre l’autre, n’est admissible que dans 
deux cas déterminés: lo. lorsque l’état des époux peut se trou- 
ver affecté ou modifié par le résultat des procédures instituées par 
Pun contre l’autre, comme dans la séparation de corps ou de biens: 
20. lorsque ce témoignage est offert ou demandé dans une cause où 
l'autre conjoint est en lutte contre un tiers. 

Au contraire, quand les époux ne sont en instance devant les tri- 
bunaux qu’à raison d'intérêts purement pécuniaires et que le témoi- 
gnage de l’un d’eux n’est demandé que pour repousser une préten- 
tion qu’il élève à l'encontre de l’autre, sans qu’il y ait lieu de soup- 
çonner aucune entente ou collusion entre les parties, il n’y a plus lieu 
d'appliquer la prohibition de la loi, vu qu’on se trouve alors en pré- 
sence d’une créance ordinaire qui rentre dans les règles du droit 
commun qui régissent les rapports des créanciers et des débiteurs. 


Il est inutile de donner le texte du jugement de la cour 
supérieure qui a adjugé au mérite de l’action, le jugement 
de la cour de révision n'ayant porté que sur l'incident 
indiqué au sommaire. 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 

‘ La cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
des avocats des parties sur la demande de révision faite 
par le défendeur du jugement rendu en cette cause le 27 
février dernier, le condamnant à payer à la demanderesse 
une somme de $437.50, et en outre, à titre de pension ali- 
mentaire, une autre somme de $100 par année pour chacun 
de ses deux enfants mineurs, avoir pris Connaissance des 
écritures des parties pour l'instruction de la cause, ex- 
aminé les pièces, duement considéré la preuve et délibéré : 





1 Le jugement final en cette cause est rapporté R. J. Q., 28. C., p. 396. 
— Note de la rédaction. 
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“ Attendu qu'il est allégué, en la demande, que depuis 
septembre 1881, à raison de sévices, injures et outrages 
auxquels la demanderesse a été exposée de la part du dé- 
fendeur, son mari, les dits époux ont vécu séparés volon- 
tairement ; que depuis lors, la demanderésse a fait seule 
les dépenses nécessitées par l'éducation et l’entretien des 
enfants, le défendeur refusant d'y contribuer ; que pour 
subvenir à ces dépenses, elle a été forcée d'emprunter une 
somme de $875, et qu'elle n'a pas les moyens de rem- 
bourser cette somme et de continuer à pourvoir seule aux 
besoins de ses deux derniers enfants encore mineurs ; 
que le défendeur recoit un salaire de $900 par an et est 
en état de l'aider, et qu'il doit en conséquence être con- 
damné à rembourser à la demanderesse la moitié de la 
somme qu'elle a été forcée d'emprunter et de lui payer 
une pension alimentaire de $400 pour elle et ses enfants ; 

“ Attendu qu'entre autres moyens invoqués par le dé- 
fendeur à l’encontre de cette demande, il soutient que la 
somme de $875 n’a pas été empruntée pour pourvoir aux 
besoins de la famille, mais simplement pour faire un ca- 
deau à Courtland, son fils, à l’occasion de son mariage, 
que ce don était excessif et hors de proportion avec les 
ressources du défendeur, et que si la demanderesse a jugé 
à propos de le faire, le défendeur ne peut être forcé d'y 
contribuer, et quant aux enfants mineurs, que Georges 
est âgé de dix-neuf ans et en état de gagner sa vie, et que 
Elvine a été placée dans un convent dispendieux, hors 
du pays, et sans que le défendeur fût consulté ; que d’ail- 
leurs, la demanderesse est riche, ayant un revenu de 
$2,100 par an, et que lui, le défendeur, n’a qu'un salaire 
fort modeste pour vivre, et qu'il a toujours contribué 
autant qu'il a pu aux besoins de ses enfants ; qu’en con- 
séquence l’action de la demanderesse n’est pas fondée ; 

“Attendu qu’au cours de l'enquête, le défendeur a fait 
assigner la demanderesse à répondre sur faits et articles, 
et a en outre voulu l’examiner comme témoin sur les faits 
en contestation entre les dites parties, notamment quant 
à l’allégation relative à l'emprunt des $875 et autres affir- 
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mations de la demanderesse à l'appui de sa demande, 
mais que, sur objection faite à l’audition de la dite de- 
manderesse, soit comme témoin, soit comme partie in- 
terrogée sur faits et articles, la cour de premiére instance 
a refusé la permission d’examiner la dite demanderesse ; 

“ Attendu que le défendeur se plaint spécialement de- 
vant cette cour de ce refus, soutenant qu'il avait droit de 
soumettre la demanderesse à l’interrogatoire demandé, et 
de la forcer d’avouer que ses allégations n'étaient pas 
fondées ; 

“ Attendu que l’admissibilité du témoignage des époux 
l’un pour ou contre l’autre n’est édictée que pour deux 
cas déterminés : 

“1o. Lorsque l’état des époux peut se trouver affecté 
ou modifié par le résultat des procédures par l’un contre 
l’autre, comme dans la séparation de corps ou celle de 
biens ; code civil, articles 186, 193, 1311. Code de procé- 
dure civile, article 976 ; 

“ 20. Lorsque ce témoignage est offert ou demandé dans 
une cause où l’autre conjoint est en lutte contre un tiers : 
code civil 1231, code de procédure civile 852; 

‘ Que dans le premier cas, la prohibition est fondée sur 
un motif d'ordre public, l’état des époux ne pouvant être 
affecté par leurs aveux ou leurs admissions ; 

“Et que dans le second cas elle résulte du reproche 
d'affection, le lien qui unit les époux étant encore plus 
sacré que celui de la parenté ; 

“ Attendu que lorsque, contrairement aux deux hypo- 
thèses prévues, les époux ne sont en instance devant les 
tribunaux qu’à raison d'intérêts purement pécuniaires et 
que le témoignage de l’un d’eux n’est demandé que pour 
repousser une prétention qu'il élève à l'encontre de l’autre, 
sans qu'il y ait lieu de soupconner aucune entente ou col- 
lusion entre les parties, il n’y a plus lieu d’appliquer la 
prohibition, et l’on se trouve alurs en présence d’une cré- 
ance ordinaire qui rentre dans les régles du droit com- 
mun qui régissent les rapports des créanciers et des débi- 
teurs ; 
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“ Attendu en conséquence, qu'il y a erreur dans la dé- 
cision de la cour de première instance qui a refusé au 
défendeur le droit d'interroger la demanderesse relative- 
ment aux prétentions qu'elle élève contre lui, et de lui 
faire avouer, s'il y a lieu, que ces prétentions ne sont pas 
fondées ; 

“ Considérant que l’article 1281 du code civil n’est pas 
applicable à l'espèce ; 

“ Sans néanmoins prononcer sur le fond, casse et annule 
le dit jugement de la cour de première instance, rendu le 
27 février dernier, et renvoie les parties devant la cour 
supérieure, afin qu'il y soit procédé à l'examen de la de- 
manderesse, comme témoin et sur faits et articles, tel que 
demandé par le défendeur, et être ensuite adjugé ce que 
de droit; et condamne la demanderesse aux dépens de 
cette cour sur la présente demande de révision.” ' 

E. L. DeBellefeuille, C.R., avocat du demandeur. 

Beaudin & Cardinal, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 22 septembre, 1893. 
Présents : JOHNSON, JETTÉ, PAGNUELO, JJ. 


PELLETIER v. JETTE & JETTE, requérant, & PEL- 
LETIER, contestant. 


Cautionnement pour frais—Révision—Art. 29 C. C. et 497 
C. P. C. 


JuGÉ :— Un demandeur qui a fait le dépôt requis pour obtenir la révision 
d'un jugement, et qui a quitté son domicile en la province de Québec, 
n’est pas tenu de donner un cautionnement pour frais, le dépôt par 
lui fait étant en loi jugé suffisant pour les fins de la révision. 


1 ("est à la suite de cette nouvelle instruction de-la cause, que fut rendu 
le jugement qui est rapporté au volume 2 de ces rapports, cour supérieure, 
p. 396.— Note du rapporteur. 
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JUGEMENT : 


‘* La cour, ayant entendu les parties par leurs procu- 
reurs respectifs sur la motion du défendeur requérant, 
produite le 22 septembre 1893, alléguant en substance 
que le demandeur contestant a fait cession de ses biens 
pour le bénéfice de ses créanciers au bureau du protono- 
taire de la cour supérieure du district d'Iberville, le 5 avril 
1893, et que le 15 du même mois MM. Amédée Lamar- 
che, et Louis Olivier, comptables de Montréal, ont été 
nommés curateurs conjoints aux biens du dit insolvable, 
et que parmi ces biens cédés, se trouve une réclamation 
qui a donné lieu à l’'émanation d’un bref de capias contre 
le défendeur-requérant ; que le dit insolvable réside main- 
tenant aux Etats-Unis, et que, vu la dite cession de biens, 
le défendeur-requérant est fondé à demander que les dits 
Amédée Lamarche et Louis 8. Olivier, soient tenus de 
déclarer, s’ils entendent reprendre l’’nstance au lieu «t 
place du dit insolvable et qu’à défaut par eux de ce faire. 
à ce que le dit insolvable soit tenu de fournir bonne «t 
suffisante caution pour répondre des frais en cette cause. 
et qu’à défaut de tel cautionnement, que la dite inscrip- 
tion en révision soit renvoyée, examiné la procédure et 
délibéré ; 

“ Considérant que les dits curateurs ont déclaré ne pas 
reprendre l'instance dans la dite faillite ; 

* Considérant que le dépôt fait par le demandeur-con- 
testant est jugé suffisant au soutien de sa demande en 
révision ; 

“ Renvoie la dite motion du défendeur requérant avec 
dépens.” 

Bisaillon, Brosseuu & Lajoie, avocats du demandeur-con- 
testant. 

Paradis & Chassé, avocats du défendeur-requérant. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 18 août 1898. 
Présent : DE LORIMIER, J. 


BARTEL v. DESROCHES, & DESMARTEAU, mis-en- 
cause, & CUNIN, opposant, & BARTEL, contestante. 


Procédure—Exemption de saisie— Sous-locataire— 
Art. 556 C. P. C. 
JuGé:—Un sous-locataire qui a loué malgré la prohibition de sous-louer 
ne peut réclamer l’exemption de saisie accordée par l’article 556 du 


code de procédure civile, cette exemption n'étant établie qu’en faveur 
du débiteur. 


JUGEMENT :— 


“ Considérant que le bail servant de base à l’action de 
la demanderesse en cette cause contient une prohibition 
au défendeur de sous-louer ou de céder son bail sans le 
consentement écrit de la demanderesse ; 

“ Considérant que l’opposant prétend avoir sous loué 
du défendeur nonobstant telle clause prohibitive ; 

‘* Considérant que les meubles saisis en cette cause ne 
pouvaient être considérés comme ceux d’un sous locataire 
quant à la demanderesse ; 

“ Considérant que l’exemption portée en l'article 556 du 
code de procédure civile est personnelle au débiteur; 

‘“ Considérant que dans les circonstances, l’opposant ne 
peut réclamer l’exemption de saisie décrétée par le dit 
article du code de procédure civile, exemption dont le 
défendeur Desroches a déjà profité en cette cause: 

‘* Considérant que l’opposant n’a point établi les allé- 
gations essentielles de son opposition ; 

“La cour maintient la contestation produite par la 
demanderesse et renvoie l'opposition du dit opposant 
avec dépens.” 

Arthur Desjardins, avocat de la demanderesse contestante. 

À. Lamirande, avocat de l’opposant. 

Bérard & Brodeur, avocats du défendeur. 

Paul Martineau, avocat du mis-en-canse. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 28 juin, 1893. 
Présent : GI, J. 
CARSLAKE erat. v. LA CITE DE MONTREAL ET at. 


Expropriation—Charte de la cité de Montréal. 


JuG£ :—Deux commissaires nommés pour les fins d’une expropriation 
nécessitée par l'élargissement d’une rue en la cité de Montréal ne 
peuvent procéder légalement, lorsque le troisième commissaire est 
empêché par maladie de prendre part à leurs opérations. 

La cité ne peut être forcée à procéder sur un rapport ainsi fait par 
deux commissaires, surtout lorsque le délai fixé pour ce faire est 
expiré. 


JUGEMENT :— 


“ Ayant entendu la plaidoirie contradictoire des avo- 
cats des parties sur le fond de ce litige, examiné la procé- 
dure et la preuve et délibéré ; 

‘ Attendu que sur procédés adoptés conformément à la 
loi faite et passée à cette fin, il fut nommé trois commis- 
saires Messieurs Joseph, Devlin & Ewing pour évaluer les 
propriétés et dommages à être payés par la cité pour les 
expropriations à être faites dans le but d'élargir la rue St. 
Jacques, dans la cité de Montréal, à partir de la rue 
Cathédrale jusqu'aux limites ouest de la cité, et ces mes- 
sieurs, après avoir accepté la charge, se réunirent et pro- 
cédèrent en plusieurs séances à entendre les parties et 
leurs témoins jusqu’au 2 avril dernier, alors que l’un 
d'eux, M. O. J. Devlin, étant tombé frappé de paralysie, 
les deux autres continuèrent à siéger seuls jusqu'au 18 
avril (voir témoignage de M. Joseph), et ces deux com- 
missaires préparèrent et signèrent seuls un rapport qu'ils 
déposérent au greffe de la cité, le 19 avril dernier, et la 
cité et ses officiers n'ayant rien fait sur ce rapport, les 
requérants demandent par le présent bref de mandamus, 
que la dite cité et son greffier soient forcés d'agir sur le 
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dit rapport pour que les dits procédés en expropriation 
soient terminés ; 

‘“ Attendu que la cité répond à cette demande en allé- 
guant que ce rapport fait par deux des commissaires est 
sans Valeur, que le seul procédé légal eût été de rempla- 
cer M. Devlin, ainsi que la loi spéciale le règle, mais que 
ceci n’a pas été fait et que le délai dans lequel ces procé- 
dés en expropriation devaient être terminés étant expiré 
le ler mai dernier, et d'après une disposition expresse de 
la dite loi, il est maintenant impossible de faire quoique 
ce soit sans une nouvelle disposition législative ; 

“ Considérant que les deux dits commissaires ne pou- 
valent continuer les dits procédés en expropriation sans 
la participation du dit M. Devlin, et ne pouvaient vala- 
blement faire un rapport dont il n’a pu prendre connais- 
sance ; 

‘ Considérant que le délai fixé par la loi pour les dits 
procédés étant expiré au ler mai dernier, il n’y a plus 
de remède maintenant applicable à l'espèce sans une 
nouvelle disposition législative ; 

‘“ Considérant que le dit rapport des commissaires 
Joséph & Ewing est sans valeur et doit demeurer sans 
effet comme l'ont été tous leurs procédés à compter du 
moment où le dit commissaire Devlin est tombé malade, 
et que par suite la cité et ses officiers ne sauraient être 
forcés à prendre aucune action sur le dit rapport ; 

‘« Maintient la défense ou réponse des intimés comme 
bien fondée et casse et annule et rejette le dit bref de 
mandamus avec dépens.” | 

Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats des requérants. 

Roy & Ethier, avocats des intimés. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 10, 1898. 


Coram DOHERTY, J. 


CARON v. JAMES. 


Responsibility— Negligence—Presumption—Burden of proof. 


Hazp :— Where a person passing along a public street is injured by the 
fall of a heavy object from a scaffolding suspended in front of a 
building on which defendant’s employees were working, it is to be 
presumed, in the absence of evidence or explanation on the part of 
defendant as to the cause of the accident, that the thing fell by rea- 
son of negligenca on the part of his employees. In order to 
be relieved from responsibility it is for defendant to show that every 
precaution had been taken to prevent such accident. 


JUDGMENT :— 


“Seeing that plaintiff claims from defendant a sum of 
$100 for damages alleged to have been suffered by plain- 
tiff by reason of his having been struck by a barrel of 
charcoal, which by the carelessness and negligence of 
defendant’s employees fell from a scaffolding when said 
employees were engaged in working for defendant, and 
struck plaintiff, causing him grave injuries which incapa- 
citated him from working at his usual work at which he 
earned $1.50 per day, put him to expense in the employ- 
ment of doctors and caused him great suffering ; 

“ Seeing that defendant pleads denying. all plaintiff’s 
allegations ; 

‘“ Considering that plaintiff has sufficiently proven that 
he was struck by a barrel of charcoal which fell from a 
scaffolding consisting of a ladder being used by defendant’s 
employees while working for him, and suspended in 
front of a building at which they were working, and over 
a public street, to wit, St. Catherine street in said city; 

“ Considering that although there is no evidence of the 
precise cause of the fall of said barrel, in the absence of 
any explanation on the part of defendant or his said 
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employees, it is to be presumed that said barrel so fell by 
reason of some negligence of the part of said employees ; 

“ Considering that it being established that said scaf- 
folding so suspended over the public street was so being 
used by defendant’s employees in working for him, it 
was incumbent upon him to use every precaution to pre- 
vent objects under his control or that of his said em- 
ployees falling therefrom and injuring passers by or per- 
sons lawfully being on said street, and that in order to 
avoid responsibility for damages caused by any such 
object so falling it was incumbent upon him to prove 
that all such precautions had been taken and that no 
fault was attributable to him or his said employees, which 
proof he has not attempted to make ; 

' “ Seeing article 1054 civil code ; 

‘“ Considering therefore that defendant is responsible 
for the damages suffered by plaintiff ; 

‘ Considering that it is proved that since said accident 
up to the time of the engquéte herein plaintiff, who previous 
thereto had been a vigorous man, has been unable to 
work save for a few weeks and then with difficulty, and 
been obliged to employ doctors at considerable expense, 
and that in the opinion of said doctors, such incapacity 
for work is attributable to the blow inflicted upon him 
by said fall of said barrel ; 

“ Considering that plaintiff has sufficiently proved that 
by reason of such incapacity to work caused as aforesaid 
as well as by the amount of indebtedness incurred to the 
doctors employed by him, he has suffered loss exceeding 
the amount claimed by him ; 

“Doth reject defendant’s plea, and doth condemn 
defendant to pay and satisfy unto plaintiff the sum of 
$100.00 with interest thereon from this date, and costs of 
suit.” 

St Pierre & Pelissier, for plaintiff. 

Archibald & Foster, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 

QUEBEC, April 3, 1898. 
Coram ANDREWS, J. 


In re J. A. LANGLAIS, insolvent, and LA CAISSE D’E- 
CONOMIE N. D. DE QUEBEC, claimant, and D. 
ARCAND, curator contesting. 


Savings banks— Their power to loan—Acts ultra vires—Con- 
dictio indebiti—R. S. C., cap. CXXII, ss. 19 and 20, Art. 
1047, C. C. 


Hep :—1. Inasmuch as the objection raised by the contestation of a 
claim made by a Savings Bank against an insolvent estate, that it is 
for the amount of a loan made wiira vires and without taking the 
security mentioned in sections 19 and 20 of chapter 122, R.S. C., is a 
purely technical objection in law, the contestant must show that 
the transaction comes within the exact conditions, precisely as laid 
down by the statute, and that the money loaned was, in the words of 
the above sections, money deposited with the bank. 

2. A Savings Bank may, in virtue of its ordinary corporate powers, 
make loans of its own monies, not being prohibited by the act from 
doing so. 

3. A party who receives money from a Savings Bank, on a contract 
that has no legal existence, is bound to return it under art. 1047, C. 
C., which provides that “he who receives what is not due to him, 
through error of law or of fact, is bound to restore it.” 


PER CURIAM :— 

The Caisse d'Economie N. D. de Québec is a claimant 
against the estate of insolvent J. A. Langlais, for $87,- 
504.76, and is collocated on the dividend sheet for $17,- 
500.95, being 20 cents in the dollar on the amount. 

The curator has contested the claim. 

The bank's claim as formulated is for “trois billets ou 
‘“ reconnaissances de dette, signés par le failli en faveur 
“ de la réclamante, l’un en date du 11 février 1891, de 
$ 22,500, et les deux autres, en date du 23 février 1891, pour 
‘ $30,000 chacun, le premier, payable à un an de date, 
‘* avec intérêt à sept par cent, et les deux autres payables, 
« l’un, le ler septembre 1891, avec intérêt payable d'a- 
‘* vance à sept par cent, et l’autre, le ler mars 1892, avec 

VoL IV, C. 8. 5 
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à 


“intérêt payable d'avance à sept par cent.” The bank 
also declares in its claim that it holds as security: lo. for 
the first of said notes, a letter of the hon. C. Langelier, in 
his quality of secretary of the province of Quebec. dated 
10th February, 1891, whereby he admits to have bought 
50,000 copies of the “Sylviculteur Illustré” for $25,000, 
as also an invoice of the delivery of said books with 
acceptance of the provincial secretary’s department; 2o. 
for the note payable on the Ist September, 1891, a letter 
of the hon. H. Mercier, prime minister, dated 23 February, 
whereby he declares that the government of the province 
of Quebec will pay to the said insolvent. or order, on the 
Ist September, 1891, $30,000; 80. for the note payable on 
the 1st March, 1892, another letter of the said hon. H. 
Mercier, dated 23 February, 1891, whereby he declares 
that said government wiil pay to the said insolvent or 
order, on the 1st March, 1892, $30,000. Certified copies 
of each of the notes or acknowledgments of loan given 
by Langlais in favour of the bank, are annexed to the 
bank’s claim. 

The grounds of the curator’s contestation are: “Que 
‘“ les prétendus prêts et chacun d’eux sur lesquels la dite 
“ réclamation est basée, sont illégaux, nuls, inexistants et 
‘ ultra vires, attendu, entre autres raisons, que la dite récla- 
‘* mante ne pouvait légalement faire des prêts tels que ceux 
“ allégués en la dite réclamation et que tels prêts sont pro- 
‘“ hibés aux institutions du genre de la dite réclamante ; 
‘et qu’elle ne peut en conséquence avoir ni maintenir 
‘aucune action ou réclamation en vertu des dits pré- 
‘! tendus contrats de prêts ; que la prohibition édictée par 
Ja loi, et dont il est question ci-haut, est d'ordre public, 


_“ et emporte par conséquent nullité radicale et absolue.” A 


general denial is added to this special contestation. A 
special answer was filed by the bank, more particularly 
explaining the nature ofthe collateral securities taken 
by it from Langlais, and the case was tried before me at 
enquêtes and merits sitting. 

The facts are clearly established and may be considered 
undisputed. They are briefly as follows : 
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The now insolvent Langlais had in February, 1891, two 
transactions with the Mercier government, or, at least, 
with two of its members. By one, he sold 50,000 copies 
of the book called “ Le Sylviculteur Illustré,” for $25,000, 
and obtained from Mr. C. Langelier, as provincial secretary, 
a letter certifying that fact, and concluding thus: ‘Un 
‘““ item représentant la dite somme sera placé au budget 
“‘ de la prochaine session, et cette dite somme sera payée 
‘“ après la session au porteur de cette lettre, revétue de 
“* votre endossement.” 

The other of Langlais’ transactions was with Mr. Mer- 
cler a8 prime minister, and consisted of a written promise 
by the latter, as such, that the province would buy from 
Langlais all the paper required in the public departments, 
and of Mr. Mercier’s two letters promising that the gov- 
ernment would pay to Langlais, or to his order, $30,000 
at 6 months from the Ist March, 1891, and another like 
sum of $30,000 in 12 months from that date. 

On the strength of these three letters, Langlais obtained 
from the Caisse d’Economie, in cash, their full face amount, 
less only the regular discount. The particular form 
which the transaction took was that Langlais signed, in 
favor of the bank the three above mentioned acknowledg- 
ments of loan which contain his promise to repay the 
sums loaned at definite dates, and he, at the same time 
indorsed over to the bank, as collateral security for such 
repayment, the three letters he had so received from 
Messrs. Mercier and Langelier. 

Now it seems plain that Langlais having received from 
the bank, as a loan, this very Jarge sum of money, the 
bank clearly has an action against him for its recovery, 
unless it can be established that the transactions are so 
tainted by illegality that the court must refuse its aid in 
the matter. It is also, I think, plain that Arcand, as curator 
to his estate, is in that respect in the same position as 
Langlais, unless it has been shown that the bank was 
party to or cognizant of, some fraud in connection with 
the loan, or the disposal of its proceeds, whereby the 
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interest of the mass of the creditors has been injuriously 
affected ; in which event Art. 1033 of the ©. C. and 772 
of the C. P. will give him, as representing such creditors, 
a right to avail himself of such fraud ; but there is in 
fact no suspicion of such fraud attaching to the bank ; 
nor does the curator’s contestation impute any to it. 

The curator’s objection to the bank’s claim, as presented 
by his contestation, is the technical one that the loans, by 
reason of the securities taken with them, not being those 
authorized by the statute, were ultra vires of the bank, 
and the legal consequence he deduces therefrom is that it 
is competent to Langlais, who put the bank’s money into 
his pocket, that he will not return it. | 

He rests this contention on the provisions of cap. 122, 
R. 8. C., which was the statute governing Savings Banks 
at the date of the loans in question and specially on sec. 
19 of said statute, which is in these words: ‘The bank 
“ may, subject to the provisions in the next preceding 
“section contained, invest any moneys deposited there- 
“with in any stock or public securities of Canada, or of 
“any of the provinces of Canada, or in any municipal de- 
‘“ bentures, or in the manner provided in the two sections 
“next following, and not otherwise, but the bank may 
“ continue to hold any stock of any now existing chartered 
“ bank, held by it before it received its charter, and may 
“ sell and dispose of such stock.” The next two sections 
referred to in that section 19, read thus: ‘Section 20: 
‘The bank may also loan such moneys upon the per- 
‘sonal security of individuals, or to ary corporate bodies, 
‘if collateral securities of the nature mentioned in the 
‘“ next preceding section, or British or Foreign public 
“ securities, or stock of some chartered bank in Canada, 
“or stock in any incorporated building society, or bonds, 
‘ or debentures, or stock of any incorporate institution, 
‘or company, are taken in addition to such personal or 
“ corporate security, with authority to sell such securities 
“if the loan is not paid. 

“21. The bank shall not make any loan directly or in- 
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“ directly, upon the security of real property ; but nothing 188 
“herein contained shall prevent the bank from taking /" re Langinis 
“ security upon real property, in addition to such colla- ,i@ Caise 
‘‘ teral securities, subsequently to the making of the loan, andrews; 
‘ and subsidiary to the security originally taken therefor.” 
“The position taken by the curator is that the fore- 
going provisions are peremptory, that the loans are to be 
made as thereby permitted and indicated. And as said 
by section 19, ‘ not otherwise ;” that the loans to Langlais 
are not such loans as thereby permitted; that therefore 
there was absolute want of capacity in the bank to make 
them, and they are, legally speaking, non-existent. The 
curator is here endeavouring to avail himself of a purely 
technical objection in law, to the end that the bank may 
be declared to have forfeited a sum of over $87,500. It 
would seem not too much to require that he should show 
that the bank comes within the exact conditions, pre- 
cisely as laid down by the statute which he invokes. I 
do not think he has done so; the statute in terms refers 
only to moneys deposited with the bank, and there is no 
proof that the moneys loaned to Langlais were moneys 
on deposit. An extension, by interpretation, of a forfeiture 
of the kind asked for by the curator, should not be, in my 
opinion, allowed, and this, I think, is a sufficient answer 
to the contestation of the claim. Ifthe bank is not pro- 
hibited by the section of the act in question from making 
such loans, that is, if the statute does not affect loans of 
its own monies, other than those on deposit ; its ordinary 
corporate powers as a banking institution would suffice 
to enable it to make them. My judgment would, how- 
ever, be the same, did such answer not present itself. 
The case mainly relied on by the curator at the argu- 
ment before me was Riche v. Ashbury Railway Carriage, 
etc., (7 L. R., H. L. cases, 658.) 
The decision in that case was that a corporate body 
was not liable in damages for the non execution of a con- 
tract ultra vires, but no decision has been cited to me nor 
have I found any to the effect that where such a contract 
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had been fully executed by one party to it, the other 


In re Langlais party would be allowed to retain the benefits derived by 


La Caisse 
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Andrews, J. 


him therefrom, and, at the same time, thereby inflict an 
equal amount of loss on the one who had so executed it. 

The very question now raised by the curator is an- 
swered by Morse in his work on Banks and Banking, 
vol. 2, par. 750, page 1102 of the 8rd edition, in these 
words: “One who has borrowed money from the bank 
“ cannot, after he has thus received the benefit of the con- 
‘ tract, repudiate the obligation which it imposes upon 
“ himself, on the ground that the bank, in making the 
“ loan, exceeded its corporate powers.” Counsel for the 
curator admitted at the argument that the law of the 
U.S. was as stated by Mr. Morse, but contended that the 
law of England was different. Ido not think so. The 
cases of The National Bank of Australasia v. Cherry, Law 
Reports, vol. 8, Privy Council Appeals, p. 299, and Ayers 
v. The South Australian Banking Co., p. 548 of the same 
volume, show that if the validity of the security taken by 
the bank, in such a case as the one now before me, would 
be affected, the existence of the debt itself by the customer 
to the bank would not be. In the National Bank of Aus- 
tralasia v. Cherry, Lord Cairns says: ‘Their Lordships 
“ will assume for this purpose that in the original incep- 
“ tion of this transaction, and in the history of it up to 
“ August, 1866; the bank would have been unable to have 
“enforced the security which was given to them at the 
“ time of the first making of the advance to White. Their 
“ Lordships will assume that the taking of a deposit on 
“ the occasion of that advance, would be wlitra vires the 
“ bank in consequence of the enactment of the seventh 
“clause of the Act. But then the advance was made, 
“ and that, as I have already said, in the opinion ot their 
“ Lordships, constituted a valid.debt as between the bank 
“ and their customer.” 

The case of Ayers v. The South Australian Banking Co., 
goes further and receives the approval of Mr. Justice 
Patterson of the Supreme Court in the case of Exchange 
Bank of Canada v. Fletcher, 19 Supreme Court Reports, p.278. 
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Chapters 4 and 5 of the 5th part of Brice on ultra vires 
treat fully the matter and leave no doubt whatever on 
my mind, if any could have existed, that Langlais cannot 
refuse to return the money he borrowed. The 1st sec. of 
cap. 5 begins with this proposition : “ Persons who have 
“ obtained at the expense of corporations, benefit by 
“means of ultra vires transactions, are liable to repay to 
“ the extent of the benefit so derived.” 

If we apply to this case the principles of our own 
Code. and if we admit the contract to be so ultra vires as 
to be in law inexistent, it does not follow that Langlais 
can keep the bank’s money. That he got it, is a fact. The 
contract under which he got it is another matter, and he 
will none the less have got it, though that contract be a 
legal nonentity. If he got it as a consideration for an im- 
moral contract, then the court would refuse to interfere, 
but it cannot be pretended in this case that the bank 
was guiltv of anything more than an error of judgment, 
that is, if it be conceded that the letters of Messrs. Mer- 
cier and Langelier did not come within the category of 
‘ public securities of the province,” mentioned in the 
above cited 19th sec. of the statutes, a question I do not 
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enter upon as I consider it unnecessary. The bank's error 


of judgment would also be the more excusable, as it is 
proved that banks have long been in the habit of accept- 
ing such letters as such securities. 

Art. 1047, C. C., says: “ He who receives what is not 
- “ due to him, through error of law, or of fact, is bound 

“to restore it.” If Langlais therefore received this money 
from the bank on a contract which the bank thought 
existed and entitled him to get it, and that such contract 
in fact has no legal existence, the legal result is not that 
he can keep it, but that he is bound to return it. The 
contestation of the curator is dismissed with costs. 

Hamel, Tessier & Tessier, for claimant. 

C. Fitzpatrick, Q.C., counsel. 

Drouin, Q.C., for contestant. 

Stuart, Q.C., & Languedoc, Q.C., counsel. 

(w. Cc. L.) 





72 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, June 27, 1898. 
Coram DE LORIMIER, J. 


McCLANAGHAN ET au. v. GAUTHIER, & WEIR 
ET AL., petitioners. 


Procedure—Substitution of attorneys—Art. 205, C. C. P. 


Haup :—The rule contained in Art. 205 of the Code of Civil Procedure, 
viz., that “ a party’s revocation of the powers of his attorney will not 
be received unless he pays him his fees and disbursements, taxed 
after hearing, or notice given to the party,” must be construed 
strictly ; and cannot be extended so as to include retainer, or dis- 
bursements, not taxable against the other party, but for which the 
attorney may have a valid claim against his own client. 


PER CuRIAM :— 


This case presents an interesting’ question as to the 
extent of the attorney’s rights when a substitution of 
attorney is granted in a cause. 

Messrs. Weir & McLean were at first entrusted with 
plaintiffs’ case and it was agreed that they should be paid 
a retainer of $200, whereof $50 were duly paid. As it 
was a matter of adjustment of account they employed an 
accountant, who charged them $80 for his services. After 
the return of the action, plaintiffs charged Mr. de Belle- 
feuille with their case, and the latter, upon motion to 
that effect, was substituted as attorney of record to 
Messrs. Weir & McLean. The Code of Civil Procedure, 
article 205, enacts that substitution of attorneys can be 
granted only on payment of the fees and disbursements 
of the first attorneys, taxed regularly. Now Messrs. Weir 
& McLean ask by a motion that this substitution be 
stayed unless they be paid the balance of their retainer 
$150, and the $80 due the accountant. On the other 
hand plaintiffs move that the amount of the taxed bill. to 
wit, $73.05, be declared sufficient. 
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The Court considers that the costs mentioned in article 
205, C. C. P., are the taxed costs only, as therein specially 
provided. Suits cannot be delayed by the discussion of 
retainers, and although it is true that the Court of Appeal 
has decided that the tariff does not apply between attor- 
ney and client, (case of Christin § Lacoste, vol. 2, official 
reports Queen’s Bench, p. 142), still this is an exceptional 
disposition of the Code, probably enacted in the interest 
of the prompt administration of justice; at all events the 
text of the Code is formal and cannot be overlooked. 

As to disbursements made by attorneys, when they are 
provided for by the tariff the prothonotary is certainly 
entitled to tax them, but when they are disbursements 
made outside of the record, and more especially when 
they are not expressly approved of by the client, they 
cannot be so taxed. Messrs. Weir & McLean have a 
perfect right of action against plaintiffs for whatever 
balance of retainer, and whatever amount of disburse- 
ments they may have legally made for them, and may 
be due to them, but in the present case the effect of the 
substitution cannot be stayed. The taxed bill covers all 
the fees and disbursements to which they are entitled 
under the terms of article 205 of the Code of Civil Proce- 
dure. Therefore the motion to stay the substitution is 
dismissed with costs, and the plaintiffs’ motion, to the 
effect that the amount of the taxed bill be declared suff- 
cient, is maintained with costs. 


JUDGMENT: 


‘Attendu que Maitres Weir & McLean, qui ont oc- 
cupé en cette cause comme procureurs des demandeurs, 
alléguent que par jugement de cette cour, Maitre E. L. 
de Bellefeuille a été substitué en leur lieu et place comme 
procureur des demandeurs, sous la condition ordinaire 
du paiement de leurs honoraires; qu'ils ont droit non 
seulement au montant de leurs honoraires et déboursés 
taxés, mais de plus, lo. au paiement d'une somme de 
$80.00 qu'ils ont déboursée pour services d’auditeurs dans 
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l'examen particulier qu'ils ont fait de cette cause, 20. au 


MoClansghan paiement d'une somme de $15:).00, balance sur celle de 


Gauthier. 


$200.00 que les demandeurs sont convenus de leur payer 
a titre de retenue : 

“ Attendu que les demandeurs ont contesté cette de- 
mande se déclarant prêts à payer aux requérants la somme 
de $73.05, montant des frais taxés par le protonotaire de 
cette cour; 

“ Considérant qu’aux termes de l’article 205 du code de 
procédure civile, la révocation de son procureur par une 
partie peut être reçue en payant à ce procureur ses hono- 
raires et déboursés taxés contradictoirement ; 

“ Considérant que telle disposition, en fixant exacte- 
ment les droits des procureurs, a pour but de prévenir 
toute contestation entre clients et procureurs au sujet des 
honoraires que ces derniers peuvent exiger en ces ma- 
tiéres, et qu’il est important que cette disposition soit res- 
pectée en vue de ne pus retarder indéfiniment les procé- 
dures ; 

“ Considérant que les honoraires et déboursés des re- 
quérants ont été taxés contradictoirement en cette cause 
à la somme de $73.05, et qu'aux termes du susdit article 
205 du code de procédure civile, ils ne peuvent suspendre 
l'effet du jugement de substitution rendu en faveur de 
Maitre E. L. de Bellefeuille sur le motif qu'ils ont droit à 
des honoraires additionnels conventionnels, et à des dé- 
boursés qu'ils prétendent avoir faits en dehors des cas 
prévus par le tarif relatif aux frais des procureurs prati- 
quant devant cette cour ; 

‘* Considérant que les offres des demandeurs de payer 
aux requérants la somme de $78.05, montant de leurs 
frais taxés contradictoirement en cette cause, sont suffi- 
santes et légales ; 

‘ La cour maintient la contestation et les offres des de- 
mandeurs de payer aux requérants la somme de $78.05, 
montant de leurs frais taxés contradictoirement en cette 
cause, réserve aux requérants tout recours que de droit 
pour le recouvrement de toute balance qui peut leur être 
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due pour retenue conventionnelle et déboursés par eux 18% 
faits en dehors des procédures régulières et prévues au MeClansrhan 
dit tarif, et renvoie la motion des requérants avec dépens.” Gauthier. 
E. L. de Bellefeuille, Q. C., for plaintiffs. 
Fortin § Laurendeau, for defendant. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 80 mai 1898. 
Présent :—DE LORIMIER, J. 
IRVINE v. LEFEBVRE. 
Mari et femme—Prét—Personne interposée—Arlt. 1265 C. C. 


Jucé :—Un contrat de prêt entre époux séparés de biens, en l’absence de 
fraude, n’est pas illégal et ne constitue pas un avantage prohibé aux 
termes de Particle 1265 du code civil. 


La femme pouvant faire un prêt à son mari directement et sans 
intermédiaire, le fait qu'elle l’aura fait par personne intarposée ne 
rendra pas le contrat nul. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur allègue en la présente 
action ce qui suit :—que par acte fait et passé à Montréal, 
le 27 septembre 1873, devant notaire, le demandeur a 
promis de rembourser au défendeur, sous trois ans de 
date, une somme de $3,500 avec intérêt au taux de huit 
pour cent : que pour sûreté de paiement de la dite somme 
et intérêts, le demandeur hypothéqua l’immeuble désigné 
au dit acte ; que le 18 mars 1878, par acte devant notaire, 
à Montréal, le demandeur s’obligea de rembourser au 
défendeur, sous un an de date, une autre somme de 
$2,100 au même taux d'intérêt : et que le demandeur 
hypothéqua, au paiement de la dite somme et intérêts, 
l'immeuble désigné au dit acte: que ces deux actes ont 
été régulièrement enregistrés : que postérieurement à la 
passation de ces deux actes, il est venu à la connaissance 





1893. 
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du demandeur que l'argent à lui avancé par le défendeur, 
et pour le remboursement duquel il avait hypothéqué les 
biens immeubles ci-dessus mentionnés, n’appartenait pas 
à ce dernier mais était la propriété de Dame Mathilde 
Barette, épouse séparée de biens du demandeur; que le 
défendeur n'a été et n’est dans ces deux actes d'obligation 
qu'une personne interposée entre le demandeur et son 
épouse afin de créer les hypothèques déjà mentionnées 
sur l'immeuble du demandeur, assurant par ce. moyen 
le remboursement de l'argent qu'elle lui avait avancé 
elle-même; que les deux actes plus haut mentionnés 
ayant été passés entre le demandeur et son épouse, par 
l'entremise du défendeur, sont contraires à la loi et à 
l’ordre public et doivent être déclarés illégaux et nuls : 
pourquoi le demandeur conclut à ce que les deux actes 
d'obligation mentionnés plus haut soient déclarés illégaux 
et nuls et de nul effet pour les raisons susdites, avec 
dépens ; 

‘“ Attendu que le défendeur a contesté la dite action 
par une défense en droit dans laquelle il allègue ce qui 
suit: les allégations de la déclaration sont mal fondées 
en droit et, en supposant qu'elles seraient vraies, elles 
soni insuffisantes pour faire maintenir les conclusions de 
la dite déclaration pour entre autres raisons, les suivantes : 
lo. Parcequ'en supposant qu'il serait vrai que le défen- 
deur n'est qu’une personne interposée entre le demandeur 
et son épouse, Dame Mathilde Barrette, il ne s'en suivrait 
pas que les deux actes d'obligation mentionnés dans la 
dite déclaration seraient nuls et que les hypothèques con- 
senties par le demandeur, dans les dites obligations, 
seraient 1llégales et devraient être radiées ; 20. Parceque 
rien dans la loi ne prohibe des transactions de la nature 
de celles alléguées en la déclaration entre mari et femme, 
et qu'en l’absence de telle prohibition, la nullité invoquée 
par le demandeur ne peut être prononcée ; 

‘ Considérant qu’en principe les incapacités comme les 
nullités sont de droit strict et ne présument point ; 

‘ Considérant qu’en vertu des lois existantes, la femme 





4—COUR SUPÉRIEURE. 7 


séparée de biens conserve seule l’entiére administration 
de ses biens et la libre jouissance de ses revenus, (C. C. 
177 et 1422,) que, partant, il lui est permis de faire seule 
toutes les transactions pour l’administration de ses biens 
qui ne sont pas expressément prohibées par la loi ; 

‘‘Considérant qu’il n’existe aucune loi prohibant entre 
époux séparés de biens les contrats de prét consentis de 
de bonne foi et sans fraude (Jebrun Commun, livre 2, 
ch. 1, art. 36, Lance Essai, Contrats onereux p. 25, 30, 46) 
et que le prêt entre époux séparés de biens n’est pas un 
avantage prohibé aux termes des dispositions de l’article 
1265 ; 

‘* Considérant que les contrats de prêt dont se plaint le 
demandeur, en supposant même qu’ils auraient été con- 
sentis par le demandeur en faveur du défendeur, alors que 
de fait ce dernier aurait agi comme représentant réelle- 
ment l'épouse séparée de biens du demandeur, ne sont pas, 
en l’absence d'aucune allégation de fraude, des contrats 
nuls et illégaux, vu que rien n’empéchait l'épouse du de- 
mandeur de faire indirectement et sans fraude ce qu'elle 

aurait pu également et sans fraude faire directement ; 

“ Considérant qu’il y aurait dans les circonstances in- 
justice manifeste à accorder les conclusions de l’action du 
demandeur et à annuler les contrats onéreux y men- 
tionnés ; 

“ Considérant que l’action du demandeur est mal fon- 
dée en droit, et que les allégations de la déclaration n'en 
justifient point les conclusions ; 

“ Considérant que la défense en droit produite par le 
défendeur est bien fondée : 

“La cour maintient la défense en droit du défendeur 
et renvoie l’action du demandeur avec dépens.” 

P. Lanctot, avocat du demandeur. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


1893. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, September 80, 1898. 


Coram DOHERTY, J. 
FORTIER v. BEDARD. 


Evidence— To vary terms of written contract. 


Hep :—Even in commercial cases, and under the English law of evidence, 
parol evidence cannot be admitted to vary the terms of a valid written 
instrument, unless such variance result from a subsequent oral agree- 
ment based on a new consideration, and which subsequent agree- 
ment would itself be susceptible of proof by parol evidence. 


The defendant moved for the revision of a ruling at 
enquéte. 

JUDGMENT :— 

“ Considering that the parol testimony sought to be 
adduced by defendant is sought to be adduced for the 
sole purpose of varying the terms of a valid written 
instrument ; 

“ Considering that even in commercial cases, and under 
the English law of evidence, parol testimony cannot be 
admitted to vary the terms of such an instrument, unless 
such variance result from a subsequent oral agreement, 
based upon a new consideration (Dominion Oil Cloth Co. 
& Martin, 6 L. N. 344), and which subsequent agreement 
would itself be susceptible of proof by parol ; 

“Considering that in the present case no such subsequent 
agreement based upon a new consideration is alleged, 
and that the only purpose of the question objected to by 
plaintiff can be to adduce parol testimony to prove a 
mere variation by words of a contract reduced to writing, 
and that such evidence is inadmissible ; 

“ Doth reject defendant’s said motion with costs.” 

D. A. Lafortune, for plaintiff. 

Augé, Leclair & Chaffers, for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 21 juin 1898. 
Présent : GILL, J. 
MARY ANN BARRY v. RICHARD KELLY. 


Procédure— Action pour pension alimentaire— Tarif du pro- 
tonolaire, art. 16. 

Juat: Une action pour pension alimentaire, dans laquelle le demandeur 

réclame du défendeur $15 par mois ou $180 par année, sa vie durante, 

est de la classe des actions de $400 à $1000. En conséquence, le 


montant payable sur le plaidoyer du défendeur est de $7.30 au lieu 
de $3.30. 


Le défendeur voulait au moyen d’une règle forcer le 
protonotaire de recevoir son plaidoyer sur paiement de 
$3.30, prétendant que la classe de l’action de la deman- 
deresse se réglait d’après le montant réclamé annuelle- 
ment. Cette règle fut renvoyée par le jugement suivant: 

“ La cour ayant entendu la demanderesse et le défen- 
deur sur le mérite de la règle Misi émise à la demande du 
défendeur aux fins de faire ordonner au protonotaire de 
recevoir son plaidoyer sur paiement de la somme de 
$3.30 au lieu de celle de $7.50 réclamée par le dit proto- 
notaire, pour la production du dit plaidoyer dans la pré- 
sente cause pour pension alimentaire, ayant aussi exa- 
miné le dossier et délibéré ; 

“ Attendu que la pension alimentaire est bien fixée par 
la demande à $180.00 par année ou $15.00 par mois, 
mais le montant total en est déterminé en autant que la 
dite pension devra étre payée la vie durante de la deman- 
deresse ; 

‘‘ Considérant en conséquence que les déboursés à faire 
pour honoraires payables au protonotaire en cette cause 
doivent être ceux fixés pour les causes de $400 à $1000, 
ainsi que réglé par l’article 16 du tarif du protonotaire; 

“ Dissout la règle Wisi prise en cette cause, sans frais.” 

St. Pierre & Pélissier, avocats de la demanderesse. 

Curran & Grenier, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 20 septembre 1898. 
Présent : —MATHIEU, J. 


DE GRANDMAISON v. DROLET et at., & DROLET, 
demandeur incident, et DE GRANDMAISON, défen- 


deur incident. 


Procédure— Dénégation d'un écrit sous seing privé— 
Art. 145 C. P.C. 


JuGé —Une partie qui nie une portion importante d’un document sous 
seing privé doit, pour faire retomber la preuve de ce document sur 
celui qui invoque, accompagner sa dénégation d’une déposition sous 
serment, mais, si elle veut se charzer de la preuve, elle n’est pas 
tenue de produire une déposition avec sa procédure. 


JUGEMENT : — 

“ Considérant qu'une partie qui nie une portion impor- 
tante d'un document sous seing privé qu’on lui oppose 
doit pour faire retomber la preuve de ce document à celui 
qui l’invoque, accompagner sa dénégation d’une déposi- 
tion sous serment mais que, si elle veut se charger de 
la preuve, elle n'est pas tenue de produire sa déposition 
avec sa procédure ; 

“ À renvoyé et renvoie la dite motion avec dépens.” 

Robidoux & Gélinas, avocats du demandeur incident. 

Belleau, Stafford et Belleau, avocats du défendeur inci- 
dent. 

(P. B. M.) 








4— COUR SUPÉRIEURE. | 81 
SUPERIOR COURT. 

MONTREAL, June 30, 1898. 
Coram Davipson, J. | 


LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE L'ILE BI- 
ZARD v. POUDRETTE pir LAVIGNE ET at., & 
LA CORPORATION DU COMTE DE JACQUES- 
CARTIER, mise en cause. 


Municipal law—Jurisdiction of Superior Court to set aside 
resolution of county counctl—Municipality may bring 
aclion—Assessments must be based on values. 


HELp :—1. The special remedies given by articles 100 and 698 of the 
Municipal Code do not exclude the remedy by direct action in the 
Superior Court, to set aside a by-law or resolution of a municipal 
council. Whenever a municipal corporation exceeds or illegally uses 
its powers, adirect action in the Superior Court lies by way of re- 
medy, and this common law jurisdiction can be exercised against a 
resolution of a county council sitting in appeal. 

2. The corporation of a parish, as a corporation, has a sufficient 
interest to invoke the interference of the courts to set aside a resolu- 
tion of the county council overruling on appeal the decision of the 
parish council and condemning it to pay the costs of the appeal. 

3. Assessments must be based on values of property, and this ap- 
plies no less to the accessory costs and charges which have to be 
defrayed than to the principal sum. An assessment of a fixed amount, 
imposed alike on a large number of ratepayers, without any regard 
to the value of their respective properties, is illegal. 


DavIpson, J. :— 

This is an action to set aside a resolution of the county 
council of Jacques-Cartier, which in turn set aside a reso- 
lation of the parish council of Ile Bizard. 

As authorized by 53 V. c. 111, Ile Bizard, on the 17th 
of October, 1890, passed a by-law providing for a contri- 
bution of $3,150 towards the cost ofa free iron bridge 
which the provincial government proposed to build over 
the Riviere des Prairies, between the island and Ste. Ge- 
neviéve, in the county of Jacques-Cartier. 

The ninth article of the by-law provided for repayment 

Vol. IV, C. 8. 
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1843. of the necessary loan and other accessory expenses, as 
Corp. dels follows :— 

de Ply bard ~~“ Les propriétaires ou occupants des biens imposables de 
Poudretestal.« la paroisse de St-Raphaél de l'Ile Bizard paieront la dite 
Davideon, J+ « somme empruntée du dit Crédit Foncier Franco-Cana- 
“ dien de Montréal pour rencontrer le coût du pont d’a- 
“ près la valeur de leurs terrains, tel que portée au rôle 
“ d'évaluation en force dans la dite paroisse de St-Raphaél 
“ de l'Ile Bizard ; ils paieront aussi le coût des présentes 
“et ses accessoires et toutes les procédures relatives à la 
“ construction du dit pont, le tout d’après un acte de ré- 

“ partition qui sera fait selon la loi.” 

To make the necessary act of apportionment, Mr. Chau- 
ret, N.P., was named by a resolution to the following 
effect :—‘‘ Mr. J. A. Chauret, notaire, de Ste-Geneviève, 
‘est chargé de faire l’acte de répartition du coût du régle- 

“ment concernant la construction du pont entre Ste- 
“ Geneviéve et l'Ile Bizard, et l'emprunt fait au Crédit 
“ Foncier Franco-Canadien de Montréal, et leurs acces- 
‘ soires sur tous les biens imposables de la dite munici- 
“ palité, et d’en faire rapport à ce conseil sous quarante 
“ jours de cette date.” This delay was later on extended 
by forty days. 

When the act of repartition came to be deposited it was 
found that in the sixth column each of the one hundred 
and seventy-one ratepayers was charged with $4.80, 
making a total of $820.80, whereof, it is understood, $800 
was for Mr. Chauret’s charges and expenses. 

Then came a petition to the council from a large num- 
ber of these ratepayers objecting to this column as exces- 
sive in amount, and as illegal because it had not been 
taxed, and, moreover, contained a fixed instead of a rate- 
able assessment. The parish council homologated the act 
of repartition in all respects, save the sixth column, which 
was struck out. Authority was at the same time given 
to borrow $500 and tender it as in full of Mr. Chauret’s 
claim. On the money being offered Mr. Chaurct refused 
to accept it. 
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Thereupon an appeal to the county council was taken 188. 
by the defendants. Judgment followed in the form of a Orolsse. 
resolution setting aside that of the parish council, and ‘% l'Ile Bizard 
homologating the act of repartition in its entirety, with Pondrette etal. 
costs against Ile Bizard. By their present action plaintiffs "*"""™ . 
seek the reversal of this adverse decision. 

Separate but practically similar defences are filed by 
. defendants and the mise en cause. They question the law- 
fulness of the writ and the existence of any legal interest 
on the part of plaintiffs either to take or maintain it ; they 
assert the validity of the county resolution and devlare it 
to be in literal accord with the original by-law, which, 
in their belief, the parish council have practically dis- 
torted and sought to amend. 

First, as to the right of action. Special remedies given 
by the Municipal Code do not exclude an appeal by direct 
process in this court, unless the right has been expressly 
taken away. All subordinate jurisdictions in the pro- 
vince are subject to the control and supervision of the 
Superior Court. Whenever a municipal corporation ex- 
ceeds or illegally uses its powers, a direct action lies by 
way of remedy, and this common law jurisdiction can be 
exercised against a resolution of a county council sitting 
in appeal. 

Arthabaska v. Patoine, 4 Dor. Q. B. 364. 

County of St. Maurice & Dufresne, Q. B., 1884, 10 Q. L. R. 
227. 

County of Verchères & Village of Varennes (1891), M. L. R. 
1 Q. B. 368. 

It is next asserted that, in any event, the plaintiffs have 
not, as a corporation, a sufficient interest to invoke the in- 
terference of the courts; that the ratepayers assessed for 
the costs are the parties who ought and are alone able to 
act. But the whole force of the decision of the county 
council was primarily directed against this parish muni- 
cipality, whose conduct was assailed, whose opinion as to 
what it ought to pay its own officer was overthrown, and 
whose treasury was condemned to the costs of the appeal. 
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183. The corporation is entitled to safeguard the common in- 
ee de la terests of all its ratepayers, and is well within its rights 
de Ile Birard j in assuming the position of plaintiff. The Verchères case 
: PF oudrebie ota. indirectly, if not directly, sustains this view. 
3 Davideon.J- On the merits I am also in favor of Ile Bizard. The 
by-law expressly provides, as is usual, that the assess- 
ments should be based on values, and this applies no less 
to the accessory costs and charges than to the principal 
sum. The very essence of an act of apportionment is 
the relation which each assessment bears to the taxable 
property of each taxpayer. Otherwise it would only be 
necessary to levy a poll tax. C. M. 815. In the case 
before us there has been a distinct violation of this prin- 
ciple, inasmuch as each one of the 171 persons, whose 
names appear on the roll, has been taxed $4.80. To the 
mind of the court it was clearly the intention of the by- 
law that one’ method of assessment, and one only, was 
to apply as well to the loan as to attendant expenses. 

The question naturally oécurs, who fixed Mr. Chauret’s 
charges for services and expenses? And the answer is 
that he has sought to do so out of his own personal opin- 
ion as to what he ought to receive. When his em- 
ployers object, their right to have anything to say about 
the matter is positively challenged, and when exercised 
is appealed from and overthrown. The attempt to do 
this, says the resolution of the county council, is “null, 
illegal and ultra vires.” The belief of this court is to the 
contrary. Whether or no the plaintiffs had power to fix 
and tender $500 in full remuneration, is not a matter on 
which this action need depend, but I cannot believe that 
a by-law (C. M. 472) is needed to settle the price of an 
isolated service of this kind. In any event, Chauret had 
no absolute right to determine the price of his own ser- 
vices. Authority to amend the act of repartition was not 
wanting. Article 819 of the Municipal Codg provides 
that ‘The council, in the office whereof an act of appor- 
“ tionment is filed, may amend such act on the petition 
“of any ratepayer or road officer, after having given 


Mar. 0 ee 
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“ public notice to the parties interested of the place, day 
“and hour in which the consideration of the petition 





1988. 
Corp. | . de le 
roisse 


‘and the amendment of the act of apportionment are to de l'Ile Bisard 
“ be proceeded with, and after having heard any interest- Pondretie et al. 


‘‘ed party who desires to be heard...... 

_ The formalities precedent were complied with, and the 
plaintiffs will be left to lawfully fix and pay the remu- 
neration and expenses of Mr. Chauret, and to recover the 
amount from the ratepayers in due and regular course. 
The resolution of the county council is set aside, that of 
the plaintiffs restored, and plaintiffs’ action maintained 
with costs against defendants and mise en cause. 


JUDGMENT : 


‘“ Seeing that the plaintiffs pray for the annulment of 
a resolution or decision of the council of the county of 
Jacques Cartier mis en cause, passed on the 9th of Septem- 
ber 1891, maintaining an appeal by the defendants from 
a resolution passed by the council of the corporation 
plaintiff, August 13, 1891, and setting aside the said 
resolution with costs ; 

“ Considering that on or about Oct. 17, 1890, the cor- 
poration plaintiff passed a by-law authorizing the borrow- 
ing of a sum of $3,150 from the Crédit Foncier Franco 
Canadien, in order to aid in the construction of a bridge 


Davidson, J. 


which the Government of the province of Quebec offered — 


to build over the River des Prairies, between Ile Bizard 
and Ste. Geneviève, in the county of Jacques Cartier ; 

“ Considering that the said by-law, article 9, contained 
the following provision for the payment of the said sum 
of $3,150 and expenses consequent thereon, to wit (clause 
cited in the opinion) ; 

‘‘ Considering that the said by-law was submitted to 
the electors of Ile Bizard aforesaid, and approved by them 
on the 10th November, 1890, and by the lieutenant 
governor on the 28th November then instant ; 

“ Considering that in pursuance of the said by-law, on 
June 15th, 1891, Joseph Adolphe Chauret, notary, one of 


é 
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1893. the defendants, prepared an act of apportionment of the 
Corp. p. de la monies to be raised by tax upon the lands subject thereto 
de Pile Bissrdin the said municipality, for the payment of the said loan 
Poudretteetal. and interest, and also of the costs of the said act of ap- 
portionment and its accessories; and accompanying the 
said act of apportionment was a table of all the assessable 
properties and their proportions in the several amounts 
due for the passing, homologation, etc., of the said resolu- 
tion, the costs of the said loan and interest thereon, the 
costs of the said act of apportionment and accessories, 

and the payment of the said loan ; 

‘ Considering that in the sixth column of the said 
table appear the several amounts payable by the said rate- 
payers for the costs of the said by-law, its homologation, 
and accessories, the whole to an amount of $820; 

“Considering that the said act of apportionment was 
deposited by the said J. A. Chauret, at the office of the 
council of the said municipality of Ile Bizard, and notice 
thereof was duly given ; 

“Considering that on July 4th, 1891, divers rate- 
payers of the said parish petitioned the council thereof 
against the including of the said sum of $820 in the said 
apportionment as illegal and excessive, and as containing 
a per capita assessment instead of an apportionment based 
upon the valuation roll, and that on April 18, 1891, the 
council of the corporation plaintiff homologated the said 
act of apportionment, but struck out of the table the said 
sixth column relating to the said sum of $820; 

‘“ Considering that at the same meeting the said coun- 
cil taxed the said costs at $500, and instead of the said 
sixth column, resolved to offer that sum to the said 
Chauret as compensation for his services, and the mayor 
was authorized to obtain funds for the purpose of tender- 
ing that amount to the said Chauret ; 

‘‘ Considering that in pursuance of the latter resolution, 
a tender was made on the plaintiff's behalf on August 
17, 1891, by the ministry of Boileau, N. P., and was 
refused by the said Chauret ; 

“ Considering that on Aug. 4, 1891, the defendant 
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appealed to the council of the county of Jacques Cartier 18% 
against the said resolution of the council of the parish of Corp. de la 
Ile Bizard, on the ground that the said resolution tended % l'Ile Birard 
to modify the said act of apportionment, contrary to the Poudrolte otal. 
terms of the former by-law passed on Oct. 17, 1890, and 
_to amend the said by-law otherwise than by another 
by-law passed and approved in the same manner ; 

‘Considering that on Sept. 9, 1891, the said county 
council maintained the said appeal and quashed the said 
resolution with costs, and confirmed and homologated 
the said act of apportionment according to its original 
form and tenor, and a copy of the said decision was 
delivered to the plaintiffs to be executed by them ; 

‘‘ Considering that the said by-law of the parish council 
of October 17, 1890, did not specify any amount payable by 
the ratepayers of the said parish of Ile Bizard, for the costs 
of the said by-law, act of apportionment and accessories ; 

‘Considering that the remuneration of the said J. A. 
Chauret should have been first fixed by the said council 
to which belongs the right of fixing the remuneration of 
its officers, and especially as to the services and costs in 
question ; 

“ Considering that the said Chauret arbitrarily and 
illegally fixed his remuneration without any authority 
from the plaintiffs ; 

“ Considering that the said act of apportionment im- 
poses à tax upon the proprietors per capita, instead of in 
proportion to the values of their properties as fixed by the 
valuation roll ; 

“ Considering that preuve avant faire droit was ordered 
by judgment rendered on April 8, 1892, upon the demur- 
rer filed ; 

‘‘ Doth dismiss said demurrer, and doth set aside and 
annul the resolution or decision of the council of the 
county of Jacques Cartier, passed Sept. 9, 1891, maintain- 
ing an appeal by defendants from a resolution passed by the 
council of the corporation plaintiff on the 13th of August, 
1891, with costs against the defendants and mise en cause.” 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie for plaintifts. 

F. de S. A. Bastien for defendants. 

(3. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, May 4, 1898. 
Coram DoHERTY, J. 
INGLIS v. DAME MARY O’CONNOR ET vi. 


Lessor and lessee—Setzure of effects removed from premtses— 
Sufficiency of allegations — Marchande publique. 


Han :—1. Where it is alleged that effects garnishing the premises leased 
have been removed therefrom by the lessee, such allegation is suffi- 
cient to show the lessor’s right to have the effects so removed seized 
as subject to his privilege as lessor for the entire amount of the 
rental, even if it does not appear from the allegations that any rent 
was actually exigible at the time the action was instituted. 

2, A declaration alleging that the use and occupation of the 
premises leased was reasonably worth a certain sum per month, 
without its being alleged that the plaintiff was owner, is not demur- 
rable, especially where it appears from the other allegations of the 
declaration that the plaintiff was in a position to give, and did give 
defendant possession of the premises and that defendant occupied 
them with plaintiff’s permission. 

3. A wife common as to property who contracts as marchande pu- 
blique for the purposes of her business, binds herself personally, and 
the fact that she also binds her husband and that the debts so con- 
tracted become also debts of the community, does not alter the rela- 
tion existing between her and her creditor, and does not prevent 
the latter from exercising his recourse against her. 


JUDGMENT :— 


“Seeing that female defendant by said demurrer 
alleges the insufficiency of the allegations of plaintiff's 
declaration, and prays the dismissal of his action, for 
reasons set forth in said demurrer as follows: 

10. Because it does not appear by said declaration that 
the contract of lease therein alleged constituted or consti- 
tutes an obligation with a term ; 

Because it appears from said declaration and said con- 
tract of lease therein recited, that the contract thereby 
entered into by the said female defendant was a con- 
tinuing contract under which no sum or sums are payable 
by said lessee until certain value, to wit the use and 
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enjoyment of said premises is supplied and furnished by 
the said plaintiff and actually had and received by said 
female defendant ; 

Because the alleged removal by the said female defen- 
dant of the effects garnishing the said premises does not 
thereby cause to become due the whole amount of the 
rental for the whole period of six years or any portion 
thereof ; 

Because it is not alleged in said declaration that any 
rent was due fur the said premises at the date of institu- 
tion of the present action ; 

Because the said plaintiff does not in his said declara- 
tion allege or set forth any damage caused to him by said 
removal, and does not claim any sum due to him in 
damages ; 

Because the said plaintiff not demanding that the said 
goods and effects herein seized should be declared to be 
subject to any privilege for rent to become due under said 
lease, and not alleging or claiming any damages from 
said defendants, had and has no right to demand the 
seizure of said goods nor the condemnation of the said 
defendants ; 

20. Because the allegation in said declaration that the 
use and occupation of said premises is reasonably worth 
the sum of $65.00 per month, is irrelevant and has no 
bearing on the issues herein, inasmuch as it is not alleged 
that the said plaintiff is the owner of said premises ; 

30. Because the said plaintiff seeks the personal con- 
demnation of the said female defendant whereas the right 
- of action alleged by the said plaintiff, if it exist, is a right 
against the community of property existing between the 
said female defendant and her said husband, and the said 
male defendant as ‘“ chef de la communauté” could alone 
be held responsible to the said plaintiff; 

‘“ As regards the grounds covered by the reasons set up 
under the number 1: 

‘“ Considering that even if the allegations of plaintiff's 
declaration be not sufficient in law to entitle him to 
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demand a condemnation against female defendant for the 
amount to become due under said lease as being exigible 
by reason of the alleged removal of the effects garnishing 
said premises, said allegations are sufficient to show his 
right to have the said effects so removed seized as subject 
to his privilege as lessor for the entire amount of said 
rental as prayed for by him; 

‘“ Considering, having alleged facts sufficient in law to 
show the existence of said privilege and his right to en- 
force or protect said privilege by seizure, plaintiff was 
not bound to allege the legal consequence of said facts 
nor to pray that the Court declare the existence of such 
legal consequence, in order to demand the seizure of said 
effects ; 

“ Considering, therefore, that even though said allega- 
tions should not show said rental to be actually exigible, 
plaintiffs action could not as a consequence be dismissed 
tn toto as prayed for by said demurrer: 

20. As regards the ground invoked under the number 2: 

“ Considering that the allegation complained of may 
be a useful allegation, even if it be not alleged that 
plaintiff is owner of the premises leased, if it be shown, 
as would appear from the other allegations of the decla- 
ration that he was in a position to give and did give 
defendant the use and occupation of the premises in ques- 
tion, and that the latter occupied the same by plaintiff's 
permission ; 

“ Considering, moreover, that the alleged irrelevancy 
of said allegation constitutes no reason for the dismissal 
of plaintiff's action and that said demurrer contains no 
prayer for the rejection of said allegation ; 

“ 80. As regards the ground invoked under the num- 
ber 3: 

“ Considering that female defendant is sued as a mar- 
chande publique, to enforce an obligation alleged to have 
been contracted by her as such marchande publique for the 
purposes of her business ; 

“ Considering that the wife common as to property 
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who contracts as marchande publique for the purposes of 
her business, binds herself personally, and that the fact 
that she also binds her husband, and that the debts so 
contracted become also debts of the community existing 
between them, does not alter the relations existing 
between her and her creditor, and does not prevent the 
latter’s exercising his recourse against her ; 

“ Considering that female defendant’s said demurrer is 
unfounded ; 

“ Doth reject said demurrer with costs.” 

McCormick, Duclos & Murchison, for plaintiff. 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, Feb. 2, 1898. 
Coram Tait, J. 


GRAHAM v. THE CASSELMAN LUMBER CO, 
& LARMONTH, intervening. 


Procedure— Company—lInterrogatories— Liquidator. 


The company defendant, before the appointment of a liquidator, was 
summoned to answer interrogatories upon articulated facts, but a 
liquidator was appointed before the day fixed for answering. The 
rule was continued by consent to a subsequent day, and on that day 
no one appearing to answer, default was entered. 

Heitp:—Inasmuch as by section 34 of the Winding up Act, upon the 
appointment of a liquidator all the powers of the directors cease, 
except in so faras the court or the liquidator sanction their con- 
tinuance, the directors after the appointment of a liquidator could 
not authorize any person to answer for them unless their powers had 
been specially continued to that effect. The company was there- 
fore relieved from the default and the liquidator allowed to answer. 


» 


JUDGMENT :— 

“ Considering that it appears by the proceedings of 
record in this cause that on the 12th day of February, 
1892, the High Court of Justice of Ontario ordered that 
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188. the said company defendant should be wound up under 
Graham the provisions of “ The Winding up Act,” and that on 
(eselman the 2nd day of March following Peter Larmonth the in- 
tervening party was appointed liquidator of said com- 

pany ; . 

“ Considering that on the 1st day of said March the 
said company defendant were summoned to answer 
interrogatories upon articulated facts on the 3rd day of 
said March, and said rule was continued by consent to 
the 9th of said month when the company defendant was 
called and made default to appear, and that on the 10th 
day of said March a judgment was rendered by this 
Court holding said interrogatories pro confessis ; 

“ Considering that by section 34 of said Winding up 
Act, upon the appointment of a liquidator all the powers 
of the directors cease except in so far as the court or 
liquidator sanction the continuance of such powers, and 
that said directors could not after such appointment 
authorise any person to answer for them (Art. 224 C.C.P.) 
unless their powers Were so continued ; 

“ Considering under the circumstances that defendant’s 
company ought to be relieved from the default entered 
against them to answer said interrogatories, and that 
intervenant should be allowed to answer said interroga- 
tories ; | 

“ Doth grant said motion and doth relieve defendants 
from the default entered against them, doth declare the 
judgment holding said interrogatories pro confessis of no 
effect, and doth grant to intervenant leave to answer the 
said interrogatories on the 17th day of February instant, 
1893, at half past ten in the forenoon before the Practice 
Court in the Court House at Montreal, upon payment of 
the costs of the motion and of all costs occasioned by 
reason of said default to answer.” 

Duhamel & Merrill, for plaintiff. 

D. McCormick, Q. C., for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, J une 30, 1893. 
Coram DoHERTY, J. 
CHAREST v. HURTUBISE. 


\ 
Slander— Election contest—-Charge of selling influence— 
Damages. 


HELD :—A person who assumes to hold himself out as a leader to intluence 
public opinion in favor of a particular candidate in a municipal or 
other election, by so doing submits his motives for such action to the 
criticism of the electors, who are fairly entitled to know whether his 
zeal is that of a disinterested person acting for the public #ood, or 
that of a paid canvasser earning his wages. 


2. Words conveying the injurious imputation that plaintiff sold Lis 
influence in elections, which words were based on plaintiff’s own 
acts and statements, and were uttered during the heat of an electi n 
squabble between partisans of the opposing candidates, and t» 
which it was proved that no particular importance was attached by 
those who heard them, should not make the party uttering them 
responsible for more than nominal damages. 


JUDGMENT: 


“Seeing that plaintiff sues for the recovery of $1,000 
damages, alleging that he is a respectable citizen and 
ratepayer of Hochelaga Ward, in the city of Montreal, and 
as such interested himself in favor of Mr. Bumbray, in a 
municipal election which at the time of the institution of 
his action was about to take place in said ward between 
Messrs. Gauthier and Bumbray ; that ‘about the 27th 
December last, the defendant maliciously and with 
intent to ruin and defame plaintiff and destroy his repu- 
tation, declared and shouted out in the presence of many 
persons at the Ville-Marie Hotel, in said ward, and 
elsewhere, that plaintiff was a dishonest man, a two-faced 
man, and one of two words, ‘un visage a deux faces, et à 
deux paroles,” and that he, plaintiff, had offered his ser- 
vices to Ald. Gauthier for $250, that defendant's brother 
had given said Gauthier an affidavit to that effect, and 
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that the latter had replied that it was a piece of black- 
mail, plaintiff alleging specially that it is false that he 
offered his services to said Gauthier for $250; that in 
pursuance of his campaign of abuse against plaintiff, 
defendant, on the 29th December last, declared that 
plaintiff had sold himself to Mr. Bumbray for $250, and 
that he dgfendant would send him another $25", which 
with what he had received from Bumbray would pay him 
well ; that said last assertion is utterly false and malicious ; 
that in the last days of December and first days of 
January last defendant repeated to several people that his 
accusations against plaintiff were true, and he was pre- 
pared to repeat them before him or any one else; that 
defendant furthermore has sought by every means to 
destroy plaintiff's reputation ; that by his said acts de- 
fendant has caused plaintiff $1,000 damages ; that though 
called upon he has refused to retract said accusations, 
and plaintiff in consequence concludes for a condem- 
nation of $1,000 damages, and an order for the publica- 
tion three times in a French and three times in an English 
newspaper, at defendant’s expense, of the judgment to be 
rendered herein ; 

“Seeing that defendant pleads denying generally plain- 
tiff’s allegations, and specially that he maliciously made 
use of the expressions attributed to him, and particularly 
that he said plaintiff was not an honest man, and 
alleging that plaintiff and defendant were intimate 
friends, having previously worked together in an election 
in said ward; that early in the course of the election re- 
ferred to in plaintiff’s declaration plaintiff went to de- 
fendant, whom he knew to be a partisan of Ald. Gauthier, 
and showed him a letter as he had done with several 
others, which he, plaintiff, said had been written by a 
partisan of the candidate Bumbray offering plaintiff $250 
to work forsaid candidate ; that in mentioning this fact de- 
fendant only repeated what was generally known, plaintiff 
having shown the letter to many persons; that it is false 
he said that his brother, Alderman Hurtubise, had given 
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Alderman Gauthier a letter to that effect : that it is false 
that he ever said plaintiff had sold himself to Mr. Bum- 
bray ; but that he simply stated that Bumbray’s partisans 
had offered plaintiff $250; that all the other statements 
attributed to defendant were never made by him, and 
that said statements so attributed to him are not defama- 
tory and give no right of action in damages ; 

“ Considering that it is proved that defendant 
did on the 29th December, 1892, at a hotel in said 
Hochelaga Ward, call plaintiff a two-faced man, “ visage 
a deux faces,” and said that he had shown him, defend- 
ant,a letter whereby some partisan of Mr. Bumbray 
purported to offer plaintiff $250 for his services in the 
election about to take place, and that he had shown said 
letter to Alderman Hurtubise who at plaintiff's instance 
had communicated it to Gauthier, and that the latter said 
it was a piece of blackmail, and that defendant conveyed 
to the persons listening that plaintiff had offered his 
services in said election to said Gauthier for $250, and 
that Gauthier had an affidavit that Alderman Hurtubise 
had gone to offer Charest’s services to him for $250; 

* Considering that it is proved that defendant, after the 
receipt of a lawyer’s letter sent him at the instance of 
plaintiff, did say that he would send him $250, which 
with the $250 he had received from Bumbray, or for 
which he had sold himself to Bumbray, would pay him 
well ; 

‘“ Considering that it is proved that defendant repeated 
the story about the letter above mentioned to several 
persons, and more especially on the 2nd January, 1893, 
to Mr. Darling, adding that he could prove what he had 
sald, and at his own office, and at the hotel of one 
Demers ; 

“Considering that it is proved that on the occasion of 
the 27th December, what defendant said concerning plain- 
tif, was said to himself in the midst of an election 
squabble, between plaintiff, who was a partisan of one 
candidate, and defendant who was a partisan of another, 
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in the course of which strong language was used by both 
parties, and offensive words bandied about between them, 
and that in so far as the epithet “ visage 4 deux faces” is 
concerned, it seems to have been mutually interchanged 
between the disputants and to be utterly insignificant, 
and that as regards the other statement of defendant it was 
made during the excitement of said squabble, and was 
subsequent to a course of action on plaintiff's own part 
which was calculated to create the belief in defendant's 
mind that said plaintiff had fully intended to offer his 
services to the candidate Gauthier for $250, and which in 
fact was open to no other reasonable interpretation, and 
that plaintiff having done everything in his power to 
persuade defendant that such was his intention, concoct- 
ing for that purpose a letter purporting to come from 
the friends of the other candidate offering him that sum 
and causing the same to be submitted to Mr. Gauthier to 
see what he would do about it, seems hardly justified in 
complaining that defendant was deceived by him, and 
that in the course of an altercation such as that which 
took place he should state the said facts ; 

‘“ Considering, moreover, that said statement made in the 
course of the squabble aforesaid appears to have had no 
importance attached to it by those who heard it, who 
seem to have been all more or less excited at the time ; 

‘“ Considering, furthermore, that it is proved that plain- 
tiff was at the time engaged in canvassing citizens and 
voters and working actively for the election of the candi- 
date Bumbray, and that by his declaration he claims to 
have been doing so in his quality of a citizen and rate- 
payer, and that a person who undertakes to hold himself 
out as a leader and to influence public opinion in favor of 
a particular candidate at a municipal or other election, by 
so doing submits his motives for such action to the 
criticism of such electors, who are fairly entitled to know 
whether his zeal is that of a disinterested person acting 
for the public good, or of a paid canvasser earning his 
Wages ; 
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“Considering that said statements made by defendant 
on said 27th December, are proved to have been true and 
to have been based upon plaintiff’s own statements and 
actions, and to have been made under the circumstances 
above recited ; 

“Considering that the statement made by defendant 
after the receipt ofa lawyer’s letter, appears to have been 
made-more or less jokingly and in the presence of but 
two persons, neither of whom attached any importance to 
it, and that it caused no real damage to plaintiff; 

“ Considering that the other statements made to Darling 
and Thériault were so far as regards those made to the 
first, made as a justification of defendant’s previous state- 
ment, and as regards the second, to a person who knew 
all about the existence of the letter aforesaid, having been 
shown it by plaintiff himself, and that said statements 
were in accordance with the facts and did not damage or 
injure plaintiff; 

“ Considering that under all the circumstances of the 
case, while defendant’s conduct in speaking as he did of 
plaintiff was not absolutely justified, it appears on the 
other hand that plaintiff certainly gave ample occasion 
for criticism of his conduct in connection with the elec- 
tion in question, and if, as he contends, he fabricated 
himself the letter referred to by defendant, he resorted to 
a very contemptible trick to obtain money from one can- 
didate, and subsequently was found working as a citizen 
and ratepayer for the other candidate, and was paid for 
said work, and that he appears to be a person on his own 
showing who considers that his circumstances justify his 
earning money by working at elections, and that no real 
damages are proved to have been suffered by him by 
reason of defendant’s statement, and that if defendant’s 
conduct calls for any punishment in the way of exemplary 
damages the payment of the costs of his defence to plain- 
tiff's grossly exaggerated claim, constitutes fully sufficient 


punishment ; 
Vol.IV, C. 8. 7 
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183. “Doth condemn defendant to pay plaintiff 20 cents 
Chast damages and 20 cents costs.” 
Hurtubie.  Madore & Latochelle, for plaintiff. 
Dandurand & Brodeur, for defendant. 
(3. K.) 


COUR SUPERIEURE. 


Monrréa, 18 octobre 1898. 
Présent : LORANGER, J. ' 
LAMBE v. DYER. 
Procédure—Congé-défaut. 


Juct :—Le défendeur qui demande congé-défant d’une action doit, pour 
obtenir des frais, prouver qu'il a déposé au greffe de la cour la copie 
de l'action, le jour même que l'action était rapportable ou le jour eui- 
vant durant lequel il pouvait encore comparaître. 


‘UGEMENT :— 

“ Considérant que le défendeur qui demande congé 
léfaut de l'action doit, pour obtenir des frais, prouver 
qu’il a déposé au greffe de la cour la copie de l'action, le 
our même où l'action était rapportable ou le jour suivant 
larant lequel il pouvait encore comparaitre ; 

“ Considérant que l'action était rapportable le 9 oc- 
obre courant, et que le défendeur allégue dans sa motion 
qu’il n’a déposé au greffe la copie de l'action que le onze 
ourant; 

“ Vu les articles 81 & 82 du code de procédure civile ; 

“ Considérant que le défendeur a admis à l'audience 
voir reçu du demandeur, avant le jour fixé pour le rap- 
vort de l’action, intimation que la dite action ne serait 
‘as rapportée et qu'il n'aurait aucuns frais à payer; 

“ Considérant que la présente motion est inutile ; 

“ Renvoie la dite motion avec dépens.” 

J. S. Archibald, C. R. § S. Beuudin, C. R.. avocats du 
emandeur. 

A. E. Harvey, avocat du défendeur. 

(P. BM) 
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MONTRÉAL, 5 octobre 1898. 
Présent : LORANGER, J. 


LA COMPAGNIE DU CANADA REVUE v. MON- 
SEIGNEUR E. C. FABRE. 


Procédure— Option pour enquête et audition en même temps— 
Art. 243 C. P. C. 


JuGÉ : — Une partie peut en tout temps après la comparution et avant 
l'inscription faire son option que la cause soit inscrite pour enquête 
et audition en même temps. 


JUGEMENT :— 


“ La cour, après avoir entendu les parties sur le mérite 
de la motion du défendeur pour faire rejeter l'inscription 
pour enquête de la demanderesse, examiné la procédure 
et délibéré : 

‘ Considérant qu'aux termes de l’article 248 C. P. C., 
toute partie en cause peut déclarer, soit par la déclara- 
tion, soit par toute autre pièce de procédure, ou par un 
avis à la partie adverse, qu'elle entend que la cause soit 
inscrite en même temps pour enquête et pour audition 
finale immédiatement après l'enquête ; et dans ce cas la 
cause ne peut être inscrite autrement ; 

‘‘ Considérant que le défendeur a, le cing juin dernier, 
fait son option pour ce dernier mode d'inscription et en 
a donné avis a la demanderesse ; 

“ Considérant que cette option pouvait être faite en 
tout temps aprés la comparution du défendeur avant la 
production et indépendamment de la défense, et que toute 
inscription subséquente faite sans le consentement du 
défendeur est nulle et doit étre traitée comme telle ; 

‘ Considérant que l'inscription de la demanderesse 
pour enquête le 21 septembre 1893, en dépit de l'option 
exercée le 5 juin précédent par le défendeur, est contraire 
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188, aux dispositions de l’article 248 ci-dessus cité et doit être 
Cie du Canada considérée comme non avenue ; 
| Mer Vabre.  Maintient la motion du défendeur et rejette la dite 
inscription, avec dépens.” 
Horuce St. Louis, avocat de la demanderesse. 
Taillon, Bonin & Pagnuelo, avocats du défendeur. | 
C. A. Geoffrion, C. R., conseil. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN CHAMBRE. 
MonTRÉAL, 23 août 1893. 
Présent : MATHIEU, J. 
DEMERS v. LAMOTHE. 
Procédure— Capias—Art. 198 C. P. C. 


Jcck :—Une déposition pour capias donnée par une autre personne que 
le demandeur, et qui ne constate pas que le déposant est le teneur de 
livres ou le commis ou procureur légal du demandeur est insuffisante. 


JUGEMENT :— 


“ Après avoir entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite de la requête en droit produite par le défendeur 
pour faire casser le bref de capias ad respondendum émis en 
cette cause, examiné la procédure et délibéré ; 

“ Considérant que la déposition sur laquelle le bref de 
capias en cette cause a émané n’a pas été donnée par le 
demandeur et qu'elle n'est pas conforme à l’article 798 
du code de procédure civile en ce qu’elle np constate pas 

; que le déposant est le teneur de livres ou le commis ou 
procureur légal du demandeur; 

“ Nous juge soussigné avons ordonné et ordonnons que 
le défendeur soit et i] est par le présent libéré de l’arresta- 
tion en cette cause, avec dépens contre le demandeur 
sans frais d'enquête.” 

W. Larose, avocat du demandeur. 

St. Pierre & Pelisner, avocats du défendeur. 

(P. 3. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTR£AL, 5 octobre, 1898. 


Présent : LORANGER, J. 


LA COMPAGNIE DU CANADA REVUE v. MON- 
SEIGNEUR E. C. FABRE. 


Procédure — Faits et articles — Questions supplémentaires. 


Jref :—On ne pent, sans la permission et l'intervention du juge, poser 
des interrogatoires supplémentaires à une partie qui a été assignée 
sur faits et articles, et une partie assignée à venir répondre sur faits 
et articles au greffe, et à qui on veut poser de tels interrogatoires 
supplémentaires, peut se refuser d’y répondre et même se retirer 
après qu'elle a répondu anx questions écrites, sans se constituer en 
mépris de cour. 


JUGEMENT :— 


‘“ La cour, ayant entendu les parties sur le mérite de la 
motion de la demanderesse, pour qu’un ordre émane en- 
joignant au défendeur de comparaitre devant cette cour 
pour compléter son interrogatoire sur faits et articles, 
examiné la procédure et délibéré ; 

‘* Attendu que le défendeur assigné à répondre aux 
interrogatoires sur faits et articles qui lui avaient été si- . 
gnifiés, a comparu au greffe de cette cour et a répondu 
aux questions écrites dont il avait eu préalablement com- 
munication, mais a décliné, par l’entremise de son avocat, 
de répondre aux questions supplémentaires qui lui ont 
été posées, et s’est retiré de la salle ; 

“ Attendu que la demanderesse soutient que le défen- 
deur s’est ainsi retiré sans droit, son interrogatoire n'étant 
pas encore terminé; que cette conduite rend illusoires 
les règles de la procédure et constitue un mépris de cour; 
que l'objection qui a été faite à la question posée au dé- 
fendeur, toute irrégulière et illégale qu'elle fût, n'avait 
pas été décidée, que l’interrogatoire est encore ouvert, et 
qu'il n’était pas au pouvoir du défendeur d'y mettre fin 
avant que cette objection eût été décidée, et la demande- 
resse ajoute que le défendeur n’a pas reconnu ses réponses; 

‘“ Attendu que le point en litige repose uniquement 
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18. sur une question de procédure, la demanderesse soute- 
Cie. du Canada nant, que le défendeur assigné à répondre aux questions 
Mer. Fabre. Certtes annexées à l'ordre de comparution et à tous interroga- 
totres qui lui seront légalement posés, était obligé de répondre 
aux questions supplémentaires qui lui ont été soumises, 
le défendeur de son côté répondant, qu'ayant été assigné 
à répondre au greffe de la cour et non .pas viva voce de- 
vant le tribunal, il n'avait à répondre qu’aux questions 

écrites qui lui avaient été signifiées ; 

“ Considérant qu'aux termes des articles 222 et 226 
C. P. C. il peut être enjoint à la partie examinée sur faits 
et articles de comparaître devant le tribunal ou au greffe, 
pour répondre aux interrogatoires qui lui seront soumis ; 
qu’elle peut aussi être assignée à venir répondre de vive 
voir, cour tenante, mais que dans aucun cas, il n’est loi- 
sible à la partie adverse de lui poser d'elle-même d’autres 
questions que les questions écrites qui lui ont préalable- 
ment signifiées avec l’ordre de comparution ; que le juge, 
seul a le pouvoir de poser des questions supplémentaires 
suivant qu'il juge à propos de le faire, mais qu'en pra- 
tique il n’exerce ce droit que sur la suggestion de la par- 
tie qui a provoqué l’interrogatoire, pour compléter ou ex- 
pliquer des réponses insuffisantes ou obscures ; 

“ Considérant que le défendeur s’est conformé à l'ordre 
de la cour en répondant aux interrogatoires qui lui ont 
été signifiés, et n'était pas tenu de se soumettre à l'inter- 
rogatoire additionnel que la demanderesse a voulu lui 
faire subir ; 

‘ Considérant que la présence de l’avocat du défendeur 
et son intervention pour s'opposer à l’interrogatoire sup- 
plémentaire de la demanderesse était autorisée et permise 
sous les circonstances, cet interrogatoire étant illégal et 
contraire aux règles de la procédure ; 

“ Cousidérant que la motion de la demanderesse est 
mal fondée, la renvoie avec dépens.” 

Horace St. Louis, avocat de la demanderesse. 

’ Taillon, Bonin & Pagnuelo, avocats du défendeur. 

C. A. Geoffrion, C. R., conseil. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MoNTREAL, May 4, 1898. 
Coram DOHERTY, J. 


DARLING er az. v. THE CITY OF MONTREAL. 


City of Montreal—Special assessment roll —Basts of assessment 
lo be vulues of properties subject to it* ~~ 
52 Vict. ch. '79, s. 228. 


Ha1p :—A special assessment to defray the cost of an improvement in 
the city of Montreal must be based upon the values of the immovable 
properties declared to be benefited (irrespective of buildings thereon 
erected). An assessment roll not based on the values of the respective 
properties subject to the assessment, but made on the principle of 
dividing the whole area into subdivisions, and assessing each subdi- 
vision at a fixed rate per superficial foot, entirely irrespective of the 
values of the properties therein contained, is contrary 10 the provi- 
sions of section 228 of 52 Vict. ch. 79, and will be annulled. 


This was a petition by Thos. J. Darling et a/. to annul 
the assessment roll for the opening of St. Catherine street 
between Desery street and the city limits, on the ground 
that the commissioners had not complied with section 228 
of the city charter, 52 Vict. c. 79, which provides that for 
the purposes of special assessments the commissioners 
shall adopt the valuation of the properties benefited, irre- 
spective of buildings, taking into account the benefit to 
be derived from the improvement, in the proportions 
established by the commissioners. 

N. T. Rielle, for the petitioners, pointed out that the 
decision of the question involved the validity of a num- 
ber of assessment rolls now prepared for various civic 
improvements. The law, as laid down in section 228 of 
the charter, compelled the commissioners to make an in- 
dependent valuation of the properties previously declared 
to be benefited. The procedure, in the present instance, 
had been as follows: The commissioners had divided the 
area assessed into four sections, each of which bore a 
certain percentage of the total cost, which was spread, in 
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each section, over the properties comprised within it, 
according to superficial area. The commissioners had 
made no valuation of the properties benefited, and their 
assessment was based solely on the basis of benefit and 
not on that of actual value. | 

Ethier, Q. C., for the city, made a distinction between 
“ valuation” and “value.” The commissioners must 
adopt the “ valuation” of the properties which seemed 
just to them, but this need not represent the actual value 
of the properties. Moreover, the law had been changed, 
and the commissioners, instead of being bound to take 
into consideration the real value of the properties, had a 
wide latitude, and might adopt any valuation they 
pleased for the purposes of the expropriation. The theory 
of the petitioner would entail a great amount of work on 
the part of the commissioners. 

Rielle, in reply, contended that the law, in ordering the 
commissioners to ‘ adopt the valuation ” of the properties, 
obliged them to arrive at some decision as to their value. 


JUDGMENT :— 

‘ Seeing that petitioners, by their said petition, pray for 
the annullment of a special assessment roll made by. the 
commissioners duly appointed for that purpose, to defray 
the costs and expenses incurred for the expropriation of 
the property necessary for the opening of St. Catherine 
Street, in the city of Montreal, between Desery Street and 
the eastern limits of said city, said assessment roll de- 
posited in the office of the City Treasurer of said city on 
the 29th October, 1892,—petitioners alleging as grounds 
of their petition, that they are municipal electors and rate 
payers of said city, and assessed upon said assessment 
roll as owners of certain properties, in their petition des- 
cribed, and that said roll is irregular and illegal, because 
in making said roll the said commissioners acted illegally 
and in disregard of the provisions of the act 52 Vict., 
chapter 79, section 228, and did not, as petitioners claim 
is required by said section, make a valuation roll or 
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valuation of the immovable property declared to be 
benefited irrespective of buildings thereon erected, nor 
adopt any valuation of such property as required by law, 
because said commissioners did not calculate or determine 
the proportion in which each of the proprietors benefited, 
will derive benefit after previously determining the 
actual value of each property, and because the assessment 
made by them is arbitrary, capricious, unjust and illegal, 
and in direct violation of law and said section of said 
statute ; 

“ Seeing that respondent answers said petition denying 
the allegations thereof, and alleging that said roll and all 
proceedings in connection therewith were made and had 
in strict conformity with law ; 

‘‘ Considering that it is provided by section 228 of the 
act 52 Vict. chapter 79, being the disposition of law 
governing assessments such as that now in question, that 
‘ It shall be the duty of the commissioners to determine 
‘ the proportion in which the proprietors of different local- 
‘ities, within the boundaries previously fixed, shall be 
‘respectively assessed; and to assess and apportion, in 
‘such manner as to them may appear most reasonable 
‘and just, the compensation accorded by them for the 
‘ land taken, and the costs and expenses incurred in and 
‘ about such expropriation, in whole or in part, conform- 
‘ably to the resolution of the council, upon all the im- 
* movable properties declared to be benefited by such im- 
‘ provement. and comprised within such boundaries. The 
‘ commissioners, for the purposes of such assessment, 
‘ shall adopt the valuation of such immovable property, 
‘ (to wit the immovable property declared to be benefited 
‘ by the improvement for which the assessment is made) 
‘irrespective of buildings thereon erxted, taking into 
‘account the benefit to be derived from the improvement, 
‘ in the proportions so determined by the commissioners ;° 

‘“ Considering that it appears by said section that it is 
the duty of said commissioners, Ist to determine the pro- 
portion in which the proprietors of different localities, 
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within the boundaries previously fixed, shall be assessed ; 
and 2nd to assess and apportion, in such manner as to 
them may appear most reasonable and just, the compen- 
sation accorded by them, and costs and expenses connect- 
ed with such expropriation, upon all the immovable pro- 
perties declared to be benefited by such improvement, 
and comprised within such boundaries ; 

‘Considering that, by the second paragraph of said 
section, the said commissioners, for the purposes of such 
assessment, are imperatively required to adopt the valua- 
tion of such immovable property, irrespective of build- 
ings thereon erected, taking into account the benefit to 
be derived from the improvement, in the proportions 
determined by them as required by the first paragraph ; 

“ Considering that, although by the disposition of the 
first paragraph of said section, said commissioners are em- 
powered to assess and apportion the cost of the improve- 
ment in such manner as to them may appear most just 
and reasonable, upon all the immovable property declared 
to be benefited thereby, the liberty thereby given them 
is limited by the disposition of said second paragraph 
requiring them for the purposes of such assessment to 
adopt the valuation of such immovable properties, irres- 
pective of buildings thereon erected ; 

‘ Considering that the only purpose of an assessment 
for which a valuation is useful or can be required or 
adopted, is where such valuation is to serve as a basis for 
the apportionment between owners of different properties, 
in proportion to the value of said properties, of an amount 
to be levied or assessed ; 

‘Considering therefore that the requirement that for 
the purposes of the assessment in question the commis- 
sioners should adopt the valuation of the immovable pro- 
perties assessed, indicates clearly the intention of the 
legislator to have been, that such assessment should be 
based upon the valuation of the properties assessed, and 
the amount to be levied apportioned among the different 
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proprietors subject to it, in proportion to the value of 
their respective properties ; 

“ Considering that although by said second paragraph 
of said section, in making such assessment said commis- 
sioners are required, while adopting for the purposes 
thereof the valuation of the properties, to take into ac- 
count—‘ the benefit to be derived from the improvement 
‘in the proportions so determined by the commissioners,’ 
such requirement refers to the proportions in which the 
proprietors in different localities within the boundaries 
previously fixed, are to be assessed, as provided in the first 
paragraph of said section ; and does not affect the express 
requirement that the assessment. upon the different pro- 
perties in each of said localities, of the proportion so fixed, 
shall be made upon the basis of a valuation of such pro- 
perties ; 

“ Considering that the intention of the legislator—that 
the purpose for which the valuation of said properties is 
required to be adopted in connection with such assess- 
ment, is in order that it may form the basis of such assess- 
ment—even if it were not made manifest by the section 
now in question, results clearly from the fact that by all 
the dispositions of said statute dealing with assessments 
similar to the assessment now in question, and made 
under circumstances and for purposes analogous to those 
under and for which said assessment is made, and more 
particularly by sections 224 and 248 of such statute, it is 
enacted that such assessments shall be based upon or 
made according to the value or valuation of the im- 
movable property subject to them without regard to the 
buildings thereon ; 

‘“‘ Considering that said other dispositions of the same 
statute, dealing with matters analogous to the matter 
governed by the section now in question, serve to inter- 
pret anything that may be ambiguous in the said section 
228, and that it seems impossible to assume that the legis- 
lator, when requiring the adoption of the valuation of 
the immovable properties to be assessed for the purposes 
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of the assessment governed by said section, did not 
mean it to be adopted for the purpose for which he had 
already, in the same statute, required its adoption on the 
making of similar assessments, and the only purpose for 
which its adoption would be of any practical or useful 
effect ; | 

‘‘ Considering therefore that in making the assessment 
roll complained of by petitioners herein, the commis- 
sioners charged to make the same were bound to adopt as 
the basis of the assessment thereby made a valuation of 
the properties subject to it, and to assess upon or appor- 
tion between the properties situate in each of the different 
localities fixed by them, the proportion of the total amount 
to be levied which they had determined should be borne 
by the proprietors in such locality by means of a rate or 
assessment in proportion to such valuation ; 

“ Considering that it is established by the extract of the 
roll complained of, produced herein, by the minutes of 
the meetings of said commissioners kept by them and 
under their control, and by the testimony of two of them 
and of their clerk or secretary examined as witnesses, 
that said commissioners did not adopt any such valuation 
as the basis of the assessment now in question, but that, 
after having divided the entire area declared to be bene- 
fited into four subdivisions or localities, the first whereof 
they decided should bear 60 per cent of the cost of the 
expropriation, the second 20 per cent, the third 15 per 
cent and the fourth 5 per cent, they fixed the amount at 
which each property in the different localities determined 
by them, should be assessed at a certain fixed sum per 
superficial foot contained in said property, entirely irres- 
pective of the value or of any valuation thereof; 

‘“ Considering that although it is proved by said com- 
missioners that after so fixing said amount at a fixed rate 
per superficial foot upon a draft roll or preliminary roll, 
they did visit said properties to have an idea of the value 
of the ground and deliberate upon the roll after said visit, 
it appears also by their evidence that the result of said 
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deliberation was a decision not to alter the amount for 
which each property ought to be assessed, and that they 
in consequence confirmed said draft roll, and signed a 
copy of the same as their final assessment roll, the same 
being the roll now in question ; 

‘“ Considering that said evidence of said commissioners 
establishes that they decided not to adopt as the basis of the 
assessment made by them, a valuation of the properties 
subject to it as required by law, but the number of super- 
ficial feet contained in each property and to assess, as they 
. bare by the roll complained of assessed, each property 
not in proportion to value but in proportion to superficial 
contents ; 

‘ Considering that even if said commissioners deemed 
it more just and reasonable to make their assessment in 
proportidn to superficial contents than in proportion to 
value or valuation of the properties assessed, they had no 
power to alter the basis upon which the law prescribed 
their assessment should be made ; 

“Considering moreover that it is proved that the 
several properties affected by the assessment roll in ques- 
tion herein, and situate within each of the several lo- 
calities or subdivisions into which the entire area of the 
district benefited has been divided, and for each of which 
localities a different proportion of assessment has been 
fixed. differ very materially in value, (even as between 
properties situate in the same locality or subdivision), and 
that in consequence the amount to be paid by the pro- 
prietor of each property under the assessment as made, 
imposing a rate at so much per superficial foot, irrespec- 
tive of value, must necessarily differ very much from that 
which he would have had to pay under an assessment 
levied as required by law in proportion to the valuation 
of each property ; 

‘Considering therefore that in complaining of the 
manner in which said roll was made. petitioners are not 
complaining of a mere irregularity resulting in no 
substantial injustice to the persons assessed by said roll, 
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1993. but of a failure by the commissioners to comply with the 
Darling law, which failure results in making the persons so 
afity of | assessed respectively liable for amounts utterly different 

from those for which they would have been liable under 
an assessment legally made ; 

“ Considering that petitioners have established the 
essential allegations of their petition and that the same is 
well founded ; | 

‘Doth maintain said petition of petitioners, and doth 
quash, annul and set aside the assessment roll mentioned 
in said assessment and whereof an extract is produced . 
herein as respondent’s exhibit “ À ” at enquéte, to wit 
the special assessment roll for the opening of St. Catherine 
Street between Desery Street and the eastern city limits, 

7 said roll dated the 25th day of October, 1892, with costs.” 

N. T. Rielie for petitioner. ° 

C. A. Geoffrion, Q. C., counsel for petitioner. 

Roy & Ethier, for respondent. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, April 14, 1898. 
Coram DoHERTY, J. 


DAME CORDELIA MALLETTE evr vir v. SARAHN 
ALIAS SERAPHINI. 


Community—Action of—Joinder of husband and wife. 


Hep :—Though the action of the community belongs to the husband as 
chief of the community, there is no illegality in the wife joining with 
him in bringing such action, and a demurrer founded on such joinder 
will be dismissed. 


J UDGMENT :— 


‘Considering that it appears by the writ and declara- 
tion herein, that the present action is instituted by a 
husband and wife common as to property ; 

‘Considering that even though the action of the com- 
munity belong to the husband as chief of such com- 
munity, there is no illegality in the wife joining with him 
in bringing such action ; 
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“Considering, moreover, that defendant before demur- 1893. 
ring to plaintiff’s action, hath joined issue in fact therein; Mallette 

“Considering that the demurrer of defendant is un- Serphini. 
founded ; 

‘Doth dismiss said demurrer with costs.” 

D. À. Lafortune for plaintiff. 

Ovide Robillurd for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, June 12, 1898. 
Coram GILL, J. 


RICHARDSON v. BRAND, and EBBITT, mis en cause, 
and defendant, petitioner to quash. 


Procedure— Saisie-conservatotre. 

Hexp (Following the ruling of the Court of Appeal in Prince v. Jones) :— 
A saisie-conservatoire may be contested by petition in the same manner 
as a saiste-arrét before judgment. 

JUDGMENT :— 

‘Considering that the only point now in issue and 
which has been argued, is to know whether the defend- 
ant can contest a saisie-conservaloire by a petition as he 
could contest a saisie-arrét before judgment ; 

“Considering that this question has been decided in 
the affirmative by the court of appeals in a case directly 
in point where this very question had been raised, so 
that it should be now considered as a settled point in our 
practice, and the court here is bound to follow the said 
precedent notwithstanding decisions tothe contrary given 
even by the now presiding judge whose attention had 
not been called to the case in appeal (Vide Prince v. Jones 
& Laurin, T. §., 31 L. C. J. 168) ; | 

“Doth consequently overrule and dismiss plaintiff’s 
preliminary answer to the said petition in contestation 
filed by the defendant, with costs against said plaintiff on 
said answer, to be taxed as upon a plea in law overruled.” © 

Davidson & Ritchie for plaintiff. 

Macmaster & Maclennan for defendant and mts en cause. 

(5. x.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 5 octobre 1893. 
Présent : LORANGER, J. | 
COTTON er au. v. McCORD. 


Procédure— Action en reddition de compte— Compensation. 


JUGÉ :—On ne peut plaider à une action en reddition de compte compen- 
sation des sommes dont on peut être comptable, le droit du créancier 
de se faire rendre compte en justice étant absolu. Ce moyen ne peut 
se plaider que sur les débats du compte. 


JUGEMENT :— 


‘“ Considérant que les demandeurs se pourvoient par 
une action en reddition de tompte, contre le défendeur 
en sa qualité d’exécuteur testamentaire de feu David Ross, 
que le défendeur admet avoir reçu en sa dite qualité cer- 
taines sommes d'argent mais plaide qu'elles sont com- 
pensées par autant que lui doivent les demandeurs et leur 
auteur et conclut au renvoi de l’action ; 

‘* Considérant que le droit des demandeurs à un compte 
en justice de la part du défendeur est absolu, et qu'à la 
demande qui lui en est faite, il est sans droit à provoquer 
un litige qui ne peut avoir lieu que sur le débat de compte 
lorsqu'il a été produit avec pièces justificatives ; 

“Vu les articles 521 et suivants, C. P. C.; 

“ Considérant que la réponse en droit des demandeurs 
est bien fondée, maintient la dite réponse et renvoie la 
dite défense du défendeur avec dépens, sauf à se pour- 
voir.” 

Morris & Holt, avocats des demandeurs. 

D. R. McCord, C.R., avocat du défendeur’ 

(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 25 octobre 1893. 
Présent : MATHIEU, J. 
AUGE et az. v. DAOUST. 
Mari et femme—Autorisation—Articles 1280, 1890, C. C. 


JuGé:—Le mari n’est pas responsable des frais de justice faits par sa 
femme, commune en biens avec lui, sans son autorisation, mais 
avec l’autorisation d’un juge. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que les demandeurs, avocats pratiquants, 
réclament du défendeur une somme de $130, balance de 
leurs frais taxés dans une cause portant le no. 1285 des 
dossiers de cette cour, dans laquelle ils ont occupé pour 
Malvina Daoust, épouse commune en biens du défendeur, 
qui était demanderesse contre Eusèbe Daoust ; 

“ Attendu que le défendeur répond qu'il n’a jamais au- 
torisé la dite Malvina Daoust, son épouse, à instituer la 
dite poursuite et que cette poursuite ayant été instituée 
sans son consentement, il n'est pas responsable des frais ; 

‘ Attendu que les demandeurs répondent que la dite 
Malvina Daoust a été autorisée par la justice à intenter 
cette poursuite et que l'autorisation du juge remplace celle 
du mari, et fait que les frais de la dite Malvina Daoust 
dans la dite cause sont une dette de la communauté ; 

Considérant que par les articles 1280 et 1390 du code 
civil, les dettes contractées par la femme ne sont des dettes 
de la communauté que si elles ont été contractées du con-. 
sentement du mari; 

“Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé 
que le défendeur a donné son consentement à l’institu- 
tion de la dite poursuite et que l'autorisation de pour- 
suivre donnée par le juge, à une femme commune en 
biens, ne tient pas lieu du consentement du mari de ma- 
nière à faire encourir à ce dernier ou à la communauté 
aucune responsabilité ; 

Vol.!IV, C. 8. g 
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. 1898. “ À maintenu et maintient le plaidoyer du défendeur 
Ausé et renvoie l'action des demandeurs avec dépens.” 
Daoust. Augé, Leclair & Chaffers, avocats du demandeur. 
St-Pierre & Pélissier, avocats du défendeur. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 18 septembre 1893. 
Présent : DE LORIMIER, J. 
PERRAULT v. LACROIX. 


Procédure— Timbres— Exception à la forme—Protonotatre. 


La demanderesse poursuivait le défendeur par voie de saisie-gagerie en 
expulsion et en résiliation de bail. Par erreur, elle présenta d’abord 
au protonotaire un fiat pour bref d’assignation ordinaire, sur lequel 
elle fit apposer les timbres requis. S’apercevant de son erreur, elle 
prépara un autre fiat et obtint un bref de saisie-gagerie en expulsion 
sur lequel le protonotaire déclara sous sa signature, que les timbres 
avaient été payés sur un autre bref portant le même numéro et entre 

_les mêmes parties. 

Jucf : —Que le défendeur n’a pas d'intérêt à plaider par exception à la 
forme que le bref d’assignation et la copie ne sont pas revêtus der 
timbres requis par la loi, du moment que le protonotaire déclare sous 
sa signatute sur ce bref que les timbres ont été payés. 

Que l'obligation du protonotaire d’apposer les timbres sur le docu- 
ment même n’est qu’une mesure directrice pour constater plus effec- 
tivement le paiement des timbres exigés par la loi. 


JUGEMENT :— 

“ Considérant que la demanderesse a payé le montant. 
requis par le protonotaire de cette cour qui est le fonc- 
tionnaire préposé à la perception des montants payables 
au fisc sur les procédures en question en cette cause ; 

“Considérant que le protonotaire de cette cour a attesté 
sur le bref et la copie du bref en cette cause que la de- 
manderesse a payé en timbres les montants exigés par la 
loi sur les dits documents ou les dites procédures ; 

“ Considérant qu’en ces matières, l'obligation générale 
imposée au protonotaire d'apposer les timbres sur les 
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documents mêmes, n’est qu'une mesure directrice pour 
constater d’une manière plus effective le paiement du 
montant requis, et que, dans les circonstances de cette 
cause, le certificat du protonotaire de cette cour, apposé 
sur les documents en question, attestant que tel paiement 
a été régulièrement fait, est légal et suffisant ; 

‘ Considérant que l'irrégularité apparente dont se plaint 
le défendeur ne peut, dans les circonstances, préjudicier à 
la demanderesse et justifier le renvoi de la dite action ; 

‘ La cour renvoie la dite exception à la forme, chaque 
partie payant ses frais.” 

Lavallée & Lavallée pour la demanderesse. 

Ernest DesRosiers pour le défendeur. 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 16 octobre 1893. 
Present: LORANGER, J. 


PROULX v. LALONDE, & BRABANT, adjudicataire, 
requérant, & LALONDE, intimé. 


Procédure—Immeuble situé dans deux paroisses— 
Art. 717 C.P. C. 


Jucé :—Un défendeur qui ne s’est pas opposé à la vente d’un immeuble 
situé partie dans une paroisse et partie dans une autre, pour le motif 
que les avis de vente n'ont été donnés que dans l’une des deux pa- 
roisses, peut néanmoins soulever ce moyen en réponse à une requête 
de l’adjudicataire pour envoi en possession de l'immeuble. 


JUGEMENT :— 

* Considérant que le requérant adjudicataire d’un im- 
meuble situé en la paroisse de St-Polycarpe, se pourvoit 
par requête pour envoi en possession contre le défendeur 
qui refuse de livrer le dit immeuble ; 

‘ Considérant que l'intimé répond que le dit immeuble 
est situé partie dans la paroisse de St-Polycarpe, et partie 
dans la paroisse de St-Zothique, que le domicile du dé- 
fendeur est situé sur la partie qui se trouve à St-Zothique, 
que la vente au shérif n’a pas été annoncée et publiée 
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dans cette dernière paroisse et que la vente est en consé- 
quence radicalement nulle et sans effet quant à la partie 
du dit immeuble qui y est située, qu'il a toujours été et 
est prêt à livrer la partie du dit immeuble qui appar- 
tient à la paroisse de St-Polycarpe, mais qu’il s’objecte à 
la livraison de l’autre partie ; 

‘ Considérant que le requérant réplique en droit: lo. 
que la prétendue nullité n’est pas absolue et aurait du 
être invoquée par voie d'opposition à la vente et ne peut 
l’être à une demande d’envoi en possession ; 20. que cette 
nullité serait un moyen susceptible d’être plaidée par la 
voie de la procédure en nullité de décret ; que cette pro- 
cédure est incompatible avec la requête pour envoi en 
possession et ne peut lui être opposée, 30. que le défen- 
deur ne peut demander la nullité d'un décret pour partie 
et en demander le maintien pour partie ; 

‘“ Considérant qu'aux termes de l’article 717, C.P.C. 
les moyens de nullité du décret peuvent être invoqués 
par toutes parties intéressées dès qu'on lui oppose la vente 
sujette à contestation ; 

‘ Considérant que les moyens de nullité invoqués par 
le défendeur sont de ceux qu'aux termes de l’article 714, 
C. P. C, peuvent faire l’objet d'une demande en nullité 
de décret ; 

“Considérant que cette demande peut être faite par le 
défendeur malgré qu'il ne se soit pas pourvu par opposi- 
tion à la vente et conséquemment il n’y a pas lieu de 
juger, pour le moment, si la nullité dont il se plaint est 
absolue ou seulement relative ; 

“ Considérant que la réponse de l'intimé en ce qui con- 
cerne l'offre qu'il fait de limiter sa demande à la partie 
de l’immeuble qu'il allègue avoir été illégalement vendue 
est admissible en loi ; 

“ Considérant qu'il allègue suffisamment dans sa réponse 
pour être admis à la preuve ; 

“ Ordonne preuve avant faire droit.” 

Rainville, Archambault & Gervais, avocats du requérant. 

Philippe Demers, avocat de l'intimé. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 30, 1898. 


Coram DAVIDSON, J. 


DAME MARGARET C. MULLIGAN v. R. TURNER ET 
AL, ES-QUAL., & ANDREW L. MULLIGAN, mis en 


cause. 
Aliment— Obligation to furnish—Transmtsstbility to heirs. 


Hep :—The obligation to furnish aliment is transmissible to the heirs 
of the person originally subject to it, and the judgment ordering pay- 
ment of alimony, so long as it exists, constitutes a charge and titre 
exécutoire against his estate. 


JUDGMENT : — 

‘Seeing plaintiff alleges: that plaintiff is the widow 
of the- late Melville Russel George Cronshaw, a son of 
the late Robert Cronshaw, and the late Marion Paterson ; 
that of plaintiff's marriage was born Melville Russel 
Cronshaw, minor, to whom the mis en cause is tutor ; that 
in an action taken by plaintiff against said Marion Pater- 
son, for alimony for her son, judgment was rendered on the 
20th day of January, 1890, condemning Marion Paterson 
to pay plaintiff as such alimony : from 1st February, 1890, 
to 30th of April, 1892, $12 per month, with $1.50 for 
schovling ; from the 1st of May, 1892, to 30th of April, 
1894, $15 per month, and $2.50 for schooling should he 
attend school ; from the Ist May, 1894, to the 30th April, 
1899, $15 per month, and $15 a month for education should 
he be placed at college ; and lastly, $15 a month from the 
Ist of May, 1899, so long as plaintiff and her child may 
require maintenance ; 

“Seeing plaintiff further by her declaration alleges: 
that said Marion Paterson died on the 24th day of August, 
1892, leaving a last will and codicil thereto, by which 
will defendants were named her executors; that said 
Marion Paterson had, up to her death, paid the said 
alimentary allowance as so ordered, but no sum has since 
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been paid by defendants: wherefore plaintiff prays that 
the said judgment be declared executory against defend- 
ants ; 

‘Seeing defendants by a défense en droit (whereon preuve 
avant faire droit had been ordered) pleads, that the said 
judgment was purely personal to her, and was not, by 
law, transmissible to her heirs, and that her estate is not 
liable ; 

‘Seeing defendants by a plea to the merits allege: 
that the obligation to furnish alimentary allowance is 
purely personal to the person subject to such obligation 
and is not transmitted to the heirs of the person subject 
to it, nor does such obligation constitute a charge on his 
estate ; that plaintiff’s claim was extinguished by Marion 
Paterson's death ; 

“Considering the admission of record and that the 
question submitted to the court is, ‘ whether the obligation 
‘to furnish aliment is transmissible to the heirs of the 
‘ person originally subject to it ?’ 

‘ Considering said judgment found the plaintiff to be 
entitled to an alimentary pension for the maintenance of 
herself and her child, and for such maintenance ordered 
the payment of aliment as set forth in the declaration ; 

“Considering that said judgment so long as it exists 
was and is not purely personal to the said Marion Pater- 
son, but constitutes an obligation and titre exécutoire trans- 
missible to her representatives and chargeable against her 
estate ; 

“Doth dismiss defendants’ défense en droit and plea, 
doth declare said judgment executory against the estate 
of said Marion Paterson deceased, and doth adjudge and 
condemn defendants, jointly and severally, in their said 
quality as such representatives of the said Marion Pater- 
son, to pay to plaintiff as an alimentary allowance for 
plaintiff’s minor son, Melville Russel Cronshaw, monthly 
and in advance, the following sums, to wit: from the 1st’ 


- day of September, 1892, to the 30th day of April, 1894, 


at the sum of $15 per month, together with $2.50 for 
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schooling if the said child should attend school ; from the 
1st day of May, 1894, to the 30th of April, 1899, at the 
rate of $15 a month, with an additional sum of $15 a 
month for the education of the said child should he be 
then placed in the college at Céte-des-Neiges, or at some 
other college of the same class; and lastly, the sum of 
$15 a month from the Ist of May, 1899, so long as the 
said plaintiff and her child may require maintenance, 
with costs.” 

D. Macmaster, Q.C. for plaintiff. 

N. T. Rielle, for defendants. 

(J.K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 10 octobre 1893. 
Présent :—LORANGER, J. 


Procédure— Demande incidente— Délais—Art. 152 C. P. C. et 
régle de pratique 36. 


RUTHERFORD Et at. v. UPTON. 


Juck :—Un défendeur qui fait une demande incidente doit produire cette 
demande avec ses défenses, la cour ne pouvant étendre les délais 
fixés par la 36e régle de pratique. 


JUGEMENT :— 


“ Considérant qu’aux termes de l’article 152 du code de 
procédure civile et de la trente-sixéme régle de pratique, 
les délais sont absolus et ne peuvent étre étendus par la 
cour ; 

“ Considérant que les délais pour la production de la 
demande incidente sont expirés, qu’elle devait être pro- 
duite avec la défense et que la cour est sans juridiction à 
accorder des délais ultérieurs ; 

“ Renvoie la dite motion avec dépens.” 

Morris & Holt, procureurs des demandeurs. 

McGibbon & Davidson, procureurs des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MonTREAL, November 4, 1898. 
Coram Sir F. G. Jonnson, C.J., JETTÉ and PAGNUELO, JJ. 
MARCHAND v. MOLLEUR. 
Libel—' Boodler — Damages. 


Hezp:—The word “boodler”, a term of modern popular slang, affecting to 
harmonize the comical] and the infamous, and which, as was shown 
by the evidence, is generally used to designate a species of thief, is 
actionable; and in the present case, the term having been applied to 
the plaintiff without any justification, $500 damages were allowed. 


The judgment of the court below was’ rendered by 
Gill, J., in the superior court for the district of Iberville, 
February 13, 1893, as follows :— 

‘Attendu que le demandeur réclame du défendeur 
$25,000 de dommages-intéréts en raison de la diffamation 
dont le défendeur s’est rendu coupable envers lui en 
publiant le libelle ci-après cité, demande à laquelle le 
défendeur oppose une défense en faits et un plaidoyer de 
justification ; 

“ Attendu qu'aux élections générales provinciales du 
mois de mars dernier, les parties à ce litige étaient les 
candidats luttant l'un contre l’autre, dans le comté de St- 
Jean ; que dans cette élection générale, les ministres pro- 
vingiaux sortant de charge, appartenant au même parti 
politique que le demandeur, étaient accusés de malversa- 
tion et détournement ou appropriation malhonnète des 
deniers publics de diverses manières, ce que l’on désignait, 
récemment introduit dans le langage du pays, de ‘ bood- 
lage,’ du mot anglais “ boodle,” nouveau lui-même dans 
cette langue, et dont l’on a fait boodling et boodler, géné- 
ralement acceptés et compris comme synonimes de vol et. 
voleur, avec cette nuance que celaindique un mandataire 
public infidèle, profitant de l'influence et des moyens que 
lui assure sa position officielle pour s'enrichir malhonné- 
tement lui-même ou enrichir de même ses proches, ou ses 
amis. au détriment de la chose publique qu’il administre ; 
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“ Considérant que le défendeur, dans le but évident de 
relier le demandeur aux malversations que l’on reprochait 
aux ministres sortant de charge et aux accusations de 
boodlage que l’on portait ouvertement contre eux, a, dans 
les derniers jours de lutte, publié sous sa signature. dans 
une feuille ou papier-nouvelles publié à St-Jean, appelée 
‘Le Bulletin, supplément du News,’ une adresse aux 
électeurs rédigée dans les deux langues, qui fut très répan- 
due dans le comté et lue par un grand nombre de person- 
nes, et dont la version française renferme ce qui suit à 
adresse du demandeur : — 

‘ Le premier boodlage.’ 

‘Mr Marchand est le premier qui ait osé faire un acte, 
‘qui aujourd’hui serait qualifié de boodlage, en vendant 
‘au bénéfice du beau-frére de Mr Joly pour $5,000.00, les 
‘réclamations que le gouvernement de la province de 
‘Québec, avait sur la ferme Gowan et le pont Bickell et 
‘qui se montaient à environ $17,000.00, faisant ainsi un 
‘don au beau-frére du premier ministre d’alors d’une 
‘somme de $12,000.00. C’était le premier boodlage fait à 


‘Québec, tel qu'il fut prouvé par un comité d’enquéte,’ 


tandis que la version anglaise est en ces termes :— 

‘The first boodler.’ 

‘There is a more significant point yet,. which entitles 
‘Mr. Marchand to be called the first boodler in Quebec. 
‘In the cause célébre of the Gowan farm and Bickell 
‘bridge, whereby Mr Marchand, when a member of the 
‘government, sold: to a brother in law of Mr Joly for 
‘$5,000.00 a government claim worth $17,000.00, thereby 
‘ subjecting the province to a loss of $12,000. This affair 
‘ was the subject of a parliamentary inquiry at the time, 
‘ which resulted in the censure of Mr Marchand for a so 
‘ called error of judgment’; le défendeur exhumant par 
la un incident politique vieux de plusieurs années et 
dont il avait été disposé par un comité parlementaire 
dont les membres avaient unanimement exonoré le deman- 
deur de toute intention malhonnéte dans |’opération en 
question, au sujet de la ferme de Notre-Dame des Anges; 
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“ Considérant que le défendeur connaissait le rapport 
du comité, qu'il savait que le demandeur ne s'était nulle- 
ment rendu coupable de malversation dans cette affaire, 
que lui-même avait soutenu la candidature du deman- 
deur dans une certainement, si non, deux élections faites 
depuis, et qu’en qualifiant maintenant de boodlage l’ac- 
tion du demandeur dans cette transaction et en rattachant 
le mot de boodler au nom du demandeur, il savait qu'il 
l'accusait faussement de malhonnéteté dans l’administra- 
tion des affaires publiques pendant qu'il était ministre 
des terres de la couronne ; 

‘‘ Considérant qu’en publiant le dit écrit, le défendeur 
avait l'intention malicieuse de nuire au demandeur en 
faisant croire aux électeurs que le demandeur était un 
boodier, par conséquent qu'il était coupable de malversa- 
tion, détournement ou vol dans le sens défini ci-dessus, le 
sens que le défendeur veut donner au dit écrit dans sa 
défense n'étant compris ainsi par personne ; 

“ Considérant que le demandeur est un homme public, 
absolument intègre, et que sa réputation d’honnéteté est 
restée proverbiale dans sa longue carrière politique, au 
cours de laquelle, 11 a été membre du conseil exécutif de 
la province de Québec et président de l'assemblée législa- 
tive, et qu'il a droit de s'attendre, qu’en s'adressant à la 
justice de son pays pour obtenir le redressement du tort 
que le défendeur lui a causé, il en obtiendra un verdict 
dont le montant ne soit pas dérisoire comparé à l'affroni 
qu'il a reçu et à la position de celui qui le lui a infligé, 
le défendeur étant un homme riche, qui a fait fortune par 
son travail, qui a été deux fois candidat aux élections, 
supporté par un grand nombre d’électeurs, jouissant par 
conséquent de la confiance d’un nombre considérable de 
ses concitoyens ; 

“ Arbitrant les dommages auxquels le demandeur a 
droit d’après ces circonstances, et prenant de plus en con- 
sidération l’odieux que le mot boodler attache dans le 
public au nom de celui qui le porte, et sans perdre de 
vue la nécessité qu’il y a de protéger nos hommes publics 
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contre l’imputation de malhonnéteté, quand elle n’est pas 
méritée ; 

“ Condamne le défendeur à payer au demandeur, à 
titre de dommages-intérêts et de réparation civile, pour 
l'écrit reproché et sa publication, la somme de $500, cou- 
rant, avec tous les dépens de l'instance taxés comme dans 
une cause de première classe à la cour supérieure après 
jagement final sur le fond.” 


JoHNSON, C. J :— 


This was an action of damages for libel. 

The parties were opposing each other as candidates at 
am election for the Quebec Assembly, and the defendant 
published both in English and in French, ina newspaper 
the following: (quoted in the judgment of the court below). 

The Eaglish version is a little different (a/so cited above). 

The defendant pleaded, first, a denial of the plaintiff’s 
allegations; secondly, a peremptory exception admitting 
that he published the words complained of; but alleging 
that he had never pretended the plaintiff was not an honest 
man, that the Gowan farm and Bickel bridge affairs were 
matters of public interest and discussion, and had been re- 
ported upon by a committee of the assembly which found 
that there had been nothing in the slightest degree dis- 
honest attaching to any one concerned—or to any mem- 
ber of the government of which the plaintiff was then 
one, though there might have been error of judgment, 
and a better bargain made for the public; the committee, 
at the same time, expressing their conviction that the 
government had acted in good faith, and ought to be 
exonerated from all blame. The plea further admitted 
that the parties were opposing candidates at the election 
where these matters were openly discussed, and finally 
it alleged expressly that the word “ boodler ” is not synon- 
ymous necessarily and in all cases with “ thief.” 

There can be no doubt that all this was matter of pro- 
per public discussion at the time of the publication ; but 
the essential thing that the defendant omits to allege in 
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his plea is that what he published in the newspaper was 
true. In the absence of pleading the truth and justifica- 
tion, he had a perfect right to refer to the committees 
report, which entirely acquits the plaintiffand everybody 
else of the slightest imputation of corruption, and he 
actually does so; but having done it, he had to go a step 
farther, and that step he does not hesitate to take, as we 
see, for he plainly asserts that “ boodler” does not always 
mean thief, and is constrained to argue that it is not 
libellous. It may be feared that there are a good many 
others who think, or seem te think, likehim. The court 
of itself, might perhaps hesitate at affixing, ez cathedrd, 


_ the precise signification of the word; but I really think 


that if common knowledge is supposed to belong to us, 
as it is to other people, it would be affectation to hesitate 
about it. We are not left in doubt, however; the evid- 
ence is unanimous and conclusive on the point. It is a 
term of modern popular slang, evidently affecting to har- 
monise the comical and the infamous, and far from not 
meaning “ thief,” I should say that its real and appar- 
ently accepted import is to designate the very meanest 
class of thieves. 

The defendant, then, knew that the committee, far 
from saying or holding that the plaintiff was a “ boodler,” 
had distinctly said the very opposite. But it was argued 
for the defence that he did not mean directly to impute 
“ boodling ” to the plaintiff himself, but to the party who 
benefited by the bargain. Why then head the article © 
with the words “the first boodler,” except to proclaim 
what he meant, which he did in these clear words: 
“ There is a more significant point yet which entitles Mr 
“ Marchand ” (not Mr. Gowan, who was not a candidate) 
“to be called the first boodler in Quebec.” I think both 
the libel and the intention are beyond fair doubt or dis- 
cussion. The defendant knew there was no ground for 
such an imputation, and he deliberately made it, notwith- 
standing. 

There is, of course, no question here of the right of 
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public discussion. Free discussion does not include 183. 
falsehood to the prejudice of another, and liberty does not Marchand 
imply groundless insult to political opponents. The Molleur. 
public can have no interest to be told anything that is Johnson, C. J. 
untrue. 

The judgment, which gave $500 damages and costs, is 
confirmed. 

Dandurand § Brodeur, for plaintiff. 

P. J. Doré and Beaudin & Cardinal, for defendant. 

(J. K.) 





COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 16 octobre 1898. 
Présent :—LORANGER, J. 
ROBITAILLE v. SAUVE ET vir. 
Procédure— Qualité du défendeur— Exception à la forme. 


JUGÉ :—La dénégation de la qualité donnée au défendeur dans le bref de 
sommation est une matière de fond qui ne peut faire l’objet d’une 
exception à la forme. 


JUGEMENT :— 


“ Considérant que la désignation de la défenderesse 
telle que portée au bref est suffisante ; qu’en l'absence de 
Pallégation qu'elle est séparée quant aux biens de son 
mari elle est présumée commune en biens ; 

Considérant qne la dénégation de la qualité donnée à à 
la défenderesse dans le bref de sommation est une matière 
de fond qui ne peut faire l’objet d’une exception à la 
forme ; 

“ Considérant qu'il appert par le bref qu'il a été émané 
le huit juin dernier, et signifié le même jour ; 

“ Considérant que l’exception à la forme est mal fon- 
dée ; 

“ Renvoie la dite exception à la forme avec dépens.” 

F. L. Sarasin, avocat du demandeur. 

J. À. St. Julien, avocat des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTR£AL, 19 octobre 1893. 


Présent :—MatTHIEU, J. 


DAME MARGUERITE DUFAUX v. Dame MATHILDE 
LAMONTAGNE ET AL. 


Procédure—Bornage— Production des titres—Art. 945 C.P.C. 


JuGÉ :—Le bornage devant être ordonné conformément aux titres des 
parties, celui qui intente une action en bornage est tenu d’alléguer et 
de produire ses titres. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que la demanderesse allègue dans sa décla- 
ration qu'elle est propriétaire et en possession des lots 
nos. 628 et 629 des plan et livre de renvoi officiels du ca- 
dastre pour le quartier St-Laurent, en la cité de Montréal, 
et que les défendeurs sont les propriétaires et en posses- 
sion du no. 630 qui leur est contigu ; qu'il n’y a jamais 
eu de bornage légal entre les dites propriétés et que les 
défendeurs empiètent sur le terrain de la demanderesse, 
et demande à ce qu'il soit procédé au bornage entre les 
dits héritages ; | 

“ Attendu que les défendeurs par leur exception à la 
forme disent : que la demanderesse n’a pas été autorisée 
par son mari à intenter la présente poursuite et qu’elle 
u’indique pas comment elle est devenue propriétaire de 
ces terrains et ne produit aucun titre, et n’allégue aucune 
possession lui conférant des droits de propriété ; 

‘ Considérant que les défendeurs ont à l’audition aban- 
donné le moyen relatif à l'autorisation maritale ; 

* Considérant que par l’article 945 du code de procédure 
civile, le bornage doit être ordonné conformément aux 
droits et titres des parties et qu'il résulte de cette dispo- 
sition de la loi que les titres doivent être produits ; 

“ Considérant de plus que l’action en bornage n’appar- 
tient qu'au propriétaire ou à celui qui possède comme 
tel, et que le défendeur a intérêt à connaitre le droit de 
propriété du demandeur ; 
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“ À ordonné et ordonne à la dite demanderesse d’amen- 
dex sa déclaration de manière à indiquer comment elle 
est propriétaire du terrain lui appartenant et décrit dans 
la dite déclaration, et faute par elle de faire cet amende- 
ment dans le délai de quinze jours de cette date, son ac- 
tion sera renvoyée sauf à se pourvoir et en faisant le dit 
amendement dans le dit délai, la dite exception à la forme 
sera renvoyée pour le surplus des conclusions d’icelle, et 
la demanderesse est dans tous les cas, condamnée à payer 
aux défendeurs les frais de la dite exception à la forme.” 

Roy, Roy & Robillard, avocats de la demanderesse. 

P. G. Martineau, avocat des défendeurs. 

(P. B. M.) 


a ———— — _ _ _ 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, November 16, 1893. 


Coram ANDREWS, J. 


THE GOVERNOR & COMPANY OF ADVENTURERS 
OF ENGLAND TRADING INTO HUDSON'S BAY, 
v. THE HON. A. CHAUVEAU Et At. 


Game laws— Interpretation of statute - Power to search— Navi- 
gable vessel—Jurtsdiction of magistrate—Prohibition. 


HeLp :—The words in art. 1408 R. S. Q., “ private house, store, shed or 
other building,” do not include a ship or other navigable vessel. A 
magistrate has no power or jurisdiction under the above article to 
issue a search warrant to search a echooner lying in the harbour of 
Quebec, and to seize furs therein; and proceedings commenced by 
such a search warrant will be quashed on prohibition. 


ANDREWS, J. :— 

On the 10th day of July last the petitioners obtained a 
writ of prohibition to the respondents, their petition for 
which alleged that on the 3rd of that month they (the 
Hudson Bay Co.) were possessed as their own property 
of a quantity of furs (in said petition described in de- 
tail) on which day the said François Xavier Joannette, 
representing himself to be a game keeper for the city and 
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district of Quebec, obtained from Judge Chauveau a 
search warrant whereon said furs were illegally taken 
from them, and the said Joannette and Judge Chauveau 
were thereon then proceeding to the opening and exam- 
ination of said furs with the view of having them confis- 
cated to the benefit of the said Joannette on the allega- 
tion that they had been killed out of season. That “ with 
“ reference to large numbers of said furs there is no pro- 
‘“ ceeding whatever and that, with respect to all, none are 
‘liable to confiscation or seizure,” and that Judge Chau- 
veau has no jurisdiction in the premises and, in all his 
proceedings in relation to said furs, he has exceeded his 
jurisdiction. | 
To this petition Joannette has pleaded that he isa 
game-keeper having jurisdiction in the city and county 
of Quebec, that seizure of said furs was made, but law- 
fully ; that Judge Chauveau had jurisdiction and that peti- 
tioners did not plead to his jurisdiction before him, but 
on the contrary, acknowledged it by proceeding before 
him to the examination of said furs and naming their 
expert, for that purpose, to represent them. That at the 
date of the service of the writ of prohibition, the experts 
named by petitioners and by him, Joannette, had exam- 
ined all the furs and there only remained to appoint the 
third expert. By replication, petitioners specially denied 
that they had named any expert and denied generally all 
the other allegations of Joannette’s plea. They also de- 
murred to all that portion of this plea setting up their 
failure to plead to the jurisdiction, their appointment of 
an expert, and the examination of the furs by their experts. 
This demurrer was maintained by Mr. Justice Casault. 
The facts, as shewn by the record, are that the furs in 
question, packed in 18 boxes, and to the value of about 
$18,000, belong to the petitioners, were shipped for them 
at Romaine and Mingan, two of their posts on the extreme 
N. E. confines of the Province of Quebec, on board the 
schooner Stadacona, Captain Blais, bound for Montreal, 
where, by an arrangement between the petitioners and 
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the Provincial Government, all petitioners’ furs are to be 1808. 
examined by a Mr. Corristine, appointed by the Govern- Hudson Bas Co. 
ment for that purpose; that the schooner arrived in the Chauveau. 
harbour of Quebec on the 8rd of July last, and that, the Andrews, J. 
same morning, Joannette went on board, and, as a game- 
keeper, demanded to see the furs. That on refusal of the 
crew of the schooner to open the boxes in which they were 
packed, he procured a search warrant from Judge Chau- 
veau, armed with which, he forcibly removed the furs from 
the schooner and had them conveyed to the Police Court ; 
that, there, the furs were in process of examination by one 
Vermette and by Mr. Corristine, when the present writ of 
prohibition stopped the proceedings. 

One of the grounds of prohibition urged by the peti- 
tioners, and which IJ propose to consider the first, is that 
there was no power in the magistrate to order a search in 
a vessel, or the removal from a vessel of any of her 
cargo. 

The law on which Joannette contends such right of 
search and seizure exists is art. 1408 of the R.S. Q. which 
is in these words: “ Every game-keeper, if he has reason 
“to suspect, and if he suspect that game, killed or taken 
“ during the close season, or peltries or skins out of season, 
‘are contained or kept in any private house, store, shed, 
“or other building, shall make a deposition before a 
“ Justice of the Peace, in the form A of this section, and 
“demand a search warrant to search such store, private 
“ house, shed, or other building and thereupon such Jus- 
“ tice of the Peace is bound to issue a warrant according 
“to form ‘“ B”. 

The premises into which such search warrant may run 
is therefore defined by this section to be a ‘store, private 
house, shed, or other building.” Does this comprise a 
ship or other navigable vessel ? According to the ordi- 
nary sense and meaning of the English language it mani- 
festly does not—it being out of the question to argue that 
a ship or other navigable vessel is ever designated in 
common parlance by the word building. That, as a gen- 
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eral rule, the ordinary meaning attached to words is the 
one to be given to them, when used in the Revised Sta- 
tutes, is shown by sub-sec 17 of art. 36 thereof. If it be 
sought by the examination of other statutes to throw 
light on the matter, it may be remarked that in the Que- 
bec License Act, where a right to search vessels is given 
the words “steamboat or vessel” are specifically used, 
Vide R. S. Q. arts. 1024 and 1025. The place within 
which search may be made is manifestly one of great im- 
portance; Form B provides for its description in the 
search warrant. 

Farther, as said by Cooley, Chapter 10 of his treatise on 
the Constitutional Limitations in the U.S., p. 369 and fol- 
lowing of Edition of 1888: “ As search warrants are a 
‘ species of process exceedingly arbitrary in character, 
‘and which ought not to be resorted to except for very 
“ urgent and satisfactory reasons, the rules of law which 
“ pertain to them are of more than ordinary strictness ”’.... 
“They are only to be granted in the cases expressly 
“ authorized by law,” “the warrant which the magistrate 
“issues must particularly specify the place to be search- 
“ed,” and the officer is not protected, in a search in any 
place not described therein. The English cases of Rez v. 
Waits, 1 Barnewall & Adolphus, 166, and Warne v. Var- 
ley, 6 Durnford & East, T. R. 443, show the strictness re- 
quired in construing statutes which give power of search 
and seizure; and the former of these two cases shows 
also that the place, be it ship or building, wherein it is 
intended to give power to search, is specified in the 
statute. 

Clarke v. Crowder, Law Rep., 4 Common Pleas, 638, and 
Turner & Morgan Law Rep., 10 Common Pleas, 587, 
show the strictness with which statutes imposing penal- 
ties are construed, and that if the complete statutory re- 
quirement does not exist, the magistrate 1s without juris- 
diction. 

Endlich on the Interpretation of Statutes, par. 329, p. 
454, says that, as to penal statutes, the true rule is “ That 
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“acts of this Kind are not to be regarded as including 18. 
“anything which is not within their letter as well as Hudson Bay Co. 
“ their spirit, which is not clearly and intelligibly des- Chauveau. 
“ cribed in the very words of the statute, as well as Andrews, J. 
“ manifestly intended by the Legislature.” 

Judge Livingston, in the case of the schooner “ Enter- 
prise,” Paine’s N. Y. Reports, Vol. 1, p. 32, cited by plain- 
tiff, said that what is meant by the rule that penal statu- 
tes are to be construed strictly is that penal laws shall 
not, by what may be thought their spirit or equity, be 
extended to offences other than those which are specially 
and clearly described and provided for. 

In Fredericks, appellant, & Howie, respondent, Law Jour- 
nal for 1862, N. $. vol. 31 Com. Law, p. 249, under a sta- 
tute imposing a penalty on every person “ keeping, using 
“ or knowingly letting any house or other tenement for 
“ the purpose of being used as an unlicensed theatre,” it 
was held that a portable booth used by strolling players 
was not a tenement within the statute. And Baron Mar- 
tin, giving judgment, said: “I think tenement when 
“ used at all in connection with a house or room, must 
“ mean something of the same kind, or of the same char- 
“acter, and a thing absolutely immovable from the 
‘* land.” 

In Jenkinson qui tam v. Thomas, 4 Durnford & East's 

Term Reports, p. 665, Lord Kenyon used these words: 
‘If we had the power of legislation perhaps we should 
“ think it proper to extend the penalties created...... but 
‘as it is our duty to expound, and not to make acts of 
‘‘ parliament, we must not extend a penal law to other 
“ cases than those intended by the legislature, even 
‘ though we think they come within the mischief in- 
“ tended to be remedied.” 

In Fletcher v. Lord Sondes, 3 Bingham’s Reports, p. 580, 
referring to the rule that penal statutes are to be constru- 
ed strictly, Chief Justice Best said that since the Revolu- 
tion it had been uniformly observed by all judges, and 
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added : “Jt requires that all penal laws should be con- 
“ strued strictly, that no case should be holden to be 
“ reached by them, but such as are within both the spirit 
‘“ and letter of such laws. If these rules are violated. the 
“ fate of accused persons is decided by the arbitrary dis- 
“ cretion of judges, and not by express authority of the 
“ laws.” . | 

It would seem to me also clear that the right to search 
ships and vessels should be regarded with extreme jea- 
lousy ; the consequences are almost always serious, and 
not unfrequently disastrous. So many innocent persons 
interested in the ship or its cargo may be injured, and so 
many facilities may be afforded to wrongdoers, and 
among others to smugglers, if at any place at which a 
ship may touch before reaching her port of destination, 
she can be boarded and her cargo taken out of her, that I 
think the conclusion must be come to that if Ido not find 
such right given in express terms by a statute, I ought 
not to supply it by so extending the meaning of the word 
“ buildings” as to include therein ships, steamers and 
other navigable craft. If I am correct in this, I must of 
necessity maintain the prohibition, as there was an initial 
absolute want of jurisdiction to issue the search warrant 
which is the sole basis of the proceedings of the defen- 
dants. 

This renders it unnecessary for me to pronounce upon 


.the other grounds urged by the petitioners, and I refrain 


from doing so. 
Caron, Pentland & Stuart, att. for plffs. 
T. Lefebvre, att. for defts. 
(W. ©. L.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 19 octobre 1898. 
* Présent :— MATHIEU, J. 


THE CANADA ATLANTIC RAILWAY CO. 
v. STANTON ET At. 


Procédure— Exception dilatoire et à la forme. 


Juct :—Des allégations à l’encontre d’une action que les défendeurs n’ont 
pas de domicile dans le district, qu’ils n'y ont pas été assignés per- 
sonnellement et qu'aucune signification du bref ne leur a été faite 
de manière à donner juridiction à Ja cour, ne sont pas la matière 
d’une exception à la forme mais doivent étre opposées par exception 
dilatoire. | 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que les défendeurs, par leur dite exception, 
allèguent qu'ils ont été irrégulièrement assignés, qu'ils 
n'ont pas de domicile dans le district, et qu'ils n’y ont 
pas été assignés personnellement et qu'aucune signifi- 
cation du bref et de la déclaration ne leur a été faite de 
manière à donner juridiction à cette cour, et qu'il n’est 
pas allégué dans le bref et la déclaration que les dits 
défendeurs soient domiciliés dans le district ou dans cette 
province ou qu'ils v aient des biens ; 

“ Considérant que les raisons invoquées dans la dite 
exception à la forme peuvent faire la matière d’une ex- 
ception déclinatoire et non d'une exception à la forme ; 

“ A renvoyé et renvoie la dite exception à la forme 
avec dépens.” 

Duhamel, Rainville et Marceau, avocats de la demanderesse. 

Chapleau, Hall, Nicolls & Brown, avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 


MONTREAL, 7 octobre 1893. 
Présents :—OUIMET, Davipson, IOHERTY, JJ. 
GOODALL v. LABERGE ev au., & LABERGE, opposant. 
Procédure— Venditioni exponas— Art. 664 C. P. C. 


Juaé:—Un demandeur qui a déclaré ne pas contester une opposition 
afin d'annuler pour la raison que les avis de vente étaient irréguliers 
et nuls et qui prend ensuite un bref de renditioni exponas ne peut 
se fonder sur les termes de l'art. 664 C. P. C., pour demander le 
renvoi d’une nouvelle opposition prise sans la permission du juge et 
pour des causes antérieures à la première saisie. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Beauharnois le 18 février 1898, Bélanger, J. Ce 
jugement a été infirmé par le jugement suivant : 


“Vu la déclaration produite par le dit demandeur le 
7 décembre 1892, se lisant comme suit: 

‘Le demandeur déclare ne pas contester l'opposition 
afin d'annuler produite par le défendeur J.-Bte. Laberge, 
à l'encontre de la saisie des meubles de ce dernier, et 
admet que les avis de vente sont irréguliers et nuls, avec 
dépens, et il demande acte de la présente déclaration ; 

_ “Vu les articles 664 et 588a du code de procédure civile ; 

‘ Considérant qu'il appert que les avis de vente des 
meubles saisis en cette cause sont irréguliers et nuls et 
illégaux et que partant le dit opposant pouvait invoquer 
en loi les moyens contenus en la dite opposition pro- 
duite après l’émanation du dit bref de venditioni exponas ; 

‘“ Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement 
rendu le 18 février 1898 ; 

‘ Renverse le dit jugement et procédant à rendre celui 
qui aurait du être rendu, rejette la dite motion aveo 
dépens des deux cours.” 

Jugement infirmé. 

L. J. Papineau, avocat de l’opposant. 

T. Brossoit, avocat du contestant. 

(P. B. M.) 





4——-COUR SUPÉRIEURE. 135 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonTR£ÉAL, 31 octobre 1898. 


Présents :—GiLzL, OUIMET & TELLIER, JJ. 


THE SUN LIFE ASSURANCE COMPANY OF 
CANADA v. FRANCOIS X. MANDEVILLE ET at. 


Procédure—Jugement nommant un séquestre— Révision — 
Délai pour inscrire en révision. , 


Jucé :—I] y a appel et révision d’un jugement ordonnant et nommant 
un séquestre. 

Le délai pour inscrire en révision contre un semblable jugement 
ne court pas du jugement ordonnant le séquestre, lequel n’est que 
préparatoire, mais ce délai ne commence à courir qu'à compter de 
la nomination du séquestre même. 


JUGEMENT :— 

“ Considérant qu'il y a appel et révision d’un juge- 
ment ordonnant et nommant un séquestre ; - 

“ Considérant que le jugement ordonnant le séquestre 
n'est que préparatoire, et qu'il ne devient complet que 
par la nomination du séquestre, ainsi que réglé par 
l'article 877 du C. P. C. en sorte que le délai pour ins- 
crire en révision, ne court que de la nomination du 
séquestre, et partant la motion de la demanderesse pour 
faire rejeter l'inscription, tant parcequ’ll n’y a pas lieu à 
la révision que parce que cette inscription aurait été 
produite trop tard, est en tous points mal fondée ; 

“ Et en conséquence la rejette avec dépens.” 

Hall, Cross, Brown & Sharp, procureurs de la deman- 
deresse. 

O. Gaudet, procureur des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 31 octobre 1893. 
Présents :—TASCHEREAU, DAVIDSON, DOHERTY, JJ. 


CADORETTE v. St. GERMAIN. 


Fenétres dans un mur non mitoyen joignant immédialement 
l'héritage @autrui—Art. 534 C. C. 
Jucé :—Des fenêtres pratiquées dans un mur non mitoyen joignant immé- 


diatement l’héritage d’autrui, doivent être garnies de chassis scellés, 
et il ne suffit pas que ces chassis soient tout simplement cloués. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour 
supérieure du 9 mars 1893, Mathieu, J. Voici le texte de 
ce Jugement qui a été confirmé par la cour de révision. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur allégue dans sa déclara- 
tion qu'il est propriétaire et en possession de la partie 
sud-ouest d’un lot de terre situé a la Céte St. Antoine, en 
la paroisse de Notre-Dame-de-Grâces, connu sous le no. 
210 des plan et livre de renvoi officiels de la paroisse de 
Montréal, et que le défendeur est propriétaire et en pos- 
session d’une autre partie du même lot voisin et conti- 
gu ; que le défendeur aurait pratiqué des ouvertures et 
fenêtres de grande dimension dans le côté d’un mur ou 
bâtiment construit dans la ligne de division qui séparait 
les deux propriétés, donnant des vues sur la propriété du 
demandeur, qu'il a aussi fait des fosses d’aisances à une 
distance moindre que treize pieds de la propriété du de- 
mandeur, sans avoir construit un contre-mur; que le 26 
mars 1891, il aurait fait protester le défendeur de boucher 
et faire disparaitre les dites fenêtres et ouvertures, et il 
conclut à ce que le défendeur soit condamné à boucher 
les dites fenêtres et ouvertures et à construire ses latrines 
ou fosses d’aisance conformément à la loi, et à ce que 
faute par le défendeur de ce faire, il soit autorisé à le 
faire lui-même aux dépens du défendeur ; 

“ Attendu que le défendeur répond à cette action que 
les fenêtres qu'il a fait pratiquer sont à fer maillé et à 


LL OR lis a 


4— COUR SUPÉRIEURE. 137 


ver dormant et garnies d’un treillis de fer dont les mailles. 183. 
n’ont qu'un demi pouce d'ouverture, et sont scellés de Cadorette 
manière à ce qu'elles ne puissent être ouvertes, et à plus St Germain. 
de neuf pieds du plancher ou sol de la chambre éclairée 
par ces fenêtres ; que les fosses d’aisance sont à plus de 
quatre pieds de la ligne de séparation des deux propriétés 
et que les dites fenêtres et les dites fosses d’aisance sont 
conformes à la loi : 

“ Considérant qu’il est établi que les latrines du défen- 
deur sont construites conformément à la loi ; 

“ Considérant que par l’article 534 du code civil, le 
propriétaire d’un mur non mitoyen, joignant immédiate- 
ment l'héritage d’autrui, peut pratiquer dans ce mur, des 
jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant; c'est-à- 
dire que ces fenêtres doivent être garnies d’un treillis de 
fer dont les mailles n’ont que quatre pouces au plus d’ou- 
verture, et d’un chassis scellé en plâtre ou autrement de 
manière à ce qu'il ne puisse être ouvert ; 

“ Considérant que par les dispositions de cet article, 
les chassis doivent être scellés en plâtre ou autrement de 
manière à ce qu'ils ne puissent être ouverts ; 

“ Considérant qu'il est établi que les chassis ne sont 
pas scellés, mais qu’ils sont simplement cloués, ce qui 
n'est pas suffisant ; 

‘* À maintenu et maintient l’action du demandeur, et 
condamne le défendeur à boucher les dits jours ou fené- 
tres, à moins que sous quinze jours de la date du présent 
jugement, il n’ait conformément à la loi, scellé les dites fe- 
nêtres en plâtre ou autrement de manière à ce qu’elles ne 
puissent être ouvertes, et faute par le dit défendeur de 
sceller les dites fenêtres comme susdit, dans le dit délai, 
ou de les fermer, le dit demandeur est autorisé à les fer- 
mer ou boucher aux frais du dit défendeur, et renvoie les 
autres conclusions du demandeur et condamne le défen- 
deur aux dépens.” | 

Jugement confirmé. 

Beauchamp & Dorval, avocats du demandeur. 

G. Mireaull, C. R., avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, June 10, 1898. 
Coram MATHIEU, TAIT and PAGNUELO, JJ. 
DWYER v. BARRINGTON. 


Master and servant—Absence of employee on pleasure trip— 
Claim to salary during absence— Burden of proof. 


The plaintiff, who had been in defendant’s employment for several years 
as a traveller, at an annual salary and commission, took a trip to 
England with his employer’s permission. He carried no samples 
with him and effected no sales while absent. He also paid his own 
expenses, which were allowed him when he travelled on his em- 
ployer’s business. After his return he claimed salary forjthe six weeks 
during which he was absent. 

Hp :—It was for the plaintiff to prove that he was entitled to his usual 
salary during an absence of such length, and such proof not being 
made, the action was dismissed. 


The judgment inscribed for Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Davidson, J., Jan. 18, 1898. 


JUDGMENT OF THE SUPERIOR COURT :— 

‘“ Considering plaintiff alleges : 

“That on the 2nd day of February 1891, the parties 
entered into an agreement whereby defendant engaged 
plaintiff as a traveller for one year from the 2nd February, 
1891, at a salary of $1,300, and five per cent commission 
on the account of J. J. Swooks, during the above period ; 
that plaintiff had long previously been in defendant's 
employ : that plaintiff has carried out his agreement ; 

“That plaintiff’s account is as follows: 


Due 31st January, 1891 ................ $1,076 75 
‘2 February, 1892......,.......... 1,300 00 
For commissions .......... severe 51 85 
$2,428 60 

Paid on account... ...... ss. ses. 2,266 09 
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‘Wherefore plaintiff prays jndgment for $162.51 with 
interest and costs ; 

“ Seeing defendant pleads : 

“That in July, 1891, plaintiff asked permission of de- 
fendant to absent himself to go to Europe on a pleasure 
trip; that consent was given and plaintiff was absent 
from the 24th of July to the 10th of September, 1891, 
during which period the agreement was suspended and 
defendant received no service from and was not bound 
to pay any sum to plaintiff; that the sum claimed repre- 
sents what would have been due to plaintiff had he not 
so absented himself; and plaintiff’s request constituted 
a deviation from and modification of the said agreement 
and a suspension thereof during said absence ; 

“ Considering that defendant (as is not disputed) hath 
paid all sums due plaintiff with an allowance of two 
weeks for holidays, and that the only point in dispute, 
is as to whether plaintiff should be paid for the extra six 
weeks during which he was absent in England ; 

“Considering that plaintiff testifying on his own be- 
half admits that his expenses to England were not to be 
and were not paid by defendant and that he took no sam- 
ples with him; whereas when travelling on admitted 
business of the firm he was allowed his expenses ; 

“(Considering plaintiff further admits that defendant 
told him, that there was no possibility of doing business 
in England and that plaintiff did not while in England 
do more than visit two or three firms, and wholly failed 
to open any connections with the illustrated catalogues 
which he exhibited ; 

“Considering defendant’s positive oath that he told 
plaintiff his salary would not be allowed, and that he 
acted on this by instructing the book-keeper during plain- 
tiff’s absence not to credit him with salary ; 

“ Considering plaintiff’s statement to the foreman Guy 
that he was going on a pleasure trip and paying his own 
expenses ; 

“ Considering that it was for plaintiff to establish that 
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he was entitled to salary during this absence of unusual 
length, and that defendant hath maintained his pleas ; 
“Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW :— 


‘‘ Considering that there is no error in the said judg- 
ment of the 18th of January, 1893, except in the follow- 
ing considering: ‘Considering plaintiff’s statement to 
‘the foreman Guy, that he was going on a pleasure trip 
‘and paying his own expenses,’ which is struck out ; 

‘Doth in all other things confirm the said judgment, 
with costs against the said plaintiff.” 

Guerin & Feron, for plaintiff. 

R. S. Weir, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, April 8, 1898. 


Coram Tait, J. 
EMERSON v. TOURVILLE ET at. 


Limited partnership — False statement in certificate— 
Art. 1877, ©. C. 


In the certificate signed by persons contracting a limited partnership it 
was stated that 7. (one of the defenants) had contributed the sum of 
£10,000 as special partner. The facts were that the other defendants 
(who had previously carried on the business under the same firm 
name) were, at the date of the registration of the certificate, indebted 
to T. in the sum of $8,000, previously advanced by 7. and used in 
the business, which debt was set off against the $10,000, and the 
balance, $2.000, was subsequently paid or settled by 7. in cash and 
by a note. 


Hep :—The declaration contained a false statement within the meauing 
of Art. 1877, C. C., and 7. was liable as an ordinary partner. ! 


ae ee ee ee — — _— _ —_— ee 


1 See also Davidson v. Fréchette, Superior Court, Montreal, Davidson, J., 
June 28, 1889, M. L. B., 5 8. C. 282, and authorities there referred to. 
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JUDGMENT :— 


“Seeing plaintiff seeks a joint and several condemna- 
tion against all three defendants, as being general part- 
ners in the commercial firm of Bessette, Lefort & Co., in 
the sum of $448.89, balance due for goods sold and de- 
livered as per account filed, with interest and costs of 
suit, and expressly alleges that the declaration registered 
by said firm on the 15th day of May, 1885, wherein it is 
declared that defendants had formed a limited partner- 
ship under said firm name, in which defendant Damase 
Z. Bessette and Emile Lefort, were the general partners, 
and the defendant Louis Tourville, was a special partner, 
is false, the said Louis Tourville not having contributed 
the sum of $10,000 as such special partner as therein 
stated, and having during the existence of said partner- 
ship transacted business on account thereof, by reason of 
all which he was a general partner in said firm and liable 
as such ; 


‘Seeing defendants have failed to plead to the merits 
of said action and have been duly foreclosed ; 


“Seeing plaintiff has duly established the sale and 
delivery of said goods and that he is a creditor of said 
firm for the amount demanded ; 


“Considering that it appears by the evidence of said 
defendant Tourville, that at the date of the registration 
of said declaration the said other defendants (who had 
apparently previously carried on the business together 
under the said firm name) were indebted to the defend- 
ant Tourville in the sum of $8,000, for monies previously 
lent therein, and used in said business, and that the said 
sum was taken and regarded as so much paid in on 
account of the special capital of $10,000, which said de- 
claration states was put in by said defendant Tourville 
(although it does not appear by the evidence that said 
sum was still intact. and could be regarded as a cash 
payment within the meaning of Article 1872, C. C.), and 
that the said defendant had not contributed any other 
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sum at the date of the registration of said declaration, but 
had agreed to pay the balance of $2,000 on the 1st and 
8rd March, 1886, and that subsequent to the registration 
of said declaration, to wit, on the 22nd of June, 1885, he 
contributed a further stm of $1,000, and on the 27th of 
said June a further sum of $100, and on the 80th of said 
June a further sum of $200 and gave his note for $637.35, 
which was paid 6th July, 1886, making, with $62.65 cer- 
tain interest allowed him on the amount of capital ad- 
vanced, before the date so agreed upon, the said sum of 
$10,000; | 

“Considering that the said declaration contains a false 
statement within the meaning of Article 1877, C.C., with 
respect to the capital contributed by said defendant Tour- 
ville; that the capital of $10,000 was not contributed at 
the time of the formation and registration of said partner- 
ship as required by law; that in fact it never was contri- 
buted, inasmuch as said interest cannot be regarded as 
part of said capital (Art. 1882, C. C.), and that said de- 
fendant Tourville became and was and is a general partner 
in said firm, and liable as such; 

“Considering that plaintiff has proved the material 
allegations of his declaration ; 

“Seeing Articles 1872, 1875, 1876, 1877, 1882, C. C.; 

“Doth maintain the action and demand of plaintiff, and 
doth condemn the defendants jointly and severally to 
pay the said sum of $448.89 currency, with interest from 
the 9th day of June last (1892), date of service of process, 
and costs of suit.” 

Chas. Raynes, for plaintiff. 

Béique, Lafontaine §- Turgeon, for defendants. 

(J. K.) 


8 
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COUR DE CIRCUIT. 


QUEBEC, 25 mai 1893. 
Coram CaAsAULT, J.CS. 


FARIBAULT, demanderesse, v. GUAY, défendeur, et 
EVERETT, tiers-saisi, et GUAY, contestant. 


Legs à titre d aliments—Insaisissabilité et inaliénabilité de biens 
légués— Saisie-arrét — Ventilation. 


Juak :—lo. Le légataire d’un immeuble, “a titre d’aliments et soutien de 
la vie sans qu’il puisse aucunement être assujetti et arrêté par aucun 
de ses créanciers présents et futurs,” peut l’aliéner et, partant, l’bypo- 
théquer pour garantir le remboursement d’une somme empruntée 
pour y faire des additions et améliorations. Le créancier hypothé- 
caire a le droit, en vertu d’un jugement condamnant le légataire à 
lui payer des intérêts échus sur la somme ainsi prétée, de saisir les 
loyers dus par les locataires de l’immeuble. 


20. Le légataire contestant cette saisie-arrét- ne peut tout au plus 
en demander la nullité que pour partie, et ne peut conclure qu'à une 
ventilation pour établir la valeur respective de l’immeuble tel que 
légué et des améliorations faites au moyen de l'emprunt, la proportion 
du loyer due à raison de celles-ci étant, à tout évènement, saisissable 
et indépendante de la condition du legs. 


CASAULT, J. :— 


Le 24 février 1883, Dame Julie Alexandrine Guay a, 
par son testament, légué tous ses biens meubles et im- 
meubles à son père, le défendeur, pour y est-il dit, en 
jouir en toute propriété à dater de son décès, n’en exceptant 
que les meubles de sa chambre à coucher, et son piano, 
qu'elle léguait les premiers à son mari, le second à son 
fils, s’il lui survivait. Il y était ajouté que les biens 
légués à son père l’étaient “a titre d'aliments et soutien de 
la vie, sans qu’ils pussent aucunement être assujettis et 
arrêtés par aucun de ses créanciers présents et futurs, sauf 
ceux de la testatrice elle-même.” Ce legs était fait à la 
charge de la faire inhumer d’une manière convenable, de 
lui faire chanter sept services, dire 200 messes basses, et de 
nourrir, entretenir et élever son fils jusqu’à l’âge de trois 
ans, et de loger et nourrir son mari pendant une année. 


1898. 
Faribault 
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Les deux immeubles appartenant a la testatrice sont 
dits être les Nos. 407 et 624 du cadastre officiel du quar- 
tier St-Roch en cette cité. 

La testatrice est morte le premier mars suivant, sans 
avoir révoqué ce testament. 

Le 2 juillet 1890, le défendeur vendit le No. 624, avec 
faculté de réméré, à Joseph Mathieu et Pierre Prosper 
Giguére, pour $1,856.76 qu'il déclara avoir reçus en ou- 
vrage à la maison sur le dit lot, dans les proportions sui- 
vantes, $1,381.71 à Mathieu, pour ouvrage de menuiserie, 
et $475 à Giguére, pour ouvrage de plombeur et couvreur ; 
et il s’obligeait de payer $100 a Giguére tous les quatre 
mois, dont le premier terme, le premier décembre alors : 
prochain, et $75 au dernier terme: et 4 Mathieu, $200 le 
premier février alors prochain, et tous les quatre mois 
ensuite, jusqu’au remboursement de Giguère, puis $300 
tous les quatre mois, jusqu'à extinction de sa dette, avec 
intérêt de 6 p. c., et, condition spéciale, que le défaut de 
payer deux termes à l’un ou l’autre opèrerait déchéance 
du droit de réméré. 

Le 14 mai 1891, Mathieu et Giguere reconnurent par 
acte devant le notaire Tessier, avoir recu du défendeur, 
par obligation et argent, les sommes qui leur étaient dues 
comme susdit, et lui rétrocédérent le dit immeuble, et au 
même instant, par acte devant le même notaire, portant 
un numéro, antérieur dernier, le défendeur reconnaissait 
avoir reçu de la demanderesse, $1300 qu'il s’obligeait de 
lui remettre, $300 dans un an, avec intérêts à 7 p. c., et la 
balance, par semestre, dans cing ans, avec intérêts à 6 p. c. ; 
et il hypothéquait la dit lot 624 et lui transportait les 
loyers d’icelui dont Everett, le tiers-saisi, et un nommé 
Bellerive, étaient alors les locataires et s’obligeait de sti- 
puler payables à la demanderesse les loyers des années 
futures. 

Mathieu et Giguère, examinés comme témoins, prou- 
vent que l'argent qu'ils ont reçu du défendeur à cette 
date, leur a été payé par le notaire Tessier, et ce dernier 
produit une admission signée dans ses livres par le défen- 
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deur, que le montant de l'obligation, moins le cout des 
actes, a été payé pour les améliorations faites à la propriété. 

La demanderesse a, le 17 janvier dernier, poursuivi le 
défendeur pour $54.25, qui lui étaient dues pour intérêts, 
a obtenu jugement, et, le 21 février, elle a pris une saisie- 
arrêt entre les mains de Joseph Everett et de Louis La- 
montagne: Everett a déclaré qu'il avait un bail du dé- 
fendeur, qui expirait le premier mai courant, et un autre 
pour un an à compter de cette date à $10 par mois, que 
le loyer, jusqu'au premier mai courant, avait été transporté 


par le défendeur à un nommé Mailloux et qu'il avait 


accepté le transport. 

Le défendeur a contesté la saisie-arrét, alléguant que 
le loyer saisi entre les mains d’Everett était celui du dit 
lot 624, qui lui avait été légué comme susdit, à la condi- 
tion qu'il serait insaisissable. 

La demanderesse a répondu que la somme pour laquelle 
avait émané la saisie-arrêt, était des intérêts sur le prêt 
susdit, en süreté et satisfaction duquel, le défendeur lui 
avait hypothéqué le dit lot et promis lui transporter les 
loyers, et que la stipulation d’insaisissabilité ne consti- 
tuait pas une substitution et ne faisait pas les biens 
légués inaliénables par le légataire, qui pouvait les aliénér 
et les hypothéquer pour le paiement de ses dettes et égale- 
ment en transporter et aliéner les fruits, et que de plus la 
somme avancée par là demanderesse a été employée à payer 
des travaux de construction, des additions et des améliora- 
tions faites par le défendeur sur le dit lot et qui en ont 
permis la location. Elle ajoute dans cette réponse, que 
le legs était onéreux et que, par conséquent, la clause 
d'insaisissabilité était sans effet, et, de plus, que l'emprunt 
et la garantie donnée était, de la part du défendeur, une 
fraude dont il ne pouvait pas se prévaloir. 

L'article 558, C. P. C. tel que subséquemment amendé, 
fait insaisissables, entr’autres choses: ‘“ 80. Les sommes et 
“ objets donnés ou légués sous la condition d’insaisissabi- 
“ lité; 40. les sommes et pensions données à titre d’ali- 

Vol. IV, CS. 10 
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“ments, encore que le donateur ou le testateur ne les ait 
‘ pas expressément déclarés insaisissables.” 

Le terme “objet ” peut-il comprendre les immeubles ? 

Nouveau Dénizart, vbis. Défense d’aliéner, S. II, p. 75, 
col. 2, enseigne que la défense d’aliéner insérée dans une 
donation ou un legs, de rente viagére est une présomp- 
tion que la rente est donnée pour aliments et qu’elle est 
incessible. La raison qu’il donne est que, lorsque la rente 
viagère est qualifiée d’alimentaire, la défense d’aliéner se 
présume. 

L’insaisissabilité stipulée dans un legs d’une pro- 
priété n’est pas une défense d'aliéner, surtout dans le cas 
présent ou le légataire est fait propriétaire absolu des 
biens sans condition. 

Les auteurs et les arréts sont unanimes 4 reconnaitre 
que la condition d’insaisissabilité ne comprend pas défense 
d’aliéner, et que le légataire ou donataire à cette condition 
peut aliéner. Il n'y a d’inaliénable que les biens que la 
loi fait tels, ou que ceux dont l'aliénation affecterait les 
droits d’un tiers, comme dans le cas de cession, d'usage, 
et habitation, ou d'aliments dus en vertu de la loi. Notre 
code civil ne fait pas les rentes viagères insaisissables. 

La défense d’aliéner, qui, dans l’ancien droit, n'était 
qu’un simple conseil, quand elle n'était pas faite dans 
l'intérêt d’un tiers, ou à peine de nullité du legs, ou de la 
donation, est, dans le droit que fait l’article 972, C. P. C., 
toujours à peine de nullité, quoique le motif, ou cette 
peine, ne soit pas exprimé. D'où il suit que le défendeur 
avait le droit d’aliéner et s’est obligé, par son acte d’obli- 
gation, de transporter le loyer à la demanderesse. De plus 
les améliorations faites par lui sont prouvées avoir été 
payées avec l'argent de la demanderesse. Et, quant au 
surplus de valeur, que ces améliorations au montant de 
$1,800 ont donné à la propriété et aux revenus qu'ils lui 
ont fait rapporter, ils sont saisissables. Car ces améliora- 
rations ne sont plus les biens légués, mais les siens, 
savoir, les améliorations qu'il y a ajoutées, et, en absence 
de toute autre preuve, il y a une présomption que, sans 





4—COUR SUPÉRIEURE. 147 


elles, les biens légués n'auraient pas été exploitables et 
n'auraient pas produit le loyer que le tiers-saisi s'est 
obligé à payer et que le défendeur a transporté et s’est 
obligé de transporter à la demanderesse, à l’acquit de sa 
dette. 

S1 le défendeur n'eut pas eu le droit d’aliéner, et si, par 
là même, il n'eut pas pu hypothéquer ni transporter les 
loyers de l'immeuble que lui a légué sa fille, il n’en aurait 
pas moins la propriété des additions qu'il y a faites et le 
droit de les hypothéquer jusqu'à concurrence de la plus 
value que ces additions ou améliorations lui ont donnée. 

C'eut été à lui, dans ce cas, à alléguer l’inaliénabilité de 
la partie qu'il tenait de sa fille et à demander la ventila- 
tion de cette partie et de la valeur de ses améliorations, et 
que la saisie fut limitée à la partie du loyer qui représen- 
tait la valeur locative de celles-ci. 

Mais, comme je l'ai déjà dit, je crois que l’insaisissabilité 
stipulée dans le testament qu invoque le défendeur ne lui 
interdisait pas la cession du bien donné, ni son hypo- 
thèque. 

Et, pour ces deux raisons, je crois que la contestation 
de la saisie-arrêt doit être renvoyée, et elle l’est avec dé- 
pens. 

G. Hamel, procureur de la demanderesse. 

L. Omer Beaubien, procureur du défendeur contestant 
Sa. Ar. 

(Ww. c. L.) 
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COURT OF REVIEW. 
MonTREAL, October 7, 1893. 
Coram TASCHEREAU, Davipson, DOHERTY, JJ. 


SIMPSON HALL, MILLER & CO. v. THE GRAND 
TRUNK RAILWAY CO. OF CANADA. 


t Carrier—Negligence—Goods destroyed by fire after arrival at 
ratlway station. 


The defendants, common carriers, after the arrival of the plaintiffs’ goods 
at their railway station, notified the consignees, the notice stating 
that after a certain delay storage would be charged. One of the 
cases of goods was left at the station by the consignees, for the pur- 
poses of the Customs examination, and was destroyed by a fire which 
resulted from the negligence of defendants’ employees in transferring 
a quantity of gasoline in open pails, from a leaking tank to a barrel, 
with a hot stove in the immediate vicinity. 

Hr.p:—1. The notice to the consignee implied that the carriers would 
keep the goods safely until their removal, and they were bound to 
take due care of them while they remained in their custody. 

2. The occurrence of a fire under the circumstances above stated, 
was sufficient evidence of negligence to make the carriers responsible. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Gill, J., January 24, 1898, 
as follows :— 

‘‘ Considering that the plaintiffs claim from the defen- 
dants $206.08, being the price and value of certain goods 
contained in a case the property of the plaintiffs, and im- 
ported. into Canada from the United States through the 
Central Vermont and the defendants’ Railway, and which 
were destroyed by fire, while still in the possession of de- 
fendants at Montreal, through defendants’ employees’ 
carelessness and fault ; 

“ Considering that defendants plead that they are not 
responsible for the said goods, as the plaintiffs had left 
them for too long a time in the shed of the railway com- 
pany after due notice had been given them of their arrival, 
and that they cannot be held liable, as the plaintiffs could 
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have taken the said goods sooner, in which case they 1893 
would not have been destroyed by the fire, and that, Simpson Hull 
moreover, the said fire was a force majeure ; G. T. Hy. Co. 

“ Considering that the facts proved, are that the said 
case of goods having arrived on the 6th of February and 
other cases of the same goods on the 9th, they were all 
passed together at the Custom House by plaintiffs on the 
10th, and two of the cases were carted away to plaintiffs’ 
store, but one of the said cases was retained by the cus- 
toms officer to be sent to the government examining ware- 
house for examination, remaining meanwhile in the de- 
fendants’ possession till the time when the government 
carter would cart it away on the 11th, this operation not 
having been done on the 10th because the said third case 
could not be easily found amongst other goods in the de- 
fendants’ shed ; that during the forenoon ‘of the 11th, 
when the said case of goods was still in defendants’ pos- 
session, a fire broke out in the said shed through the 
fault of defendants’ employees who undertook to transfer 
from a leaking tank to a barrel a quantity of gasoline in 
open pails or other like vessels, with a heated stove in 
the same building and in the immediate vicinity of the 
said gasoline, the consequence being that an explosion of 
the gas or vapor escaping from the gasoline took place, 
determining the fire which destroyed partly the said case 
of goods with a quantity of other goods ; that a few days 
afterwards, without special notice to plaintiffs, but after 
public notice in the newspapers, the defendants had what 
was left of the said case of goods, sold at public auction, 
and as an answer to plaintiffs’ present claim, tendered 
them $7.69, the net proceeds of the sale of the said goods 
at the said auction ; 

“ Considering that under the above facts defendants are 
liable for the value of the said goods, the fire not being a 
force majeure but due to defendants’ employees’ fault and 
carelessness, and the defendants were bound to keep good 
care of the goods so long as they remained in their pos- 
session, the notice to consignee being that after a certain 
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delay storage would be charged, which implied that 
defendants would continue to keep them, and besides, the 
plaintiffs having used reasonable diligence in passing and 
claiming the said goods, which were not taken from the 
shed on the 10th, because, according to carter Dan. 
O’Neil’s evidence, they could not be found at that 
moment in the shed, another fact for which defendants 
are liable; 

“ Dismissing therefore defendants’ pleas and maintain- 
ing the action, doth condemn the said defendants, The 
Grand Trunk Railway Company of Canada, to pay and 
satisfy to the said plaintiffs the said sum of $206.08 with 
interest thereon since the 3rd day of June, 1891, date of 
service of process, with costs of suit.” 


DoHERTY, J :— 


We find it impossible in this case to come to any other 
conclusion than that arrived at by the court below. The 
fire was certainly the result of carelessness on the part of 
the defendants’ employees in handling the gasoline close 
to a hot stove. It has been contended that the plaintiffs 
were guilty of contributory negligence because they 
should have removed the goods sooner. It is difficult 
to understand this argument, unless it be contended that 
there was greater danger of fire in the railway shed than 
if the goods had been stored elsewhere. Besides, it does 
not appear from the evidence that the plaintiffs were in 
fault in respect of the removal of the goods. We think 
the judgment should be confirmed. 

Judgment confirmed 

Atwater &; Mackie, for plaintiffs. 

A. E. Beckelt, for defendants. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. . 
MONTREAL, 31 octobre 1898. 


Présents : BELANGER, LORANGER, DoHERTY, JJ. 
PHILLIPS v. BAXTER. 


Retrait successoral— Vente par le curateur à la cession de biens 
de lun des co-héritiers—Immeuble vendu par l'acquéreur 
des droits successifs — Art. 110, C. C. 


Juez (confirmant le jugement de Ja cour supérieure, Gill, J.):—La 
vente à un tiers, par l’acquéreur de la part héréditaire d’un co-héri- 
tier, de l’un des immeubles qu’il a acquis de ce co-héritier, n’em- 
pêchera pas l’exercice du retrait successoral, les droits de ce tiers 
au remboursement du prix de vente n'étant pas affectés par le 
jugement ordonnant le retrait. (Bélanger, J. dissentiente quant à ce 
point seulement). 

Une vente en bloc de tout l’actif de l’un des co-héritiers, y compris 
ses droits successifs, faite par le curateur à la cession de biens de ce 
co-héritier, n’est pas un obstacle à l'exercice du retrait successoral, 
le défendeur, dans l'espèce, s'étant porté adjudicature de la totalité 
de l'actif sans distinction; cette vente ne comporte pas les effets 
d’une vente judiciaire, bien qu'elle ait été faite avec la permission 
d’un juge, c’est une vente de gré à gré faite sans avis publics préa- 
lables, à laquelle le retrayant n'a pas été appelé, et cette vente a le 
même effet que si elle avait été faite par le co-héritier lui-même, et 
donne lieu au retrait successoral. 


Inscription en révision du jugement de la cour supé- 
rieure, Gill, J., le 8 octobre 1892, accordant le retrait suc- 
cessoral. Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé 
par la cour de révision :— 

“Attendu que la demanderesse, l’une des héritiéres de 
feu William Edmund Phillips, son père, demande par son 
action d’exercer le retrait successoral contre le défendeur 
auquel deux des co-héritiers de la demanderesse, savoir : 
Henry Stanley Phillips et Charles William Phillips, au- 
raient vendu leurs droits dans la succession de leur dit. 
pére, le défendeur n’étant pas un successible dans la dite 
succession ; | 

“Attendu que le défendeur plaide qu'il a acquis les 
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droits de C. W. Phillips en une vente judiciaire que lui 
en fit W. A. Caldwell en sa qualité de curateur aux biens 
du dit C. W. Phillips, qui en avait fait cession en justice 
comme commerçant insolvable et que pareille vente n'est 
pas sujette au retrait ; qu'il n’a pas acheté tous les droits 
de Henry S. Phillips à l’hérédité, mais seulement sa part 
indivise dans des immeubles déterminés; qu'il y a eu 
partage entre les dits héritiers à la dite succession ; que 
la demanderesse a d'ailleurs reconnu le défendeur comme 
son co-propriétaire et ne peut plus l’écarter ; qu’elle a eu 
l'offre d'acheter à sa place ou de le désintéresser mais elle 
a refusé de le faire ; 

‘“ Considérant que la réponse en droit de la demande- 
resse à cette partie de la défense qui invoque la vente de 
Caldwell comme non sujette à retrait ne saurait être 
maintenue parce que les allégations concernant la dite 
vente, mêlées de faits et de droit, ne donnent pas ouver- 
ture à la dite réponse en droit, rejette en conséquence la 
dite réponse en droit avec dépens contre la demanderesse 
mais compensés jusqu'à due concurrence par ceux ci-après 
accordés contre le défendeur ; 

‘ Considérant que la vente consentie par le ait W. A. 
Caldwell, és-qualité, au défendeur, devant maitre Geo. R. 
W. Kittson, notaire, le 11 septembre 1889, comprend tous 
les droits du dit Charles W. Phillips, dans les biens com- 
posant la dite succession ; 

‘“Considérant que les ventes et cessions consenties par 
Henry $. Phillips au défendeur par les deux actes en 
date du 2 février 1889, et celui en date du 26 février 1890, 
tous trois devant le dit maître Kittson, comprennent tous 
les droits du dit H.S. Phillips, dans tous les biens actuels 
de la dite succession, l'acte qui est sous le no: 8068 com- 
portant même nommément que le vendeur cède son droit 
consistant dans le cinquième indivis dans tous les biens 
tant meubles qu'immeubles comprenant la succession de 
son dit père ; 

“Considérant qu’il n’y a jamais eu partage des biens 
de la dite succession et que, comme représentant les dits 
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C. W. Phillips, et H. S. Phillips, le défendeur qui est 
un non successible va pouvoir prendre part au partage 
des dits biens ; 

“Considérant que la vente par le dit W. A Caldwell 
de la part de C. W. Phillips n’a pas été une vente à l’en- 
chère dans laquelle la part du dit C. W. Phillips, dans la 
succession de son père, a été vendue seule, mais bien une 
vente de tous les biens composant l'actif du dit C. W. 
Phillips, faite de gré à gré après l'acceptation que firent 
les créanciers de l'offre que fit le défendeur d'acheter tout 
l'actif, vente par conséquent à laquelle la demanderesse 
n'aurait pas pu se porter acquéreur de la part de son co- 
héritier dans la succession de son père sans en même 
temps acheter tous les autres biens de la faillite de son 
dit frère et à laquelle elle ne paraît pas avoir été appelé ; 

“ Considérant que cette vente faite par Caldwell des 
droits successifs du dit C. W. Phillips a le même effet 
que si elle eût été faite par ]’insolvable lui-même et qu’elle 
donne lieu à un retrait comme y aurait donné pareille 
vente consentie par le dit C. W. Phillips, la loi ne faisant 
pas de distinction à ce sujet; 

‘Considérant que le défendeur a aussi failii dans ses 
autres moyens de défense, notamment dans celui tiré du 
fait que la demanderesse l'aurait reconnu comme son co- 
propriétaire et de ce qu’elle aurait refusé d’acheter à sa 
place, la dite demanderesse n’ayant pas connu le prix qu'il 
avait payé pour les parts indivises, dans les dits biens 
seuls achetés par lui collectivement avec d’autres, ainsi 
que du fait que le défendeur aurait depuis vendu une 
partie des droits qu'il a acquis ; 

“ Rejetant les défenses comme mal fondées et mainte- 
nant l’action, déclare bonne et valable l'offre faite par la 
demanderesse au défendeur de le rembourser des deniers 
qu’il a payés et déboursés pour le prix d'achat des dites 
parts indivises des dits C. W. Phillips et H.S. Phillips, 
dans la succession du dit W. E. Phillips, plus les loyaux- 
couts comprenant les intérêts sur tout ce qu'il peut avoir 


payé et qu'elle a droit d'exercer le retrait successoral 
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contre le défendeur et de l’exclure de la succession du dit 
fea W. E. Phillips: ordonne que sur ventilation qui sera 
faite à cette fin, il soit établi un compte exact et fidèle de 
tout ce que le défendeur a payé pour les prix des dits 
droits successifs dans les biens de la dite succession seuls, 
plus les loyaux-coûts y compris les intérêts sur le tout 
pour après la dite ventilation terminée et sur rembourse- 
ment que lui fera la demanderesse dans les quinze jours 
qui suivront l’homologation de la ventilation du montant 
auquel il sera établi qu'il a droit, le défendeur consentir 
à la demanderesse aux dépens de cette dernière une ces- 
sion par acte notarié des droits successifs des dits W C. 
Phillips et H. S. Phillips, respectivement, dans la succes- 
sion du dit feu W. E. Phillips, et faute par le défendeur 
de consentir la dite cession dans le dit délai, rendra le 
présent jugement avec celui homologuant la ventilation 
et le dépôt et consignation que fera la demanderesse au 
greffe du montant revenant au défendeur tel que déter- 
miné par la ventilation au lieu et place de telle cession et 
aura l'effet de transférer à la demanderesse tous droits 
que le défendeur a acquis dans la dite succession tant de 
W. A. Caldwell, que de H.S. Phillips et condamne le dé- 
fendeur aux dépens de l'instance. 

‘Et adjugeant sur l'intervention produite dans la cause 
par le dit H.S. Phillips, la rejette avec dépens comme mal 
fondée et inutile.” 


LORANGER, J.:— 


Feu William Edmund Phillips a légué ses biens en 
propriété à ses cing enfants parmi lesquels se trouvent la 
demanderesse et ses deux frères Henry Stanley et Charles 
William Phillips. Ces deux derniers ont vendu au dé- 
fendeur leurs droits dans la succession de leur père, et la 
demanderesse exerce par son action le retrait successoral, 
offrant de rembourser ce qu'il a payé y compris les loyaux 
coûts. . 

Les actes de vente intervenus entre le défendeur et 
Henry Stanley Phillips, portent la date du 2 février 1889 
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et du 26 février 1890. Le 2 février 1889 deux actes de 
vente ont été passés. Par le premier (no. 8,062), Henry 
Phillips vend tous ses droits et intérêts consistant dans 
de l'immeuble situé à la Côte St-Antoine qu'il tient de 
son père; par le second (no. 8,063), devant le même no- 
taire, il vend tous ses droits généralement quelconques 
dans la succession de son dit père, sauf son cinquième 
dans la propriété désignée sous le no. 81 du cadastre du 
Quartier Ouest, dont sa mère avait l’usufruit. L'acte du 
26 février 1890 est une vente pure et simple de ce dernier 
immeuble. Ainsi par ces trois actes, Henry Stanley Phil- 
lips se trouve avoir vendu toute sa part d’hérédité dans 
la saccession de son père. 

Quant à son frère Charles William Phillips, c'était un 
néguciant ; il a fait faillite et son syndic a vendu ses biens 
au défendeur. Cette vente a été faite avec l'autorisation 
d'un juge, sans avis publics préalables. La vente a eu 
lieu à Montréal le 11 septembre 1889 et comprend tous 
les biens que possédait le dit Chs. W. Phillips et notam- 
ment son Cinquième dans la succession tant mobilière 
qu'immobilière de son dit père, avec description des im- 
meubles sur lesquels la demanderesse exerce le retrait. 

Le défendeur plaide qu'il n’a pas acheté tous les droits 
de Henry Stanley Phillips, dans la succession de son père, 
mais seulement une part indivise dans des immeubles 
déterminés ; qu’il en a depuis vendu une partie à Madame 
Béique par acte du 5 août 1890; qu'il y a eu partage entre 
les héritiers ; que la demanderesse l’a reconnu comme son 
co-propriétaire et ne peut plus l’écarter du partage ; que 
de plus elle a eu l'offre d'acheter à sa place ou de le dé- 
sintéresser, ce qu'elle a refusé de faire. 

Le défendeur soutient en outre qu'il a acquis les biens 
de Charles Wm. Phillips par une vente judiciaire, c’est-a- 
dire la vente de Caldwell en qualité de curateur à l’in- 
solvable, et que telle vente n’est pas sujette au retrait. 

Le jugement a quo a maintenu l'action, et on en de- 
mande la révision. 


La question de fait, savoir, que le défendeur a acheté 
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la totalité des droits des deux fréres de la demanderesse 
dans la succession de leur pére, ne fait aucun doute. Les 
actes de vente en font foi. Il ne reste donc que la ques- 
tion de droit à décider. Y a-t-il lieu au retrait en faveur 
de la demanderesse ? Dans le cas de Charles Henry Phil- 
lips la question ne me paraît pas douteuse. 

Toute personne, même parente du défunt, qui n’est pas 
son successible et à laquelle un héritier aurait cédé son 
droit à la succession, peut être écartée du partage, soit 
par tous les co-héritiers, soit par un seul en étant rem- 
boursé du prix de la cession; telles sont les disposi- 
tions de l’article 710 du C. C. Le droit de retrait n'est 
autre chose, dit Pothier, que le droit de prendre le marché 
d'un autre et de se rendre acheteur à sa place. (C'est un 
droit absolu, dans la personne d’un héritier, le retrait suc- 
cessoral ayant pour motif la conservation des biens dans 
la famille. La loi protége les familles contre l’intrusion 
des étrangers qui voudraient s’immiscer dans les secrets 
de leurs affaires, et les garantit contre la cupidité proces- 
sive des acheteurs de droits successifs. (Demol., t. 16, 
nos. 10, 11, 12). 

Le retrait peut être exercé par tout successible contre 
un non successible, c’est-à-dire contre une personne qui n’a 
aucun droit de se présenter au partage en dehors du titre 
en vertu duquel elle veut y être admise ; il faut en outre 
que la cession attaquée soit à titre onéreux. Or ces con- 
ditions se rencontrent dans la personne des parties en 
cette cause. La demanderesse est une des co-légataires 
universels des auteurs du défendeur, qui lui, est un 
étranger à la succession du testateur, et n’a aucun droit 
d’immixion dans sa succession, en dehors des actes de 
vente au moyen desquels il veut distraire de la famille, 
les biens dont la demanderesse demande le retrait. 

I] ne saurait donc y avoir un doute quant au droit que 
possède la demanderesse au retrait de la part des biens 
cédés par Henry Stanley Phillips. Le défendeur soulève 
une objection qui, au premier abord, m'a paru très-grave 
et qui fait l'objet du dissentiment de l’un des membres 
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de ce tribunal. Madame Béique est maintenant proprié- 
taire du cinquième que Henry Stanley Phillips a vendu 
au défendeur dans la ferme de la Côte St-Antoine. Elle 
en a fait l'acquisition du défendeur qui prétend que cette 
part n’est plus sujette au retrait. Il soutient que la de- 
manderesse a laissé périmer ses droits au retrait par son 
inaction à l’époque de cette transmission de propriété ; 
qu'à tout évènement elle ne pouvait retraire qu’en offrant 
de rembourser, non pas seulement le prix que le défen- 
deur a payé à Henry Stanley Phillips, mais bien celui 
que Madame Béique a payé au défendeur. Cette objec- 
tion, toute sérieuse qu'elle soit, doit être écartée pour le 
moment. Ilne s’agit pour le présent que de la valeur 
des titres intervenus entre les co-légataires de la deman- 
deresse et le défendeur, indépendamment de ceux que ce 
dernier a pu donner lui-même. La cour est appelée à 
déclarer s’il y a lieu au retrait des immeubles qui ont été 
cédés au défendeur, et dans ce cas, qu’il lui soit enjoint 
d'en faire la cession à la demanderesse sur rembourse- 
ment de ce qu'il a payé, sinon et à son défaut de le faire, 
à ce que le jugement soit à toutes fins que de droit consi- 
déré comme un acte de cession. La cour en affirmant le 
droit de la demanderesse au rachat, n'intervient pas avec 
les droits des acquéreurs subséquents. Que Madame 
Béique ait le droit de se faire rembourser tout ce qu’elle a 
payé à son vendeur, avant d'être contrainte à rendre l’im- 
meuble qu’elle a acheté, c'est une question sur laquelle 
il ne peut pas y avoir discussion; mais quant à savoir si 
ce remboursement doit être fait par Ja demanderesse ou 
par le défendeur, c’est là une question que nous n’avons 
pas à juger maintenant. Il suffit pour les fins de la de- 
mande qui nous est soumise, de juger si entre la deman- 
deresse et le défendeur, il y a lieu à l'exercice du retrait 
successoral. C’est sur l'exécution du jugement, que viendra 
le temps de juger le point en litige entre Madame Béique 
et la demanderesse. Madame Béique n'est pas en cause, 
et le jugement de la demanderesse contre le défendeur 
n'a point force de chose jugée contre elle ; elle pourra tou- 
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Jours se protéger en temps utile quand on lui demandera 
de rendre la propriété que le défendeur lui a vendue. 

Vient maintenant la part vendue au défendeur par 
Charles William Phillips. Le défendeur prétend qu’il a 
acheté cette part à une vente judiciaire, et qu'il n’y a pas 
lieu au retrait. D'abord comme matière de fait y a-t-il 
eu une vente judiciaire comportant tous les effets d’une 
telle vente ? Il suffit de référer à l’acte de vente lui-même 
pour se convaincre que tel n'est pas le cas. Le curateur 
Caldwell a obtenu du juge l’autorisation à vendre toute 
la masse du failli en bloc, sans annonces préalables et 
sans enchères publiques. Le défendeur avait fait une 
offre pour l'achat de tous les biens qui composaient la 
faillite ; cette offre fut acceptée par le curateur et les ins- 
pecteurs, et sur requête présentée à l’un des juges de cette 
cour, la vente fut autorisée. La demanderesse n’a jamais 
eu l'occasion de se présenter aux enchères, et comme ma- 
tière de fait, rien ne fait voir qu'elle ait même connu 
l'existence de cette vente. La cour a jugé et avec raison 
je crois, que cette vente n’a pas été une vente à l'enchère 
dans laquelle la part du dit Charles William Phillips a 
été vendue seule, mais bien une vente de tous les biens 
composant son actif, faite de gré à gré, à laquelle la de- 
manderesse n’a pas pu se porter acquéreur de la part de 
son co-héritier dans la succession de son frère, sans en 
même temps acheter, tous les autres biens de la faillite 
de son frêre, et à laquelle elle n'avait pas été appelée; 
que cette vente du curateur de Charles Wm. Phillips a 
le même effet, que si elle avait été faite par l’insolvable 
lui-même, et qu’elle donne lieu au retrait, comme y aurait 
donné lieu celle de Phillips lui-même, la loi ne faisant 
pas de distinction à ce sujet. 

Le défendeur se plaint que la demanderesse n’a pas 
offert par son action de rembourser les intérêts sur le 
prix de vente du défendeur à ses frères Henry et Charles 
Phillips. La déclaration offre le remboursement du prix 
de vente, frais et loyaux coûts ; la cour a suppléé au reste 
en ajoutant les mots ‘“ y compris les intérêts.” Le défendeur 
sera donc remboursé en capital, frais et intérêts. 
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La demanderesse ne se plaint pas du jugement, et je 
ne vois pas où se trouve l'intérêt que possède le défen- 
deur à soulever l'objection. 
= La majorité de cette cour est d’avis de confirmer le ju- 
gement de la cour supérieure in toto; Son Honneur, M. 
le juge Bélanger, est d'avis de distraire de la demande 
l'immeuble vendu à Madame Béique et de confirmer pour 
le reste. 
Le jugement est confirmé avec dépens de cette cour et 
de la cour de première instance. 
Jugement confirmé, Bélanger, J., dissentiente quant a 
l'immeuble vendu à Mme. Béique. 
D. Bowie, procureur du demandeur. 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, procureurs du 
défendeur. 
(P.B. M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, September 30, 1898. 
Coram Sir F. G. JoHnsoN, C.J., JETTÉ, PAGNUELO, JJ. 
HAMEL v. BRAIS. 
Review— Deposit. 


The judgment of the court below maintained the principal action and 
dismissed the defendant’s incidental demand. The defendant, by 
one inscription, inscribed the whole judgment for review. 

Hip :—One deposit was sufficient. 


JOHNSON, C. J. :— 

In this case the plaintiff moves to increase the deposit. 
There was the principal action by the plaintiff, in 
which he got judgment, and then an incidental demand 
by the defendant, which the plaintiff contested, and 
which was dismissed with costs. Both demands were 
adjudged upon below in one judgment, and we have only 
one inscription here for both. It is obvious that there 
can be but one bill of costs in this court, and that the de- 
posit is sufficient. Under our present system of judica- 
ture, with separate superior courts scattered over a vast 
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country, and very little communion between individual 
judges residing out of the cities, it would be surprising 
if in matters of practice of this sort there was to be found 
a perfect uniformity in what is sometimes called the ‘ juris- 
prudence.” What, however, is more surprising, consider- 
ing the difficulties under which the judges labor, is that 
in all the cases in point which are reported, there should 
be but one judgment differing from the one we now 
render, while the others unanimously support it. The 
dissenting case is Allaire v. Allaire, M. L. R., 2 S. C. 
252; the other four, affirming the principle we adopt 
here, are Clement v. Blouin, and Morison v. Wilson, both re- 
ported in 16 Jurist; the first at p. 156, and the latter at 
p. 196. Then there are two cases which were decided 
by myself, both unreported. They are McShane v. Wilson, 
and Denis v. Préfontaine. Thus, as far as direct precedent 
goes, there are four decisions to the same effect as our 
present one, and only one opposed to it. 

The plain principle which has guided me, and which 
we all adopt in the present case, is that there can be but 
one set of costs in this court, and the deposit covers it, 
for 1t is made to cover costs here, not below. Then, in 
cases . having some analogy in appeal, we find the same 
principle acted upon ; see the three cases of the Brit. Am. 
Land Co. v. Yates et al.; Gaudry v. Gaudry; and Bulger 
et vir v. Bulger et al. all in one report in the M. L. 
R.,58.C., p. 194. In that case Jetté, Wurtele and David- 
son, JJ., discussed instances having more or less analogy 
with the position of the parties here, and with the result 
I have already mentioned of a concurrence between all 
the cases there cited, and having more or less analogy 
with the decision we have arrived at in the present case. 
I am not disposed to lose sight of a motive properly ac- 
tuating all courts of justice; and that is io discourage 
useless and vexatious litigation and its attendant costs. 

Motion rejected. 

Dandurand & Brodeur for plaintiff. 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 4 octobre 1898. 
Présent : LORANGER, J. 
SÉNÉCAL v. THE MONTREAL TURNPIKE TRUST. 


Procédure —Louage de services — Défense— Précision 
des allégations. 


JuGÉ :— Dans une défense à une action pour renvoi de service, il ne suffit 
pas de dire que re renvoi a été motivé par la négligence grossière et 
coupable du demandeur dans l'administration de sa charge et parti- 
culièrement en rapport avec ies recettes et les dépenses d'argent, - 
ainsi que le fait voir une audition des livres du défendeur, depuis la 
cessation des services du demandeur, mais que la défense doit au 
moins alléguer que cette audition a été consignée par écrit et en offrir 
le rapport, ou expliquer en quoi consistent les actes de négligence 
grossière et coupables portés à la charge du demandeur. ' 


JUGEMENT : — 


‘ La cour, après avoir entendu les parties au mérite sur 
l'exception à la forme du demandeur au troisième plai- 
doyer de la défenderesse, examiné la procédure et délibéré ; 

“ Considérant que les prétentions respectives des parties 
au litige doivent être énoncées, tant en demande qu'en 
défense, en termes clairs et précis pour leur permettre 
d'engager la contestation en pleine connaissance de cause 
et sans surprise; qu'il y a lieu à l'exception à la forme 
quand les faits essentiels sont allégués dans des termes 
vagues, généraux et incertains ou qui ne comportent pas 
une précision suffisante pour mettre la partie adverse en 
mesure de se défendre avec sûreté ; 

‘“ Considérant que dans une défense à une action en 
dommage pour renvoi de service en violation d'un enga- 


1 Une semblable décision dans une action analogue a été rendue par le 
même juge, dans une cause de Davis v. Wilzon et al., le 9 octobre 1893, 
quant à la précision des actes de négligence qu'on impute au demandeur. 
Note du rapporteur. 


Vol IV, C.Ss. 1l 
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Montres’ dans l'administration de sa charge et particulièrement en 

Trust rapport avec les recettes et les dépenses d'argent, ainsi 

que le fait voir une audition des livres de la défenderesse 
qui aurait été faite par cette dernière depuis la cessation 
des services du demandeur: que la défense doit au moins 
alléguer que cette audition a été consignée par écrit et en 
offrir le rapport si tel est le cas, ou expliquer en quoi con- 
sistent les actes de négligence grossière et coupable portés 
à la charge du demandeur, de manière à lui permettre de 
s'assurer si ces actes étaient du ressort de sa charge et 
de lui permettre de se préparer à répondre à la preuve de 
la partie adverse en temps opportun ; 

‘ Considérant que les allégués de la défense en troisième 
lieu plaidée, à l’exception du premier, qui n’est qu'une 
reproduction inutile de la dénégation générale contenue 
dans la première défense, sont vagues et sans précision et 
insuffisamment libellés, et que l'exception à la forme est 
bien fondée ; 

“ Considérant que la cour en admettant au dossier la 
dite défense sur la motion de la défenderesse pour amen- 
der n'a pas entendu priver le demandeur du droit de lui 
opposer tous les moyens de forme ou au fond permis en 
légitime défense ; | 

‘Considérant que le demandeur est bien fondé à de- 
mander le renvoi de la dite troisième défense ; 

“ Maintient l'exception à la forme du demandeur et 
renvoie la dite troisième défense avec dépens, sauf à se 
pourvoir.” 

Fortin & Laurendeau, avocats du demandeur. 

While & Duclos, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, September 30, 1898. 


Coram S1R FE. G. Jounson, C. J., JErré and PAGNUELO, JJ. 
CHARTRAND v. CAMPEAU. 


Coercive imprisonment—Judicial abandonment— Effect of— 
Art. 198, C. C. P—Art. 2275, C. C. 


The defendant having closed his doors and obstructed a judicial sale of 
his effecta of which he was guardian, was ordered to be imprisoned, 
under Art. 782, C. C. P., until be should have satisfied the judgment 
against him. Previous to the date ofthis order he had made an 
abandonment of all his effects for the benefit of his creditors. At the 
date of the judgment ordering his imprisonment his bilan was being 
contested by the plaintiff on the ground of fraud, and the result of 
the contestation was that the defendant was condemned to ten days’ 
Imprisonment for fraud. This punishment he underwent. The 
abandonment was acted upon in the usual manner, the goods which 
had been secreted by the defendant were returned to the estate, and 
a final distribution of the assets was made amongst the creditors. On 
a petition by the defendant for his liberation: 

Hezp :—Art. 793, 3 4, C. C. P., under which the debtor may obtain his dis- 
charge by the abandonment of his property, is general in its terms 
and applies without distinction to all cases of coercive imprisonment 
in civil matters, and to all the preceding articles of the section includ- 
ing art. 782; and therefore the defendant, after undergoing the sentence 
of imprisonment for fraud, was entitled 10 his liberation. 


The judgment inscribed in review was rendered by 
the Superior Court, district of Montreal, Taschereau, J., 
July 20, 1898, as follows :— 

“ Ayant entendu les parties, par leurs procureurs res- 
pectifs, sur le mérite de la requête du défendeur deman- 
dant son élargissement au désir des articles 792 et 793 du 
code de procédure ; ayant de plus examiné la procédure, 
etc. 

‘ Attendu que le défendeur est incarcéré en vertu d’un 
jugement de cette cour, en date du 16 avril 1892, ordon- 
nant son emprisonnement jusqu'à ce qu'il ait satisfait au 
jugement rendu contre lui, en cette cause, en capital, 
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intéréts et frais, pour avoir le 22 décembre 1891, en fer- 
mant ses portes, empéché la vente de ses meubles et effets 
déjà saisis et annoncés pour être vendus; 

“ Attendu que la dite contrainte par corps a été décer- 
née contre le défendeur en vertu de l’article 782 du code 
de procédure ; 

“ Attendu que le dit jour, 22 décembre 1891, le défen- 
deur avait fait cession de ses biens pour le bénéfice de ses 
créanciers ; 

“ Attendu que, lorsque la dite contrainte par corps a été 
ainsi décernée contre lui, le bilan du défendeur était con- 
testée par le présent demandeur, et que jugement n'a été 
prononcé par cette cour, déclarant le dit bilan frauduleux 
et condamnant en conséquence le défendeur à un empri- 
sonnement de dix jours, que le 16 mai 1892; 

“ Attendu que le défendeur a subi la peine infligée par 
le dit jugement du 16 mai 1892 ; 

“ Attendu que la cession de biens du défendeur, quoi- 
que prononcée frauduleuse, à son origine, par les dits 
jugements du 16 avril et du 16 mai 1892, a néanmoins 
été depuis suivie d'exécution, que tous les créanciers du 
défendeur, y compris le demandeur ont participé à la 
nomination du curateur et aux autres formalités, procé- 
dures et actes de la faiilite, ainsi qu'à la liquidation finale 
de tout l'actif tant mobilier qu'immobilier du failli, auquel 
il ne reste maintenant aucun bien quelconque, ceux qu'il 
avait recélés ayant été rapportés à la masse et liquidés 
avec les autres ; 

‘“ Considérant qu'il n'y a pas chose jugée, à l’encontre 
de la présente requête du défendeur, dans le fait que le 
dit jugement du 16 avril 1892 aurait nonobstant la dite 
cession de biens qu’il aurait qualifiée de frauduleuse, 
condamné le défendeur à l’emprisonnement jusqu'à ce 
qu'il ait satisfait au jugement ; vu que le défendeur ne 
pouvait pas alors se soustraire au dit emprisonnement en 
alléguant le dépôt d’un bilan qui était alors contesté et 
qui par conséquent ne pouvait alors autoriser le tribunal 
à exempter de la contrainte par corps un défendeur qui 
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s’en était rendu passible en vertu de l’article 782 du code 
de procédure ; 

‘‘ Considérant que depuis le dit jugement du 16 avril 
1892, ainsi que déjà plus haut constaté, la contestation du 
bilan a été maintenue, le défendeur a été condamné à dix 
jours d'emprisonnement (peine qu'il a subie), la cession 
de biens par lui faite a eu son cours régulier, la liquida- 
tion complète et finale de ses biens a été faite avec le con- 
cours et la participation de tous ses créanciers, et que con- 
séquemment le défendeur n’est plus dans la position dans 
laquelle il se trouvait lorsque la dite contrainte par corps 


a été décernée contre lui et peut maintenant réclamer son — 


élargissement, s’il est dans un des cas spécifiés en l’article 
798 du code de procédure ; 

“ Considérant que le dit article 793 est général en ses 
termes et s’applique, sans distinction ni réserve, à tous les 
cas de contrainte par corps en matière civile et à tous les 
articles précédents de la même section, y compris l’article 
782, en vertu duquel le défendeur est incarcéré, et que 
c'est la l'interprétation de notre jurisprudence sur la ma- 
tière (14 Jurist 885, Winning v. Leblanc; 9 Q. L. R., 340, 
Côté v. Vermette) ; 

“ Considérant que par le dit article 793, le débiteur 
incarcéré peut obtenir son élargissement, entr’autres cas, 
par la cession ou abandon de biens suivant les disposi- 
tions des articles 768 et suivants ; 

“ Considérant que la dite cession de biens du défen- 
deur ayant eu lieu et ayant été consommée et terminée 
par la liquidation finale et complète de tous ses biens, les 
contestations au sujet de son bilan ayant pris fin, et le 
défendeur ayant subi la peine des omissions de son dit 
bilan, il est maintenant en droit de réclamer et d'obtenir 
son élargissement aux termes des articles 777 et 793 du 
code de procédure ; 

“ Considérant que pour les motifs énoncés dans le pré- 
ambule de l'acte 12 Vic. chap. 42 (abolissant l’emprison- 
nement pour dette), la détention perpétuelle d’un débiteur 
n’est plus possible, et qu’elle serait cependant infligée au 


‘1898. 
Chartrand 
+ 


Ca mpeau. 








1892. 
Crar:rand 
v. 
Campeau, 


166 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


défendeur dans l'espèce, si ayant cédé tous ses biens et 
étant sans aucune ressource actuelle ni moyen d'acquérir 
d’autres biens, il devait rester en prison jusqu'à l’accom- 
plissement d’une condition rendue pour lui impossible, 
savoir, le paiement d’un jugement considérable ; 

‘ Considérant que la contrainte par corps des débiteurs 
en matière civile, dès son origine, en France, en 1566, par 
l'ordonnance connue sous le titre d'ordonnance de Moul- 
ins, devait cesser à la cession et abandonnement de leurs 
biens (article 48 de la dite ordonnance); que l'ordonnance 
de 1667, en restreignant l’usage des contraintes par corps 


. à certains cas déterminés, n'en a modifié ni l'exercice ni 


la cessation par la cession et abandonnement des biens du 
débiteur ; que le statut de 1849 (12 Vic. chap. 42) et notre 
code (aux articles précités) consacrent les mêmes principes 
et posent les mêmes règles ; 

“ Nous, juge, :oussigné, rejetons la contestation du 
demandeur, maintenons la requête du défendeur, et 
ordonnons en conséquence que le défendeur soit inconti- 
nent élargi et libéré. donnons ordre au shérif de ce dis- 
trict, ainsi qu'au géolier de la prison commune de ce 
district, de l’élargir et libérer immédiatement, et vu la 
contestation du demandeur, condamnons ce dernier aux 
dépens encourus sur.la dite requête et sur la contestation 
d’icelle.” 


JOHNSON, C. J. :— ‘ 


This case brings up a question of importance not 
hitherto presented in the same way. A judem:nt was 
rendered in Chambers last July, liberating the defendant 
from imprisonment to which he had been condemned on 
the 16th April, 1892. under the express terms of an article 
of the code, for rebellion en justice. The merits of that judg- 
ment are in no way before us now; but the eftect, upon 
such an imprisonment as that, nf the law permitting a 
cessio bonorum is what has to be considered under the very 
peculiar circumstances of this case. 

The plaintiff first took a suisie-arrét before judgment 
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against the defendant, now petitioner, founded upon alle- 
gations of fraud and secretion. The proof showed that 
when notoriously insolvent the defendant had disposed 
of all his property, movable and immovable, to his child- 
ren. The movable were sold under execution, and the 
sale had been announced to take place on a Sunday in- 
stead of Monday. It was arranged between the defen- 
dant and the bailiff that the notices were to be given so 
as not to be heard; the effects were sold in a lump tothe 
defendant’s son, who paid nothing down, and having 
nothing gave his note. About the same time defendant 
gave mortgages to his sons for wages alleged to be past 
due, and immediately afterwards sold his real estate to 
one of them for the amount said to be due for wages. 
Needless to say there was judgment for the debt, and the 
attachment was maintained. Then came a series of oppo- 
sitions, and an order from a judge to stop the sale—which 
order the same judge subsequently revoked as having been 
improperly obtained. The sale had to be proceeded with 
at last; but the bailiff found defendant’s doors shut, and 
he refused to open them. 

The plaintiff then took a rule under art. 782, C. P., 
under which rule, «which was made absolute by the judg- 
ment of the 16th April, 1892, the defendant, who had 
been guardian of the effects seized, was imprisoned until 
he should pay debt, interest and costs. There is not the 
least doubt that the judgment so given upon therule was 
in exact conformity with the terms of the article of the 
code which reproduced the sections 143, 144 and 145 of 
the Consolidated Statutes of Lower Canada, themselves 
founded upon the 25 Geo. III, ch. 2, sec. 37; and that 
judgment was never appealed from, but was executed 
and continued in execution up to July last, when the 
defendant petitioned a judge in chambers for liberation, 
which was granted, and the plaintiff now brings up that 
judgment, which liberated the defendant, for review by 
this court. 

It is obvious, therefore, that though the judgment of 
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April, 1892, never came before the full court at all, and 
though we are technically concerned only with the judg- 
ment of last July, the questions that might have been 
raised in answer to the rule, if the abandonment had at 
that time been contested and decided, asit has been since, 
are the same questions as those now affecting the judg- 
ment of the 20th July liberating the defendant. 

From the evidence and proceedings under all the issues 
which are before us by consent, several things are made 
clear, and indeed must be admitted. 1st, that the cause 
of detention is the fact ofthe defendant as guardian 
having on the 22nd December, 1891, closed his doors 
against the bailiff charged with the execution of a judg- 
ment against him. 2nd. That before he did this he had 
made an abandonment of all his property or what pur- 
ported to be so, for the benefit of his creditors. 3rd. That 
at the time the rule for imprisonment was made absolute 
the defendant’s statement (bilan) was being contested by 
the plaintiff, and judgment holding it to be fraudulent 
and condemning him, as a penalty, to ten days’ imprison- 
ment, was only given on the 16th May, 1892; and that 
he underwent this imprisonment. The cessio bonorum 
remained effective, and was carried out by the creditors 
including the plaintiff, who all participated in the ap- 
pointment of a curator, and all the other formalities 
necessary to final realization of all the assets of the defen- 
dant who has been stripped of everything he possessed, 
those he had secreted having been restored to the general 
mass. 

It is also apparent that the rule made absolute on the 
16th April could not then have been effectively met by 
setting up the abandonment, which was at that time 
being still contested, and on which judgment was given 
only a month later. Thus that judgment was inevitable, 
and the terms of it had nothing discretionary, but were 
set in the iron frame of the law. If the defendant had 
any right to be liberated from those terms, it was only 
in consequence of what occurred afterwards that he could 
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ask for it. He did so by his petition to the judge in 185. 
chambers who held, by his judgment now before us, that Chartrand 
art. 793 applied generally to all coercive imprisonment, Campenu. 
including that imposed by art. 782, under which the rule 7°00 © J: 
was granted. This ruling receives direct support from 

two cases reported : (1) the case of Winning v. Leblanc, 

14 Jurist, 385, by Mr. Justice Torrance: (2) the case of 

Coté v. Vermette, 9 Q. L. R., 840, by Mr. Justice Casault. 

Both those cases had reference to the four months for con- 
testing the bilan, but neither of them raised any doubt, 
indeed both of them admitted. that the rebel à la justice 

was only detained in prison fill he paid, and no longer. 

Such is undoubtedly the case, not only by the rule in 

its express terms, but by the law in its origin, which for 

us need not be looked for any further than the 25 Geo. 

III., c. 2, sec. 87. The words are: ‘‘If the defendant 

“ shall convey away, or secrete his effects, or by shutting 

“ up his house oppose his effects being seized, in all such 

“ cases, on due proof thereof, an execution shall go azainst 

“ his person, to be taken and detained in prison w#til he 

“ salisfies the judgment.” This is reproduced both in the 
Consolidated Statutes and in the Code. The following 
section of the 25th of the King gives the capias ad satis- 
faciendum precisely in the same terms. This court four 
years ago, in Ogilvie v. Farnan, reported in M. L. R., 5 S. 

C. 380, held that the effect of a judicial abandonment 
made by a debtor in prison under capias, is to entitle him 

to his liberation ; and the Court has no power to detain 

him after he has undergone the imprisonment imposed 

for fraud, on contestation of his bilan. That decision, of 
course, would have had the same effect to discharge from 
imprisonment, if the detention had been under ca. sa. 
which is virtually abolished by the effect of the law of 
abandonment, and if so, why not the same effect against 

the present detention, which is absolutely identical in 
terms with the ca. sa.? No reason has been suggested, 

and as far as I understand the subject, none can be, for 

any distinction between the one and the other, except 
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that the cause of the present commitment in its very 
nature involves a contempt. Whether it does or not it 
would be useless to discuss, since a judgment for con- 
tempt must certainly specify a definite term of detention, 
and none is mentioned except the life of the prisoner, un- 
less he can pay before h : dies. 

Iam, therefore, of opinion that whether held under a 
captas, or under the present form of detention, the aban- 
donment, the contestation of it, the judgment and sen- 
tence of imprisonment for fraud, which sentence has been 
endured, and the discussion and distribution of the defen- 
dant’s assets, including the very things he secreted from 
the seizing bailiff, operate a discharge of the debt pro tanto, 
and a discharge from imprisonment tn toto. Any other 
conclusion would evidently have the effect of giving a 
preference to any creditor who might get his debtor im- 
prisoned for secreting effects under seizure, and so pre- 
vent one of the chief objects of the law. 

In Lightstone v. Bercovitch, before me in November, 
1890, I held, and I hold now, that, as our law now stands, 
the relief of debtors and the punishment of frand have 
been substituted for life imprisonment; while at the same 
time the creditor's rights extend to a complete discussion 
of his debtor's property, and to keeping him in the juris- 
diction for that purpose. 

The judgment is confirmed with costs. 


PAGNUELO, J. :— 

Le jugement, porté en révision, a ordonné la mise en 
liberté du défendeur, emprisonné en vertu d’un jugement 
de cette cour pour s'être opposé à la vente de ses biens 
saisis. 

Cet emprisonnement est dans les termes de l’art. 782 
C. P. c'est-à-dire jusqu’à ce que le défendeur ait satisfait 
au jugement. La mise en liberté a été ordonnée en vertn 
de l’art. 793, $4, C. P., qui déclare que le débiteur: peut 
obtenir son élargissement : ‘‘ 40 par la cession ou abandon 
“ de biens suivant les dispositions de la section qui pré- 
‘ cède.” 
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Le défendeur a fait cession de biens le jour même qu'il 
“est opposé à la vente de ses meubles. Son bilan a été 
COntesté pour fraude et préférence en faveur de ses enfants. 
La contestation du bilan a été maintenue, et le défendeur 
Condamné a dix jours d'emprisonnement. Cette peine 
est subie depuis longtemps, et l’emprisonnement se con- 
tinue, en vertu de l’ordornance qui ordonne la contrainte 
Par corps jusqu'à ce que le défendeur ait satisfait au juge- 
ment. L’appelant base son appel sur l'article 2275 C. C., 
qui porte: * que la cession de biens, faite sans fraude, 
“exempte le débiteur de l'arrestation ou emprisonnement 
“à raison de toute cause d'action antérieure à la produc- 
‘tion du bilan, à moins que le débiteur ne soit détenu et 
"eM prisonné pour quelque dette de la nature de celles 
‘indiquées dans les articles 2272 et 2273.” 
Or l'art. 2273 a rapport à la contrainte par corps, “ pour 
“tout acte tendant à éluder l'ordre ou le jugement d’un 
“tribunal, en prévenant ou empêchant la :aisie ou la 
‘Tente des biens en exécution de tel jugement.” 
L’appelant en conclut que le défendeur, étant en prison 
en vertu de l’ordonnance de la cour, pour s’être opposé à 
l'exécution d’un jugement en empêchant la vente de ses 
ns, ne peut invoquer son élargissement en vertu de 
l'art. 793 C. P. C. parceque ce dernier article doit s’inter- 
preter de la même manière que l'art. 2275 C. C. 
Il me semble que l’appelant fait erreur. Le C. P. C. 
st Dostérieur d’un an au C. C. et doit prévaloir sur le C. 

» S'il le contredit, d'après le principe que, lorsque deux 
bis se contredisent, c’est la dernière en date qui doit pré- 
va Oir. 

Un second motif pour faire prévaloir le C. P. sur le C. 
S.. C’est qu'il s'agit de la liberté personnelle de l'individu, 

, dans ce cas, l'interprétation la plus large doit être 

,doptée en sa faveur; si la loi est douteuse ou ambi- 

gue on doit se prononcer pour la libération du sujet. 

La véritable question est de savoir si l’art. 798 C. P., 
qui déclare que la cession de biens décharge de la con- 
trainte par corps, est applicable à tous les cas de contrainte 
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par corps en matière civile, et s'il contredit l’art. 2275 C. 
C., ou s’il ne se rapporte qu'aux cas de fraude et d’arres- 
tation sur capias, comme le prétend l'appelant. 

Cet art. 793 C. P. se trouve daus lasection VII intitulée 
“ De la contrainte par corps,” laquelle pourvoit un mode 
d'appliquer la contrainte par corps dans tous les cas où 
elle a lieu, et détermine en même temps la manière dont 
elle prend fin. | 

Elle ne peut être accordée que par le tribunal et sur 
une ordonnance spéciale, après avis personnel à la partie 
(art. 781) ; le juge a juridiction comme le tribunal dans 
les cas de fraude, et lorsque le défendeur s'oppose à l'exé- 
cution d’un jugement (art. 782); elle n’est décernée contre 
les tuteurs et curateurs pour reliquat de compte que qua- 
tre mois après la signification du jugement, (art. 783) ; la 
personne incarcérée a droit à une pension de la part du 
créancier de 70 centins à $1 par semaine lorsqu'elle n'a 
pas de biens au montant de $50 (art. 790); enfin le débi- 
teur peut obtenir son élargissement dans six cas: lo en 
payant le montant du jugement ; 20 avec le consente- 
ment ou la décharge du créancier; 380 Sur le défaut du 
créancier de consigner d'avance les aliments; 40 Par la 
cession ou abandon de biens suivant les dispositions de 
la section qui précède ; 50 En vertu de la décharge et 
libération obtenues suivant la loi des faillites ; 60 S'il a 
atteint et complété sa soixante et dixième année. 

On voit par là que cette section est générale et s’appli- 
que à tous les cas de contrainte par corps. On voit de 
plus, que le vieillard âgé de 70 ans doit être mis en liberté 
dans tous les cas, contrairement à l'art. 2276 C. C. qui 
n’exempte de l'emprisonnement les septuagénaires, les 
femmes et les prêtres que s’ils ne tombent pas dans quel- 
qu'un des cas énumérés aux art. 2272 et 2273. 

C’est la même exception que celle contenue dans l'arti- 
cle 2275. 

Le C. P. abroge donc formellement l’art. 2276 C. C., au 
sujet des septuagénaires, c'est-à-dire, des personnes qui 
atteignent soixante-dix ans pendant leur détention. 
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On doit déclarer qu’il abroge, de la même manière, l'ar- 
ticle 2275 C. C., au sujet des exceptions qu'il contient, 
parce que cette section du C. P. C. se rapporte à tous les 
cas de contrainte par corps; qu’elle libère de l’emprison- 
nement celui qui fait une cession de biens soit sous le 
droit commun soit sous la loi des faillites, et qu'elle met 
cet abandon de biens sur le même pied que le paiement 
effectif de la dette, en autant que la question de l’empri- 
sonnement est concernée. 

La raison en est, suivant moi, que la contrainte par 
corps, dans tous les cas, est accordée comme un moyen 
d'exécution contre la personne du débiteur pour le forcer 
à livrer tous ses biens. Cette livraison se fait au moyen 
de la cession de biens. Lorsqu'elle a lieu sans fraude, 
l'exécution contre la personne cesse quoique celle contre 
les biens puisse continuer d'exister. 

C'est parce que l’emprisonnement est une voie d’exécu- 
tion que la condamnation à l’emprisonnement pour dette 
est toujours prononcée jusqu'à ce que le défendeur ait 
‘satisfait au jugement, c'est-à-dire ait payé la dette et les 
frais. Mais aussi la loi considère cet abandon de biens 
comme un paiement effectif de la dette en autant qu'il 
s’agit de la contrainte par corps. 

L'examen de la loi sur l’emprisonnement pour dette 
fera mieux comprendre l'esprit de notre législation. Le 
code civil pose en principe, dans l’art. 2271, que l’empri- 
sonnement en matières civiles n’a lieu que dans les cas 
spécifiés par la loi. 

Le statut de 1849 (12 Vic., ch. 42) intitulé : ‘Acte pour 
abolir l'emprisonnement pour dette et pour punir les débiteurs 
frauduleux,” déclare dans le préambule, que l’emprisonne- 
ment pour dette, lorsqu'on ne peut imputer de fraude au 
débiteur, est démoralisateur, et de plus contraire aux inté- 
rêts du créancier, et incompatible avec les égards que la 
législation des pays chrétiens doit avoir pour les malheu- 
reux. L’emprisonnement pour dette purement civile 
avait été aboli en principe par l'ordonnance de 1667 (titre 
84). Le statut de 1849 étendit ce principe aux dettes 
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commerciales (12 Vict. ch. 42—-Préambule et sect. 1 et 2) 
Voir Goyette v. Berthelot, 19 R. Lég. 149 et 159. 

Il fut maintenu seulement pour les cas de fraude, et 
pour certaines personnes à cause du caractère quasi public 
du débiteur ou la faveur de la créance, comme les tuteurs, 
curateurs, gardiens judiciaires, les officiers de justice, 
shérifs, huissiers etc., les cautions judiciaires, ler adjudi- 
cataires de biens vendus en justice, les personnes con- 
damnées pour injures personnelles dans certains cas etc, 
(art. 2272 C. C.); et les rébellions à justice de la part du 
débiteur qui empêche la saisie ou la vente de ses biens 
par les officiers de justice (art. 2273 C. C.). ‘ 

La règle générale est donc, sauf les exceptions ci-dessus. 
de n’emprisonner que le débiteur frauduleux, qui cache 
ou recèle ses biens, ou est sur le point de laisser le pays 
dans le but de frauder ses créanciers; l'arrestation se fait 
alors avant jugement au moyen d'un bref appelé capias ad 
respondendum (art. 797, C. P. C.). Mais, disent le statut et 
le C. P. le débiteur saisi-arrêté peut faire une cession de 
tous ses biens pour le hénéfice de ses créanciers, (art. 
7638, C. P.) 

Les créanciers ont un délai pour attaquer le bilan 
comme frauduleux ; si la fraude n'est pas établie dans ce 
délai le débiteur est libéré (art. 777 C. P.); si elle est 
établie, le défendeur peut étre condamné 4a un emprison- 
nement qui n’excéde pas une année. Sa peine subie, il 
doit étre élargi, cela va de soi. 

Le défendeur a été arrêté sur rapias, i) a fait cession de 
ses biens, son bilan a été contesté, il a été trouvé coupable 
de fraude et condamné a une peine de dix jours de prison 
qu'il a subie ; il doit être élargi. 

Le demandeur objecte que la cession de biens libère le 
défendeur du jugement qui maintient le capias, mais non 
de la contrainte pour s’être opposé à la vente de ses biens, 
et que le débiteur ne peut se soustraire à cette contrainte 
qu’en payant la dette et les frais. Il invoque à cet égard 
la lettre de l’art. 763 C. P. qui dit que tout débiteur arrêté 
sur capias peut faire cession de biens. I] en conclut que 
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le prisonnier sur capias est seul admis au bénéfice de la 
cession, parce que lui seul peut faire cette cession. Il 
n'en e:t pas ainsi. 

La cession de biens n’est pas le privilège du seul débi- 
teur arrêté sur capias. D'après le droit commun de la 
France, tout débiteur incarcéré pour dette pouvait faire 
cession de biens, et cette cession avait, en général, l'effet 
de libérer le débiteur de la prison. 

Il n'y a rien de mieux établi. Plusieurs ordonnances 
des Rois de France en ont des dispositions formelles. Il 
sufñira de citer l'ordonnance de Moulins (de 1566) art. 48 : 
“ Si les condamnés ne satisfont pas au jugement dans les 
“ quatre mois après la condamnation à eux signifiée à per- 
“ sonne ou domicile, pourront être pris au corps et retenus 
“ prisonniers jusqu'à la cession ou abandonnement de 
‘* leurs biens.” (Troplong, de la contrainte par corps, préfuce, 
p. 166 et suivantes.) 

Si l’art. 763 C. P. mentionne que la cession de biens 
peut être faite par le débiteur incarcéré sur capias, c’est 
qu'il n’a fait que reproduire nos statuts provinciaux au 
sujet de l'arrestation préventive des débiteurs frauduleux, 
sans mentionner le droit commun sur la matière de la 
cession de biens et de l’emprisonnement pour dettes. Le 
statut de 1849, qui abolissait l’'emprisonnement pour dette 
en général, pourvoyait au mode d'arrêter le débiteur 
frauduleux et lui donnait la faculté de faire une cession 
de ses biens et d'obtenir par là son élargissement. En 
accordant cette faveur au débiteur frauduleux, il ne l’abo- 
lissait pas à l'encontre des autres personnes sujettes à la 
contrainte par corps. 

Les dispositions du statut, reproduites au C. de P., quant 
au mode de faire la cession de biens et de la contester, 
sont suivies dans tous les cas où elle a lieu; mais de ce 
que le statut accorde au débiteur frauduleux la faculté de 
faire une cession de biens, et d'obtenir par là sa libéra- 


tion, il ne s’en suit pas que lui seul ait le droit de le faire | 


et d’en invoquer les avantages. La loi qui libère le défen- 
deur coupable de fraude parce qu’il a subi une peine de 
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dix jours, ne peut laisser en prison pour la vie, le méme 
individu pour le seul motif qu’il aurait fermé ses portes à 
l'huissier ; au moins sa rigueur devrait-elle tomber lors- 
que le débiteur a remis à ses créanciers les biens qu'il a 
empêché l'huissier de vendre. Ce serait une chose étran- 
ge qu'un débiteur frauduleux, qui aurait soustrait à ses 
créanciers la plus grande partie de sa fortune ne pourrait 
être puni de plus d’un an de prison, tandis que s’il a eu 
le malheur de fermer ses portes à un huissier il devrait 
passer sa Vie en prison dans le cas où il n'a pas de biens 
suffisants pour payer la dette et les frais ; ou encore que le 
débiteur frauduleux serait traité avec plus d’égard que le 
tuteur qui, par imprudence, aurait vécu sur les biens de 
son pupille, et qui serait incapable de rembourser intégra- 
lement ce qu'il lui doit ; que l’homme imprudent qui se 
serait porté caution judiciaire ou adjudicataire de biens 
vendus en justice. ou celui qui aurait médit de son pro- 
chain et qui serait incapable de payer les dommages 
adjugés. 

Il faudrait dire que les prêtres et les femmes qui ne 
peuvent être arrêtés pour fraude, en vertu de l’art. 2274 
C. C., devraient rester en prison jusqu'à l’âge de 70 ans 
accomplis s'ils sont incarcérés pour l’une des causes men- 
tionnées aux art. 2272 et 2273 C. C. La loi serait absurde. 

Le défendeur aurait donc pu, comme les tuteurs et les 
autres personnes comprises dans les art. 2272 et 2278, 
invoquer le droit commun, et au besoin l'article 2274 C. 
C. pour faire cession de ses biens sans avoir été arrêté sur 
capias. En effet cet article dit: ‘ Tout débiteur incarcéré. 
‘est tenu de faire un état sous serment et une déclaration 
“ de cession de tous ses biens, suivant les dispositions et 
“ sous la peine d'emprisonnement porté dans le ch. 87 des 
“ statuts refondus du Bas-Canada, dans la manière et for- 
‘me prescrites au C. P. ©.” Cet article impose l'obliga- 
tion de faire cession de biens à tout débiteur incarcéré. 
Quoiqu'il paraisse tiré originairement du statut de 1849, 
cependant il ne contient aucune restriction quant aux 
personnes qui peuveut faire cession de biens, et cet article 
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doit être pris à la lettre parce qu'il est conforme au droit 
commun du pays. 

Tout ce que l’hon. juge Casault dit, avec tant de raison 
dans la cause de Coté v. Vermette (9 Q. L. R., 340) du droit 
aux aliments que possédait en France, d’après le droit 
commun, tout débiteur incarcéré pour dettes, et d'être 
élargi quand la pension n’est pas payée, est également 
applicable à la faculté qu'il a de faire cession. 

Le droit aux aliments et la faculté de faire cession de 
biens ont existé dans le pays dès les commencements de 
la colonie ; de ce que nos statuts provinciaux en ont parlé 
dans le cas de l’emprisonnement préventif par capias, lors- 
que le débiteur se rend coupable de recel, il ne s’en suit 
pas que la faculté de faire cession n'existe que dans le 
cas de recel et de camias; elle existe en faveur de tout 


débiteur incarcéré, comme dit l'art. 2274, C. C. Si notre 


code de procédure en reproduisant les statuts parait res- 
treindre ces faveurs aux débiteurs arrêtés sur capias, cette 
restriction est plus apparente que réelle. 

I] ne faut pas confondre une condamnation pour mépris 
de cour ou rébellion à justice avec la contrainte par corps 
comme moyen d'exécution. Dans le premier cas, la peine 
doit être déterminée. Ainsi pour mépris de cour, le défen- 
deur est condamné à une amende déterminée, ou à un 
emprisonnement déterminé ; il doit alors subir la peine 
imposée, mais qui prendra fin à uue époque certaine. 

Dans le second cas, c'est un moyen d'exécution contre 
la personne parceque le débiteur a empêché l'exécution 
contre ses biens ; elle prend fin dans tous les cas déter- 
minés par l’article 798 C. P. 

Je remarquerai encore que les personnes qui se rendent 
coupables de dilapidation ou détournement des biens des 
mineurs ou des successions, de fraude, de libelle, etc., sont 
passibles de peines criminelles, mais ces peines générale- 
ment sont restreintes à quelques mois de prison. Avec 
la doctrine du demandeur, l'individu qui aurait subi la 
peine criminelle de quelques mois, devrait rester en pri- 
son toute sa vie parce qu'il n'aurait pas les moyens de 
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188. payer la dette civile, c'est-à-dire que le défaut de payer 
Chertrand une dette civile, serait plus grave, aux yeux de la loi, que 
Campeau. la criminalité de l’acte dont il s’est rendu coupable. 
Pagnuelo,J. Te défendeur a fait cession de ses biens; son bilan a 

été contesté ; le juge l’a trouvé coupable d'actes fraudu- 
leux et l’a condamné à dix jours de prison. 
Après avoir subi sa peine, il doit être libéré. 
Le jugement est donc confirmé avec dépens. 
Geoffrion, Dorion & Allan, for plaintiff. 
St. Pierre & Pélissier, for defendant. 
(J. K.) 


COUR DE CIRCUIT. 

MONTREAL, 6 novembre, 1898. 
Présent : PAGNUELO, J. 
HART v. KENWOOD. 


Procédure— Production d'un plaidoyer au mérüe après un 
plaidoyer préliminaire. 


Jucé:—La production d’un plaidoyer au mérite, sous réserve d’une excep- 
tion préliminaire produ.te en même temps, ne constitue pas un 
abandon de l'exception préliminaire. 


Le défendeur avait produit, en même temps, à l'encontre 
de l’action du demandeur, une exception à la forme et 
un plaidoyer au mérite. Dans ce plaidoyer au mérite, il 
faisait une réserve expresse de son exception à la forme. 

Le demandeur demanda, par motion, le rejet de l'ex- 
ception préliminaire, prétendant que par le fait de la 
production de la défense au mérite, le défendeur avait 
renoncé à son exception à la forme. 

Autorités du demandeur: Pigean, tome ler, p. 158; 
Pothier, Procédure, no 37, Ed. Bugnet, tome 10, p. 21, 
note 2; Premier Oil Co. v. Paxton, R. J. Q,. 1 C.S., p. 438. 

Autorités du défendeur: Prévost v. Jackson, 3 L. N. 
p. 128; McGreevy & Beaucage, M. L. R., 7 Q. B., p. 96; 
Lachambre v. Normandin, M. L. R., 18.C., p. 241; Poncet, 
Traité des jugements, iome 2, p. 171. 


Motion renvoyée. 

Doherty & Sicotte, procureurs du demandeur. 

Burroughs § Burroughs, procureurs du défendeur. 
(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 28 octobre, 1898. 
Présent : TASCHEREAU, J. 


GERMAIN THERIAULT, és quaLiré, v. THE GLOBE 
WOOLLEN MILLS COMPANY. 


Tuleur ad hoc—Actions du mineur—Frais—Arts. 269, 304 C.C. 


Jucé:—(suivant Rattray & Larue, 15 Supreme Court Reports, p. 102) :— 
Un tuteur ad hoc n’ayant ni l’administration de la personne, ni j’ad- 
ministration des biens d'un mineur, ne peut intenter les actions 
appartenant à ce mineur, quand même il serait le père de ce 
dernier. Ce défaut de qualité peut étre opposé en tout état de cause, 
mais lorsqu'il ne l’a pas été par les plaidoyers, l’action du tuteur ad 
hoc sera renvoyée sans frais. 

JUGEMENT : — 

“ Attendu que le demandeur en sa qualité de tuteur 
ad hoc nommé à Célina Thériault, sa fille mineure, réclame 
de la compagnie défenderesse la somme de cinq cents 
dollars pour dommages qu'il allègue avoir été soufferts 
par la dite mineure par suite d’\n accident arrivé le 4 
juillet 1892, à Montréal, dans l'usine ou manufacture de 
la défenderesse, où la dite mineure était alors employée, 
et dû (le dit accident) à la faute, à l’incurie, à la négli- 
gence et à l’imprudence de lg défenderesse et de ses 
employés ; 

“ Attendu que la défenderesse plaide à la dite action 
par une défense au ‘fond en fait et par une exception 
alléguant que le dit accident n’est attribuable qu'à la 
faute et à l’imprudence de la dite Célina Thériault elle- 
même ; 

“ Considérant qu'il est admis dans la cause qu'il n’a 
jamais été donné de tuteur à la dite Célina Thériault, et 
que la seule tutelle qui ait été déférée est celle ad hoc qui 
aurait été conférée au demandeur pour les fins de la pré- 
sente action ; | | 

“ Considérant que l’article 14 du code de procédure 
édicte que ceux qui n’ont pas le libre exercice de leurs 
droits, comme les mineurs, doivent être représentés, 
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185. assistés, ou autorisés de la manière fixée par les lois qui 
Théerinult règlent leur état ou leur capacité respective ; 

Globe Woollen  “ Considérant qu'aux termes de l’article 304 du code 
civil, les actions appartenant au mineur sont portées au 
nom de son tuteur ; 

“ Considérant qu’ainsi nos deux codes nous enseignent 
un seul moyen de venir au secours d'un mineur pour la 
protection et la revendication de ses droits, celui de lui 
nommer un tuteur général ayant à la fois l'administration 
de sa personne et de ses biens ; 

‘ Considérant que la tutelle ad hoc n'est qu’une excep- 
tion en droit commun, et est un moyen exceptionnel que 
le code civil (article 269) ne reconnait et ne permet d’em- 
ployer que dans le cas où les intérêts du mineur sont en 
conflit avec ceux de son tuteur et pour la discussion de 
ces intéréts devant les tribunaux ; 

“ Considérant que le tuteur ad hoc n’a ni l’adminis- 
tration de la personne, ni l’administration des biens, 
comme le tuteur, et qu’ainsi dans une action ou procé- 
dure prise pour le mineur, la tutelle ud hoc ne peut 
répondre au besoin de la tutelle générale, le tuteur ad 
hoc ne pouvant recevoir ni distribuer les deniers du 
mineur ; 

‘“ Considérant qu’ainsi la tutelle ad hoe déférée à un 
mineur qni n’a pas de tuteur est nulle de plein droit ; 

“ Considérant que bien que le demandeur és qualité 
soit le propre père de la mineure, la tutelle ad hoc qui lui 
a été conféré ne peut lui donner plus de droit, dans 
l’espèce, que n’en aurait un étranger revêtu de la même 
charge ; 

“ Vu le défaut de qualité du demandeur et vu la juris- 
prudence sur la matière, (3 Revue Légale, p. 447, Brous- 
seau v. Bédard; 1 Quebec Law Reports, p. 376, Corpo- 
ration de St. Norbert v. Champoux; 15 Supreme Court 
Reports, p. 102, Rattray v. Lurue) ; 

“ Mais considérant, sur la question des frais, que bien 
que le défaut de qualité puisse étre opposé en tout état 
de cause, néanmoins la défenderesse aurait di dans 
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l'espèce invoquer ce moyen par ses plaidoiries écrites et 
non pas seulement, ainsi qu’elle l’a fait, lors de la plai- 
doirie orale, et ce afin d’éviter les frais considérables 
occasionnés par la longue enquéte faite en cette cause et 
nécessitée par la contestation telle que liée entre les 
parties, qu’ainsi il y a lieu de renvoyer l’action sans frais ; 

“ Considérant que vu ce défaut de qualité le tribunal 
ne peut se prononcer sur les questions de dommages et 
de responsabilité soulevées par la contestation ; maintient 
la défense au fond en fait et renvoie l’action, mais sans 
frais.” 

G. Mirault, C. R., avocat du demandeur. 

R. D. McGibbon, C. R., avocat de la défenderesse. 

(P. B. M.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, jenvier, 1893. 
Présent: PAGNUELO, J. 
CLERK v. BRAIS. | 
Dette de jeu— Billet à ordre—Obligation nalurelle— Novation. 


Jucé:—Un billet donné en règlement de différences de bourse plusieurs 
mois après que les opérations ont été terminées, n’en repose pas 
moins sur une cause illicite et est nul. 


2, La dette de jeu ne constitue pas une dette naturelle pouvant 
servir de base à une obligation civile et, partant, cette dette n’est pas 
susceptible de novation. 


PaGNUELO, J.:— 

Le défendeur, poursuivi pour le paiement d’un billet 
promissoire de $62, plaide que le billet a été donné à 
©. J. Terroux, à l’ordre de qu'il est fait, en paiement 
d’une balance qu'il devait pour des différences sur des 
jeux de bourse, le défendeur agissant comme l'agent de 
change de ©. J. Terroux; il ajoute que le demandeur, 
qui est le beau-frère de Terroux, connaissait ces circcns- 
tances quand le billet lui a été transporté. 

Le plaidoyer a été prouvé, savoir, que le billet a été 
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donné pour des diférences de bourse, et que le de- 
mandeur le savait quand le billet a été transporté a la 
société Clerk, Terroux et Cie, et ensuite au demandeur 
jui-méme, qui formait partie de la société. 

La question est de savoir si une poursuite peut étre 
portée dans ces circonstances. 

I] n’y a pas de doute, que si le billet eût été donné 
immédiatement après la transaction, il n'aurait pu donner 
lieu à une action en justice, parceque d’après le code 
civil, article 1927, il n'y a pas d'action pour le recou- 
vrement de deniers ou autre chose réclamés en vertu 
d'un contrat de jeu ou d'un pari, mais si les deniers ou 
les choses cnt été payés par la partie qui a perdu. ils ne 
peuvent être répétés, à moins qu'il n’y ait preuve de 
fraude. La difficulté provient de ce que le billet a été 
donné cinq à six mois après que Terroux et Brais eussent 
terminé leurs opérations de bourse. Le demandeur pré- 
tend que le billet constitue l’acquittement d’une dette 
naturelle et même une novation. 

La souscription du billet n'est pas une novation; en 
second lieu, la dette de jeu, si elle ne peut donner lieu a 
une obligation naturelle qui servirait de base à une 
action civile, ne pourrait non plus se nover, parceque la 
nouvelle obligation serait sans cause, ou la cause serait 
illicite‘(27 Laurent, no 217). La question est donc uni- 
quement de savoir, si la dette de jeu constitue une obli- 
gation naturelle qui puisse servir de base à une obli- 
gation civile. 

La loi dénie l’action pour le recouvrement des dettes 
de jeu, pour la raison que ces dettes sont considérées 
comme contraires à la morale ou à l’ordre public; les 
jeux de bourse sont indubitablement considérés comme 
contraires à l’ordre public. 

L’ordonnance de janvier 1629, art. 138, déclare que 
toute dette contractée pour jeu, et toute obligation et pro- 
messe faite pour jeu quoique déguisée est nulle et de nul 
effet et déchargée de toute obligation civile et naturelle. 
Ainsi aux yeux de la loi, le jeu n’engendrait pas d'obli- 
gation même naturelle. 
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Ces expressions ne sont pas répétées dans le code qui 
se contente de dénier l’action pour dette de jeu, mais en 
remontant à la cause qui dénie l’action, on voit qu'il 
s'agit d'une cause d'ordre public et de morale. 

Tout billet ou reconnaissance d'une dette de jeu, même 
en déguisant la cause de l'obligation, est donc radica- 
lement nul pour raison d’ordre public. 

Les difficultés sont provenues de ce que le code dé- 
clare que les deniers payés par la partie perdante ne 
peuvent être répétés. Quelques-uns en ont donné pour 
raison, que le paiement avait été fait en reconnaissance 
d'une obligation naturelle. On en donne une autre 
raison qui me paraît mieux fondée ; celui qui a méconnu 
la loi ne peut l’invoquer en sa faveur; placé entre sa 
turpitude comme joueur, et son indignité comme avare, 
il n’est pas recevable à être acquitté, suivant l'expression 
de Troplong, (Contrats aléatoires, no 190—Voir aussi nos 
180 et suivants). 

Vainement, le demandeur dirait-il qu'il demande non 
le paiement d’une dette de jeu, mais l’acquittement d’un 
billet. Ce billet n’est autre chose que la reconnaissance 
de la dette de jeu, et n’est pas un paiement volontaire de 
la dette, car souscrire un billet, ce n’est pas la payer. 
mais promettre de la payer. ; 

Tout contrat sans considération, ou fondé sur une con- 
sidération illégale, est sans effet, dit l’article 989, C. C. 

Un billet donné pour dette de jeu, mais plusieurs mois 
aprés les transactions, n’en est pas moins donné pour une 
casue illégale et prohibée par une loi d’ordre public. 

Voir Laurent, vol. 27, nos 204, 216. 

Aubry & Rau, tome 4, § 324, p. 213, no 1. 

Aubry & Rau, § 297, p. 9, no 2. 

Pour ces raisons, l’action est renvoyée avec dépens. 

Horace St. Louis, procureur du demandeur. 

Chapleau, Hall, Nicolls & Brown, procureurs du dé- 
fendeur. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT—DISTRICT OF RICHELIEU. 


SOREL, January 11, 1892. 
Coram OUIMET, J. 


DESY v. LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU 
PACIFIQUE CANADIEN. 


Ratlway— Animal straying— Responsibility. 


The plaintiff’s horse escaped from an enclosed field on his farm, and got 
on the track of the defendants’ railway, where, while running ahead 
of an approaching train, it fell into a culvert and broke its leg. The 
defendants’ employees found it necessary to kill the animal in order 
to get the line clear. There was no evidence that the horse got on 
the track owing to any fault or negligence of the defendants. In an 
action to recover the value of the animal: 

HeELp:—As the animal was straying where it had no right to be, and was 
improperly on the company’s property within the meaning of s. 2 of 
58 Vict. (D.), ch. 28, amending s. 194 of 51 Vict. (D.), ch. 29, the de- 
fandants were not liable. ! 


OUIMET, J. :— 

Dans cette cause, le demandeur allègue : 

“Que, dans le cours du mois d'octobre dernier (1890), 
‘un cheval sous poil rouge, à lui appartenant, se trouvait 
‘sur la voie ferrée du chemin de fer de la dite défende- 
“ resse par la faute et négligence des employés de cette 
‘“ dernière qui avaient laissé la barrière ouverte, dans la 
“ paroisse de Berthier, dans le comté de Berthier, district 
“ de Richelieu ; 

‘Que dans le même moment un train était en marche 
“ dans la même direction que le dit cheval ; 

“Que pour effrayer le dit cheval les employés de la 
‘‘ défenderesse firent siffler la locomotive, ce qui effraya 
“le dit cheval qui partit au galop et qui s'arrêta, étant 
“ tombé sur un pont, sur la dite voie ferrée appartenant à 
‘ la défenderesse située dans la susdite paroisse ; 

“ Que les employés de la dite défenderesse, après avoir 


1 See Groulz v. C. P. R. Co., Taschereau, J., R. J. Q., 8 C. S. 81, where 
several similar decisions, including the case reported above, are refer- 
red to. 
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“ arrêté la locomotive du train qu'ils conduisaient, au lieu 182 
“de dégager le dit cheval de la mauvaise position dans Dés 
“laquelle il se trouvait, et craignant un accident s'ils La Cis dec: F. 
‘“ passaient pardessus le dit cheval qui se trouvait pris dans Canadien. 
“le dit pont, comme c'était leur devoir, malicieusement, °uimetJ- 
“et sans que cela fut d'aucune utilité ou une nécessité 
“ pour faire passer le dit train, puisqu'ils pouvaient mettre 
“le dit cheval en dehors de la voie, tuérent ce dernier à 
“coups de hache sur la tête et dans le front, et lui cou- 
“ pèrent une jambe ; 

“Que les dommages soufferts par la perte de son che- 
“ val et ce par la faute grossière de la dite défenderesse 
“et de ses employés, dont elle est responsable, est 
“de deux cents piastres, valeur réelle du dit cheval, 
‘‘ laquelle somme le demandeur a droit de réclamer de 
“la dite demanderesse qui a souvent reconnu la lui de- 
“voir et promis la lui payer, ce qu'elle néglige et refuse 
‘“ maintenant de faire, quoique requise.” 

À cette action la défenderesse a répondu par deux plai- 
doyers : une dénégation générale et un plaidoyer spécial. 
Par ce plaidoyer spécial la défenderesse allègue que le 
cheval du demandeur mentionné dans la déclaration en 
cette cause, lorsqu'il est entré sur la voie du chemin de 
fer de la défenderesse, était errant contrairement à la loi; 
que le cheval n’était pas légalement sur la vuie ferrée 
mais qu’au contraire il s’y trouvait illégalement, “ impro- 
perly,” d'après les termes du statut version anglaise; que 
les employés de la défenderesse, contrairement à ce qui 
est allégué dans la déclaration, n’ont pas fait siffler la 
locomotive dans le but d’effrayer le cheval, mais qu'ils 
ont pris toutes les précautions nécessaires pour sauve- 
garder la propriété du demandeur bien qu'ils n’y fussent 
pas obligés ; qu'ils n’ont pu enlever le cheval dans la po- 
sition dans laquelle il se trouvait sans le détruire et sans 
lui couper une patte, et que ceci était de nécessité afin de 
faire passer leur train qui était un train de nuit allant de 
Québec à Montréal ; que si l'animal a été tué, la faute en 
est au demandeur lui-même et non à la défenderesse ou à 
ses employés. 


1892. 
Désy 
La Cie de C. F. 
du Pacifique 
Canudien. 


Ouimet, J. 
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À ce plaidoyer le demandeur a répondu par une ré- 
ponse générale réaffirmant les allégations de son action et 
niant les faits allégués dans la défense. 

Deux questions découlent de la contestation en cette 
cause : 

lo. Sous quelles circonstances |’animal en question a- 
t-il été tué ? 

20. La défenderesse, dans l'espèce actuelle, est-elle res- 
ponsable en loi de cet accident ? 

La preuve démontre que la veille de l’accident, le che- 
val du demandeur se trouvait avec plusieurs autres che- 
vaux dans un enclos sur la propriété de ce dernier, à 
Berthier, et que dans la nuit du 4 octobre 1890, ces 
chevaux auraient brisé la barrière de leur enclos donnant 
ou débouchant sur un chemin public, situé dans les 
limites de la paroisse de Berthior. 

De là, ces chevaux se seraient trouvés errants dans ce 
chemin. 

Le demandeur allègue dans sa déclaration que son che- 
val est passé sur la voie du chemin de fer de la détende- 
resse, par la faute et la négligence des employés de cette 
dernière, qui avait laissé ouverte une barrière érigée sur 
le chemin public ci-dessus mentionné, et servant d'entrée 
au public pour se rendre à la station de Berthier, mais 
il n’est pas prouvé que cette barrière fut ouverte, ou ait 
été laissée ouverte pendant la nuit du 4 octobre, par les 
employés de la défenderesse, de sorte qu'il n’appert pas 
que le cheval dont le demandeur réclame maintenant la 
valeur, est entré sur la voie ferrée de la défenderesse, par 
le mauvais état de ses clôtures, ou barrières, fait que d'ail- 
leurs le dit demandeur n’allégue pas dans son action. 

Quant aux circonstances dans lesquelles cet animal 
aurait été tué, à l’arrivée du train à passagers de nuit, 
venant de Québec et se rendant à Montréal, la preuve ne 
laisse pas de doute que les employés de la défenderesse, 
en le tuant, ont agi, dans un cas de nécessité, pour dé- 
blayer la voie, et après avoir pris toutes espèces de pré- 
cautions en pareil cas, étant donné que ce cheval était 
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tombé dans l'un des ponts érigés sur la voie ferrée de la 18. 


défenderesse et qu'il s'était cassé une patte en tombant; Dé 
en conséquence on ne peut leur attribuer aucune faute ou Le Cie CR 
négligence coupable en loi. Canadien. 


De plus, la défenderesse a prouvé qu'il n'existe dans la Onimet, Je 


dite municipalité de la paroisse de Berthier aucun régle- 
ment permettant de laisser errer, en aucun temps, les ani- 
maux dans les chemins publics ou ailleurs, de sorte que 
des faits prouvés en cette cause, il résulte donc en outre 
que lors du dit accident le cheval du demandeur était et 
se trouvait errant, contrairement à la loi, dans le chemin 
public avoisinant la voie ferrée de la défenderesse, et, par- 
tant, ‘‘improperly,” illégalement, sur la voie ferrée de la 
défenderesse, laquelle est bien fondée en loi à invoquer 
en sa faveur les dispositions de “ l’Acte des chemins de 
fer de 1888, section 194, tel qu’amendée par 58 Vict., ch. 
28, section 2, qui se lit comme suit: | 

“If the company omits to erect and complete as afore- 
said any fence or cattle guard, or if, after it is completed, 
“the company neglects to maintain the same as afore- 
“said, and if in consequence of such omission or neglect 
“any animal gets upon the railway from an adjoining 
‘“ place where under the circumstances it might properly 
“ be, then the company shall be liable to the owner of 
“ every such animal for all damages in respect of it caused 
“ by any of the company’s trains or engines, and no ani- 
“ mal allowed by law to run at large shall be held to 
“ be improperly on a place adjoining the railway merely 
“ for the reason that the owner or occupant of such place 
“ has not permitted it to be there.” 

Sur le tout, je suis d’opinion que le demandeur n’a pas 
prouvé sa demande, et l’action est en conséquence dé- 
boutée avec dépens. 

Demers: & Demers, for plaintiff. 

R T. Heneker for defendants. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 31 octobre 1898. 
Présent :—JOHNSON, J.C., JETTE, PaGNuELo, JJ. 


LEMIEUX v. SIMARD ET At. 


Communauté—Pouvoirs du mari comme chef de la communauté 
— Usufruilier — Abus de la jouissance—Articles 480, 1292 
C. C. 


JUGE :—(confirmant le jugement de la cour supérieure, Charland, J.) :— 
Bien que le mari puisse, pendaut la communauté, disposer des im- 
meubles de cette communauté, il ne peut ni directement ni indirer- 
tement se les rendre propres, pas même du consentement de son 
épouse. 

2. Un usufruitier qui dispose de l’immeuble dont il n’a que l’usu- 
fruit et qui, xu mépris de la défense expresse du testateur, y coupe et 
y laisse couper des arbres de haute futaie, abuse de sa jouissance et 
peut étre déclaré déchu de l’usufruit. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à St-Jean, le 10 février 1893, Charland, J. Voici 
le texte de ce jugement qui a.été confirmé par la cour de 
révision :— 

“ Considérant que le défendeur Alexis Simard et Dame 
Marie Eudoce Lemieux ont, le 27 octobre 1850, contracté 
mariage sous le régime de la communauté de biens, que 
durant ce mariage, savoir: le 3 février 1858, le défendeur 
Alexis Simard a acquis du nommé Richard Morgan les 
immeubles en question en cette instance, suivant acte 
passé ce jour-là, devant Mtre Demers et collègue, notaires, 
acte intitulé “ promesse de vente” et que tel acte, ne se- 
rait-il que promesse de vente, équivaut à vente par le fait 
que le dit acquéreur Alexis Simard, a dès lors pris pos- 
session des dits immeubles, que par suite, ces immeubles 
sont devenus, dès le 3 février 1858, des conquêts de la 
dite communauté de biens existant entre le dit Alexis 
Simard et Marie Eudoce Lemieux ; 

“ Considérant qu'il est établi que le défendeur Alexis 
Simard a toujours été en possession, à titre de propriétai- 
re, des dits immeubles, depuis le dit jour 8 février 1858 
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jusqu’au décès de la dite Marie Eudoce Lemieux, son 
épouse, ce que le dit Alexis Simard admet dans ses répon- 
ses aux interrogatoires sur faits et articles ; que par suite, 
les dits immeubles sont toujours restés et étaient, lors du 
décés de la dite Marie Eudoce Lemieux, des conquéts de 
la dite communauté de biens entre elle et le défendeur 
Alexis Simard ; 

“ Considérant qu'il est vrai que le défendeur Alexis 
Simard, pendant l'instance de la dite communauté, avait 
bien le droit de disposer des biens immobiliers de la dite 
communauté, mais qu'il ne pouvait, durant l'existence de 
telle communauté, ni directement, ni indirectement se 
les rendre propres, pas même du consentement de son 
épouse ; 

‘ Considérant que les trois actes notariés mentionnés 
en la déclaration du demandeur, savoir : l’acte de résilia- 
tion de l'acte qualifié de “ promesse de vente,” l’acte de 
vente par le dit Richard Morgan à François Simard et 
Aubin Mailloux des susdits immeubles, et l’acte d'échange 
par lequel le défendeur Alexis Simard a prétendu rece- 
voir les susdits immeubles des dits François Simard et 
Aubin Mailloux, ses frère et beau-frère, en échange de 
biens immobiliers propres à lui, le dit Alexis Simard, pas- 
sés le même jour, 30 août 1854, au même lieu, devant les 
mêmes notaires E. R. Demers et collègue, sont simulés et 
ne représentent réellement que la vente par le défendeur 
Alexis Simard de ses biens propres y décrits aux dits 
François Simard et Aubin Mailloux ; que ces actes n'ont 
pu en loi avoir l'effet de rendre propres au dit défendeur 
Alexis Simard les susdits immeubles conquéts de la dite 
communauté de biens ; 

‘“ Considérant que dans et par son testament la dite 
Marie Eudoce Lemieux a légué au demandeur la partie 
indivise des susdits immeubles y décrits et mentionnés 
en la déclaration de la demanderesse, et qu'en conséquen- 
ce, le dit Alexis Simard ne pouvait disposer de la totalité 
des dits immeubles comme il l'a fait par l’acte de dona- 
tion en question consenti le 19 février 1887 en faveur des 
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défendeurs Rose de Lima Lemieux et Noël Brosseau, que 
tel âcte est nul et de nul effet. en autant qu'il concerne 
les droits du demandeur dans et sur les susdits immeu- 
bles et dans et sur les biens y mentionnés appartenant au 
demandeur ; 

‘ Considérant que par son dit testament, la dite Marie 
Eudoce Lemieux a légué au défendeur Alexis Simard la 
jouissance de tous ses biens durant la vie de ce dernier, 
mais qu'il n’avait pas le droit de couper des arbres de 
haute futaie sur les dits immeubles, ni de permettre aux 
autres défendeurs d'en couper, comme la chose a été faite 
d’aprés la preuve sur ce point ; que telles coupes de bois, 
de même que le fait d'avoir disposé de la propriété en- 
tière des susdits immeubles par le dit acte de donation 
du 19 février 1887, constituent un abus grave de jouis- 
sance et un attentat contre les droits du demandeur nu- 
propriétaire ; que ce dernier était bien fondé à demander 
que le défendeur Simard fut déchu de l'usufruit des biens 
ainsi légués au demandeur ; 

‘ Considérant, néanmoins, que le défendeur Simard a 
pu être de bonne foi en considérant qu'il avait la pro- 
priété entière des susdits immeubles, et que cette circon- 
stance permet au tribunal d'exercer le pouvoir d’appré- 
ciation et de n’ordonner, quant à présent, que des mesu- 
res conservatoires pour la protection du demandeur ; 

‘“ Considérant que le demandeur a prouvé les allégués 
essentiels de sa déclaration et justifié de la position par 
lui prise en son action ; 

“La cour renvoie les défenses des défendeurs, déclare 
les trois actes susdits passés le 80 août 1854 devant Mtre 
E. R. Demers et collègue, notaires, savoir: l'acte de rési- 
liation de vente ou promesse de vente entre Richard 
Morgan et le défendeur Alexis Simard, l'acte de vente 
par Richard Morgan à François Simard et Aubin Mail- 
loux, et l’acte d'échange entre ces derniers et le défendeur 
Alexis Simard, simulés et nuls en autant seulement qu'ils 
concernent et affectent les droits du demandeur dans les 
susdits immeubles connus et désignés aux plan et livre 
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de renvoi officiels de la paroisse de St-George de Henry- 
ville, sous les nos. 878, 874 et 843, lesquels immeubles 
ont toujours été depuis le 8 février 1858 et étaient le 11 
janvier 1885, date du décès de la dite Marie Eudoce Le- 
mieux, des conquêts de la communauté de biens entre 
cette dernière et le défendeur Alexis Simard ; déclare nul 
et de nul effet, casse et annule le dit acte de donation du 
19 février 1887 entre le défendeur Alexis Simard et les 
défendeurs Rose de Lima Lemieux et Noël Brosseau, passé 
devant Mtre L. H. Trudeau, notaire, en autant seulement 
que le dit acte concerne et affecte les droits du demandeur 
dans les dits immeubles et dans les chevaux et animaux 
de la dite communauté de biens sur tels immeubles : 8. 
ordonne que le défendeur Alexis Simard sera tenu, sous 
quinze jours de la signification du présent jigement, de 
donner au demandeur cautionnement valable sur propriété 
foncière, au montant de $1,000, pour assurer garantie 
qu’il jouira en bon père de famille de la part des biens de 
la dite communauté de biens appartenant au demandeur 
et pour la garantie de la remise de telle part des dits biens 
au demandeur, et à défaut par le dit défendeur Alexis 
Simard de fournir tel cautionnement dans le dit délai, 
déclare que le défendeur Alexis Simard sera déchu de 
son droit d’usufruit de telle partie des dits biens, renvoie 
le surplus des conclusions du demandeur, sauf tous re- 
cours que de droit avec dépens de l’action contre les dé- 
fendeurs, conjointement et solidairement, jusqu’à l’enf- 
lure des plaidoyers et avec dépens contre le défendeur 
Alexis Simard sur la contestation par lui faite en cette 
cause, et avec dépens contre les défendeurs Rose de Lima 
Lemieux et Noël Brosseau, conjointement et solidairement, 
sur la contestation de ces derniers.” 

Paradis & Chassé, procureurs du demandeur. 

J. A. Messier, et Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, 
avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, June 8, 1898. 


Coram Sir FE. G. JoHNsON, C. J., GILL, MATHIEU, JJ. 
COLLINS v. BARIL. 


Promissory nole—Consideration—Simulated discharge. 


In an action on a promissory note, by the payee against the maker, the 
latter pleaded that he owed the plaintiff $180 on a note, but that 
while this ncte was at the bank he, defendant, made a composition 
with his credits including the plaintiff, for 15 cents on the dollar, 
and got a full discharge; that a few days afterwards the plaintiff 
asked him to renew the note for his accommodation, which he did, 
withcut receiving any consideration, the renewal note being that now 
sued upon. It was proved that the composition between plaintiff 
and defendant was s:mulated, the plaintiff never having discharged 
defendant, and having received the note sued upon as a renewal of 
the original obligation. 

HELD :— (Johnson, C. J., diss.) Even admitting that the composition was 
rimulated, the defendant was liable for the amount of the note, he 
having received consideration for the original note, now represents d 
by the note sued upon, and having specially agreed that he should 
not Le discharged from the debt. 


The judgment submitted to Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Doherty, J.. May 31, 1892, 
as follows :— 

“ Seeing that plaintiff sues for the recovery of $160, 
amount of defendant's promissory note to the order of 
plaintiff, dated 10th August, 1891, and payable three 
months after said date, and $2.52 for costs of protest of 
sald note ; . 

“ Seeing that defendant pleads that on the 8th August, 
he owed plaintiff a sum of $180, and that on that date he 
compounded with all his creditors, including plaintiff, for 
fifteen cents on the dollar, and paid plaintiff said compo- 
sition, obtaining from him a full and final discharge of 
said indebteduess ; that two days subsequently plaintiff 
solicited him to renew said note as an accommodation 
for three months, promising to pay such renewal note 
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when due, which defendant consented to do for the 
accommodation of, and to oblige plaintiff; that defendant 
never received any value or consideration for the note 
sued on, and owes plaintiff nothing ; 

“ Seeing that plaintiff answers to said plea, in effect, 
that he was never notified that defendant was insolvent, 
if he so were insolvent, but that defendant told him that 
 afriend was loaning him $1000 to pay off some of his 
debts, but that he could not get the money unless his 
customer's creditors all signed, and that when he, plain- 
tiff, signed such discharge, he was not aware of any fact 
that would render his claim then due or exigible, and 
never discharged it ; 

‘Considering that it is proved that plaintiff had no 
claim against defendant other than the sum of $180, for 
which he held a note which was about to mature on the 
10th of August, 1891, and for which claim, by the writing 
of date August Ist, 1591, he agreed to accept in full, 
and accepted and received as appears by said writing, a 
composition of fifteen cents on the dollar, amounting to 
$27 ; 

‘* Considering that it appears by the evidence of plain- 
tiff examined as a witness, and by his answer to plea, 
that the consideration for the note sued on, was a pro- 
mise made by defendant on condition of plaintiff’s sign- 
ing said discharge, for the purpose of deceiving the per- 
son who was to advance the money to pay the composi- 
tion for which said discharge was granted, that he, de- 
fendant, would pay his debt in full, the note now sued 
on being for the amount of the balance of said debt over 
and above said composition ; 

‘“ Considering that plaintiff accepted said composition 
from the person advancing the money therefor, and who, 
plaintiff alleges in his answer to plea, he had been in- 
formed, only advanced it on condition that defendant's 
creditors should sign his discharge ; and that any stipu- 
lation made secretly with the latter, that the whole 
amount should none the less remain owing, was a fraud- 

Vol. IV, C. §. 13 
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ulent stipulation on plaintiff's part, and could not form 
the cause or consideration of any valid obligation enforce- 
able by law or which the Court should sanction ; 

“ Considering that it appears by plaintiff's evidence 
that said acte of composition was signed by him with the 
knowledge that his signature was required for the pur- 
pose of leading the person who was to advance money to 
defendant, to believe that plaintiff, as well as his other 
creditors, had discharged defendant, plaintiff, while so 
signing, stipulating that he should be paid in full, and a 
day or two after taking the note now sued on, in fulfil- 
ment of a promise to that effect, said promise and the 
note sued on su given in fulfilment of it, being the price 
of or compensation for the signature of plaintiff, so given 
with intent to deceive : 

‘“ Considering that a false declaration, in writing, given 
for the purpose of deceiving or enabling another to de- 
ceive and, thereby, obtain an advance of money, cannot, 
by law, constitute the cause or consideration of a valid 
obligation ; 

“ Considering that such a bargain as that alleged and 
sworn to by plaintiff, as having been made between him 
and defendant, is contrary to good morals, and that the 
amount now sought to be recovered, is virtually the price 
stipulated for signature to a false statement, to be used 
for purposes of deception ; 

‘* Seeing articles 989 and 990 C. C. ; 

“ Considering that to maintain the validity of the note 
sued on, would be to give effect to a contract which the 
law declares to be without effect, and to sanction an 
agreement repugnant to good morals, by lending the aid 
of the Courts to its enforcement ; | 

‘‘ Considering that the nullity of a contract or obliga- 
tion, founded upon an immoral consideration, is abso- 
lute, and that the nullity, or legal non-existence of such 
an obligation may be alleged by any party against whom 
it is sought to be enforced ; 
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“ Considering that it is proved that no lawful consider- 
ation was given for the note sued on ; 

“ Doth maintain-defendant’s plea in as far as it alleges 
want of consideration for said note, and dismiss plain- 
tiff’s action with costs.” 


JOHNSON, C. J. (dissentiens) : — 


This is an action by the payee against the maker of a 
promissory note. The defendant pleads that he owed the 
plaintiff $180, and that having compounded with his 
creditors, including the plaintiff, for 15 cents on the dol- 


lar, which he paid, he got a full discharge ; that plaintiff. 


soon afterwards requested him to renew the note he had 
given as an accommodation to oblige the plaintiff; and that 
he never got any consideration for it, and owes the plain- 
tiff nothing. 

It is important to note here that the only question 
raised by the plea is want of consideration for the note. 

The plaintiff answers that he did not know of the in- 
solvency of the defendant; but that he signed the dis- 
charge upon the defendant’s representation that the other 
creditors would refuse, unless all consented, and that the 
defendant further said he could get $1000 from a friend 
to pay the composition, if the plaintiff would sign. In my 
opinion the plaintiff here avows an illegal consideration 
for the note, by which he was to get paid in full while 
the other creditors only got 15 cents. The majority of 
the Court, however, are of a contrary opinion. It is true 
that the defendant does not distinctly plead the illegality, 
which was one in which he himself not only participated, 
but which he himself suggested. Still the transaction, 
as I view it, was a nullity in law, and cannot be enforced. 
The plaintiff examined as a witness, admits that the con- 
sideration was a promise by defendant made on condition 
of the plaintiff signing to deceive the person advancing 
the money. | 

1 do not enter into the question whether the defendant 
can properly raise this point. He has not distinctly 
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raised it in his plea : it only comes out by the plaintiff's 
answers. There has been conflict in the decisions ; but I 
have always held, and shall hold now, that the right 
principle to go upon is ex malo dolo non orilur actto,—an 
opinion which J expressed many years ago in McDonald 
v. Senez (21 L. C. J. p. 290.) 

Under the old insolvent acts of 1864, 1869, and 1875, 
of course the transaction was prohibited, but under our 
own law as expressed in the code, articles 889 and 890, it 
is not, less so; and IJ quite agree with the learned judge 
below in holding that to say the defendant is not to be- 
nefit by the nullity is altogether beside the question, for 
if without effect by law, and at the same time the party 
may not bring it to light, it is hard to see how it is to be 
discovered. 

There is one point, however, in which the defendant 
would get an advantage he is not entitled to if he volun- 
tarily gave an illegal obligation: he is not entitled to get 
costs from the plaintiff for what he has himself acquiesced 
in. I am for dismissing the action without costs. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW :— 


“ Attendu que le demandeur par son action, demande 
au défendeur le paiement de la somme de $162.52, sa- 
voir : la somme de $160.00 étant le montant d’un billet 
promissoire, fait par le défendeur à l’ordre du demandeur, 
le 10 août 1891, et $2.50, pour le coût du protét de ce 
billet ; 

‘“ Attendu que le défendeur répond à cette action que 
le 8 août 1891, il devait au demandeur la somme de $180, 
montant d'un billet daté du 5 mai précédant ; que le 8 
août 1891, il fit avec ses créanciers y compris le deman- 
deur, une composition de quinze centins dans la piastre, 
qu'il paya au demandeur; que deux jours après, le 10 
août 1891, le demandeur le pria de l’accommoder en re- 
nouvelant le billet de $180 qui était alors en souffrance à 
la banque, promettant de payer ce renouvellement, ce à 
quoi, il consentit, et que le billet qui fait la hase de l’ac- 
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tion du demandeur, est ce billet ainsi donné par complai- 
sance, et pour lequel il n’a jamais eu valeur ni considéra- 
tion ; 

‘ Considérant que la preuve constate que la composi- 
tion entre le demandeur et le défendeur a été simulée, et 


que de fait le demandeur n’a jamais déchargé le défen- : 


deur de sa créance résultant du billet de $180, daté du 5 
mai 1891, et que le billet qui fait la base de l’action est 
un renouvellement de ce billet du 5 mai ; 

“ Considérant que le défendeur a eu valeur pour ce 
billet, puisque comme susdit, il n’est qu’un renouvelle- 
ment d’un billet par lui consenti pour valeur reçue : 

‘ Considérant que si la composition, faite entre le de- 
mandeur et le défendeur est frauduleuse, elle pourrnit, 
peut-être, être annulée, mais qu'il n’en résulterait pas 
que le défendeur fut déchargé de sa dette envers le de- 
mandeur, lorsqu'il est convenu avec ce dernier qu'il ne 
serait pas ainsi déchargé ; ° | 

“ Considérant que le défendeur ne plaide pas que la 
considération du billet ait été une transaction immorale, 
et que d'ailleurs, s’il y a cause immorale, c'est quant à la 
composition et non quant à la création de la dette dont le 
demandeur réclame paiement ; 

“ Considérant qu'il y a erreur dans le jugement de la 
cour de première instance rendu par la cour supérieure de 
ce district le 31 mai dernier, cette cour le renverse, et 
procédant à rendre le jugement que la cour de première 
instance aurait di rendre, condamne le défendeur à payer 
. au demandeur la dite somme de $162.52 avec intérêt sur 
$160.00 à compter du 13 novembre 1891, et $2.52 à comp- 
ter du 24 novembre 1891, et les dépens tant en cour supé- 
rieure que dans cette cour. (L’honorable Juge en Chef 
Johnson est dissident.) 

Judgment reversed. 

Rinfret & Cullen, for plaintiff. 

Beauchamp & Dorval, for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
| MonTRÉAL, 16 décembre 1898. 
Présent :—JETTE, J. 


DUGUAY ET abu. v. LA BANQUE JACQUES- 
CARTIER. 


Procuralion faite à l'étranger —Art. 12:0 C.C. 


JuGt :—Une procuration faite À l’étranger doit, pour faire preuve en cette 
province, avoir été authentiquée par le maire ou autre officier public 
de l’endroit d’où elle est datée, et elle doit être ensuite déposée chez 
un notaire de cette jrovince pour qu’il en soit délivré des copies. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que les demandeurs se pourvoient tant per- 
sonnellement qu’en qualité de tuteur et le second, de 
subrogé tuteur de Isaie Raoul Caya. et Eglantine Caya, 
enfants mineurs de Jean-Baptiste Caya. et Adelaide Bour- 
delais, en recouvrement d’une somme de $280 formée de 
celle de $200 que la banque défenderesse a reçue d'eux 
en dépôt le 9 août 1882, avec obligation de la rembourser 
après cinq ans avec Intérêt à raison de quatre pour cent 
sur chèque signé conjointement par les demandeurs, et 
de celle de $80 pour dix ans d'intérêt sur le capital sus- 
dit, les demandeurs alléguant que la défenderesse refuse 
sans motifs de leur remettre la dite somme ; 

“ Attendu que la défenderesse conteste cette demande, 
disant : 

“ Que la somme réclamée a été déposée au nom person- 
nel des demandeurs ; qu’en août 1892, le notaire Perrault 
de Montréal s’est présenté au comptoir de la défenderesse 
avec un des demandeurs pour retirer la dite somme of- 
frant à la dite défenderesse une quittance consentie par 
celui des demandeurs qui était présent au pays, en son 
propre nom et comme procureur de l’autre demandeur 
absent aux Etats-Unis, et en leur qualité de tuteur et de 
subrogé tuteur, mais que la prétendue procuration de 
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celui qui était absent était informe et insuffisante pour 
justifier la défenderesse de payer ; que les demandeurs ne 
justifiaient pas non plus de la tutelle alléguée; qu'ils 
n'ont pas alors offert à la défenderesse le chèque conjoint 
convenu pour le retrait du dit dépot, et qu'ils n’offrent 
encore avec leur présente action ni le dit chèque, ni quit- 
tance suffisante pour autoriser la défenderesse à payer ; 

“Qu'en conséquence la demande ne saurait être ac- 
cueillie ; 

‘ Attendu qu'en principe celui qui se présente comme 
mandataire doit justifier d’un pouvoir régulier et suffisant 
et que s’il ne le fait, le débiteur est fondé à refuser de le 
reconnaître ; 

“ Attendu que la loi exige que les procurations passées 
à l'étranger soient authentiquées par le maire ou par un 
autre officier public du pays d'où elles sont datées. et 
qu’elles soient ensuite déposées chez un notaire dans cette 
province ; 

Vu l’article 1220 § 5 du code civil ; 

“ Attendu qu'il appert aux pièces produites que la pro- 
curation donnée, dans l’espèce, par l’un des demandeurs à 
l’autre n’a pas été authentiquée au désir de la loi; et qu'il 
est établi en preuve qu'elle n’a pas été déposée chez un 
notaire afin de permettre l'émission de copies d'icelle ; 

“ Attendu qu'il est prouvé que les demandeurs n'ont 
jamais offert à la défenderesse leur chèque conjoint pour 
retirer la dite somme déposée et les intérêts accrus et 
qu'ils ne l’offrent pas non plus avec leur action ; 

“ Attendu que dans ces circonstances la défenderesse 
est fondée à se refuser au remboursement demandé ; 

‘Maintient l'exception de la dite défenderesse et ren- 
voie l’action des demandeurs avec dépens.” 

Geoffrion, Dorion & Allan, procureurs des demandeurs. 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, procureurs de la défende- 
resse. 

(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
MonNTREAL, November 11, 1898. 
Coram Sir F. G. JoHNson, C.J., JETTÉ, PAGNUELO, JJ. 
MARCHAND v. MOLLEUR. 


Appeal to Privy Council from judgment of the Court of Review 
—Amount in dispute— Art. 1178a. C. C. P. 


Hep :—The Court of Review bas no jurisdiction to grant leave to appeal 
from a judgment of that Court to the Queen in Her Privy Council, 
unless the interest of the party prejudiced hy it. and who seeks to 
relieve himself from the judgment by appeal, exceeds £500 sterling.— 
Allan & Pratt, 11 Leg. News, p. 273, followed. 


JOHNSON, C. J. :— 

In this case, in which we last week confirmed the judg- 
ment of the Superior Court at St. John’s, condemning the 
defendant to pay $500 damages and costs, a motion was 
made by the defendant for leave to appeal to Her Majesty 
in Her Privy Council under the amendment by the 37 
Vict., ch. 6, to Art. 494, C. P. By those provisions an 
appeal was given to Her Majesty in Her Privy Council 
direct from this Court, in cases where the appeal to the 
Queen’s Bench from this Court was taken away, and 
where it would lie from the Queen’s Bench if the judg- 
ment had been given by that Court. The defendant 
seemed to rely upon the amendment of 1891 to the Su- 
preme Court Act, which has nothing to do with the pre- 
sent case. The Privy Council in the case of Allan v. 
Pratt (11 Leg. News, p. 278), laid down the rule clearly 
that the proper measure of value for determining the 
right of appeal is the amount recovered by the plaintiff 
in the action, and against which the appeal could be 
brought ; and that case adopted the rule in McFarlane v. 
Leclaire, that had been laid down still more clearly by 
Lord Chelmsford, that the judgment is to be looked at as 
it affects the interests of the party prejudiced by it and 
who seeks to relieve himself from it by appeal. Such 
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cases are limited to the minimum amount of £500 ster- 
ling by Art. 1178, C. P. 


The defendant’s motion is therefore rejected. 
JUDGMENT :— 


“ Considérant que le montant de la condamnation n’est 
pas suffisant pour permettre l'appel au conseil privé de 
Sa Majesté ; 

‘* Renvoie ladite motion du défendeur, mais sans frais.” 

Beaudin & Cardinal for defendant moving. 

Dandurand & Brodeur contra. 

[Leave to appeal to the Supreme Court of Canada was 
granted, Nov. 22, 1893. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTRÉAL, 30 novembre 1893. 
Présents: BELANGER, JETTE et TASCHEREAU, JJ. 


THE SUN LIFE ASSURANCE COMPANY OF 
CANADA v. FRANÇOIS X. MANDEVILLE, 
ET AL., ES QUAL. 


Séquestre—Contestalion sur la possession ou propriété d'un 
immeuble—Créancier hypothécaire—Art. 1823 C. C. 


La demanderesse poursuivait les défendeurs en recouvrement du mon- 
tant d’une obligation hypothécaire. Les défendeurs mettaient en 
question la validité de l'obligation, plaidant que l'emprunt n’avait 
pas été autorisé et que la propriété lhypothéquée était insaisissable. 

Jceé (infirmant le jugement de la cour supérieure, Davidson, J., qui or- 
donnait le séquestre des biens, et celui de la même cour, Loranger, J., 
qui nommait le séquestre):—Que la contestation soulevée par les 
défendeurs, quant à la légalité de l'obligation invoqnée, n'avait pas 
pour effet de mettre en question entre les parties la propriété ou la 
possession des immeubles hypotliéqués et que, partant, en l'absence 
de preuve de détérioration, il n’y avait pas lieu au séquestre. 


Inscription en révision de deux jugements de la cour 
supérieure, ordonnant le séquestre des biens du défen- 
deur ct nommant le séquestre. 

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION : 


“ La cour après avoir entendu les parties sur la de- 
mande de révision des jugements du 28 septembre et du 
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5 octobre dernier, mettant sous séquestre les immeubles 
des défendeurs, hypothéqués a la créance de la compagnie 
demanderesse ; 

“ Attendu que par la requéte du 19 septembre dernier, 
demandant le séquestre, la demanderesse allègue : 

1. ‘ Que les défendeurs ayant nié la validité de l'obli- 
gation qu'elle invoque contre eux et de l'hypothèque qui 
en résulte, il y a litige entre les parties relativement à la 
propriété des dits immeubles, quant à l'existence de 
l’hypothèque ; 

2. “ Que ces immeubles se détériorent et seront insuff- 
sants pour garantir sa créance ; 

“ Attendu que la contestation soulevée par les Géfen- 
deurs, quant a la légalité de l'obligation invoquée, n’a 
pas pour effet de mettre en question entre les parties la 
propriété ou la possession des immeubles hypothéqués ; 

“ Attendu en outre que l'action est purement person- 
nelle; 

“ Attendu en conséquence que l'article 1823 du code 
civil n’a pas d'application dans l'espèce ; 

“ Attendu qu'il n'y a au dossier aucune preuve de la 
détérioration des immeubles bypothéqués, qu'il y a 
preuve au contraire, que ces immeubles sont tenus en 
bon état de réparations et ont même été améliorés : 

“ Attendu que dans ‘ces circonstances, la demande de 
séquestre n'était pas fondée et qu'il y a erreur dans le 
jugement du 28 septembre qui l'accorde et dans celui du 
5 octobre qui nomme Cyrille Renaud, séquestre aux dits 
biens; 

“ Révisant les dits jugements, les met à néant, renvoie 
la requête de la demanderesse en date du 19 septembre 
dernier, casse et annule la nomination du dit Renaud, a 
toutes fins que de droit, le tout avec dépens. tant de la 
cour de première instance que de cette cour.” 

Jugements infirmés. 

Hall, Cross, Brown & Sharp, procureurs de la deman- 
deresse. 

O. Gaudet, procureur des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 16 décembre 1893. 
Présent :—JETTÉ, J. 
McNAMEE et az. v. TETRAULT ET vir. 


Festament— Clause de déchéance. 


JrGé :— La clause d'un testament stipulant que le legs fait à un légataire 
serait nul si la mère du légataire faisait aucune réclamation contre 
la succession du testateur ou contestait le testament, est légale et 
doit être exécutée. ; 


JUGEMENT :— 


-“ Attendu que les demandeurs se pourvoient contre la 
défenderesse pour demander l’annulation d’un legs par- 
ticulier que lui a fait Dame Ellen Rehill, veuve McNamee, 
dans sou testament en date du 18 novembre 1878 par 
lequel, après avoir disposé en faveur des demandeurs 
des quatre cinquièmes d'un immeuble désigné sous le 
no 991, du quartier St. Antoine de Montréal, la testatrice 
à légué à la défenderesse l’autre cinquième de cet im- 
meuble, décrit comme suit (suit la description de l'immeuble) : 

* Attendu que les demandeurs alléguent que ce legs a 
été ainsi fait à la défenderesse sous la condition suivante 
exprimée au dit testament, savoir : 

“The lot of land hereinbefore bequeathed to my said 
grand daughter Alice Tétrault, is so bequeathed to her 
under the express condition that her mother, my beloved 
daughter Ellen McNamee, shall make no claim of any 
kind upon my estate and succession, and in the event of 
my said daughter Ellen McNamee making any claim 
upon my estate or opposing the execution of these pre- 
sents, then and in such case I hereby cancel the bequest 
bequeathed to the said Alice Tétrault, and I give, devise 
and bequeath the same share and share alike unto and to 
my said daughters, Suzan McNamee, Mary Jane 
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McNamee, Margaret McNamee and my son George 
McNamee; ’ 

“ Attendu que les demandeurs alléguent en outre que 
la condition prévue par le dit testament s'est subsé- 
quemment réalisée: que la dite Dame Ellen McNamee, 
veuve Tétrault, et mère de la défenderesse, s’est pourvue 
par action contre les présents demandeurs, pour demander 
sa part dans la succession de la dite Dame Ellen Rehill, 
nonobstant les dispositions du dit testament et/a obtenu 
jugement le 20 octobre 1885, la déclarant en droit d’avoir 
un septième dans les biens de sa dite mère et annulant 
les dispositions contraires de la dite Dame Rehill, en 
sorte que les demandeurs sont maintenant fondés a de- 
mander la révocation du legs fait 4 la défenderesse sous 
la condition susdite ; 

“ Attendu que la défenderesse conteste cette demande, 
disant : 

1. ‘ Que sa mère n’a jamais contesté le testament in- 
voqué, qu’elle a seulement réclamé les droits que lui 
assurait son contrat de mariage et que cette revendi- 
cation n'a pas porté atteinte au testament ; 

2. ‘“ Que le jugement allégué par les demandeurs n’a 
jamais été exécuté, qu'au contraire la mère de la défen- 
deresse a renoncé à tous droits sur l’immeuble sus dé- 
signé ; 

8. “ Enfin que la condition exprimée au testament de 
la dite Dame Rehill, ayant pour effet de faire dépendre 
le legs fait à la défenderesse de la volonté ou du caprice 
d'un tiers indépendant du légataire, est une condition 
illicite, illégale et contraire à l'ordre public et qui doit 
être réputée non écrite ; 

“ Attendu qu'il appert aux pièces du dossier que le 
père et la mère de la dite Ellen McNamee s'étaient 
obligés, par le contrat de mariage de cette derniére, de ne 
faire aucunes dispositions entre vifs ou testamentaires en 
faveur de leurs autres enfants, pouvant priver la dite 
Ellen McNamee de sa part intégrale dans leur succession, 
et ce a peine de nullité des dites dispositions et qu’aprés 
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le décès de la dite Dame Rehill, Ellen McNamee, qui se 

{rouvait entièrement laissée de côté par le testament de 

sa mère, s’est pourvue pour réclamer la part héréditaire 
4 laquelle elle avait droit et que sa demande fut accueillie 
Par le tribunal nonobstant les dispositions de ce testa- 
ment ; 

‘* Attendu que cette demande constituait la réclamation 
prév ue par le testament, et dont l'exercice avait pour 
fet d'annuler la disposition faite en faveur de la défen- 
dresse ; 

“* Attendu que le jugement qui a accueilli cette de- 
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man cle de la dite Ellen McNamee, a de fait mis de côté : 


et azra nulé pour autant les dispositions du testament de 
la Gite Dame Rehill, et donné ouverture au droit main- 
tema a nt réclamé par les demandeurs : 

‘* Attendu que ce jugement a été subséquemment 
‘LGC wté par une transaction intervenue le 27 novembre 
1885. entre la dite Ellen McNamee et sa sœur Margaret 
MeN amee, par laquelle cette derniére a acheté les droits 
S"est fait transporter le jugement de la dite Ellen 

SN amee, moyennant une somme de $1000 payée ; 
wy Attendu qu'il résulte de la disposition du testament 

& dite Dame Rehill, en faveur de la défenderesse, et 
Xela condition a laquelle cette disposition a été soumise, 
que l'intention de la testatrice était de donner à la 
souche représentée dans sa succession par sa fille Dame 

Ellen McNamee, une part égale a celle de chacun de ses 

quatre enfants demandeurs dans l'espèce, et de faire 

passer cette part immédiatement entre les mains de sa 
petite fille, la défenderesse, mais qu’elle ne voulait pas 
donner telle part a la défenderesse, et laisser subsister en 
méme temps contre sa succession les droits garantis a la 
mère de la défenderesse par son contrat de mariage, et que 
c'est dans ce but qu'elle a imposé la condition de la 
renonciation de la mére a ses droits pour que le legs a la 
fille prit effet ; 
“ Attendu que cette condition est licite et légale et 
qu'il n’y a aucun motif pour en repousser l'application ; 
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“ Attendu en conséquence que les exceptions ne sont 
pas fondées et que la demande doit étre accueillie ; 

‘’ Renvoie les dites exceptions et défenses de la défen- 
deresse, déclare que le legs à elle fait, par l'effet de la con- 
dition sous laquelle il avait été fait, du cinquiéme du dit 
immeuble, no. 991 du quartier St-Antoine tel que ci- 
dessus césigné et décrit, se trouve révoqué, et en consé- 
quence l'annule et révoque à toutes fins que de droit; 
déclare en conséquence les demandeurs propriétaires ex- 
clusifs du dit terrain ou emplacement; enjoint a la 
défenderesse d’en livrer possession aux demandeurs sous 
quinze jours du prononcé de ce jugement et faute par 
elle de ce faire dans ce délai, ordonne que les demandeurs 
en solent mis en possession, sous l'autorité de cette cour, 
et condamne la défenderesse aux dépens.” 

Judah, Branchaud & Kavanagh, procureurs des de- 
mandeurs. 

Mercier, Gouin & Lemieux, procureurs des défendeurs. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 23 mai 1898. 
Présent: OUIMET, J. 
GRANT v. HARKINS. 
Responsabilité— Dénonciation. 


Juct:—Une personne à qui on a volé une somme d'argent n’encourt 
aucune responsabilité civile en faisant faire des recherches sur 
la personne d’un individu qui était près d’elle quand le vol a été 
commis et qui savait qu’elle avait en sa possession une somme con- 
sidérable. | 


JUGEMENT : — 

“ Considérant que le dit demandeur n'a pas prouvé les 
allégations essentielles de sa dite demande et notamment 
les dommages par lui réclamés en cette cause ; 

“ Considérant qu'il appert que le crime de vol, sur sa 
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personne, dont se plaint le dit défendeur dans ses dites 
défenses, a été commis dans la nuit du 5 février 1892 ; 

“ Considérant qu'il est en preuve qu’immédiatement 
avant la perpétration du vol en question et immédia- 
tement après, le dit demandeur était et a été vu être, 
avec d’autres personnes, en la compagnie du défendeur 
dans le restaurant tenu par le nommé Sinclair McKay, 
tout près de l'endroit où le dit crime a été commis ; 

‘ Considérant qu'il est en preuve que le dit demandeur 
savait et connaissait que le dit défendeur avait là et alors 
en sa possession et sur sa personne, une somme d’argent 
considérable ; 

“ Considérant que dans ces circonstances le dit dé- 
fendeur était justifiable de demander à l'officier de police 
Barrette de faire des recherches sur la personne du dit 
demandeur, ce à quoi ce dernier paraît d’ailleurs avoir 
consenti et s’y être prêté, comme il était du reste du 
devoir de tout bon citoyen de faire; 

“ Considérant de plus que le dit défendeur avait non 
seulement le droit, mais qu'il était de son devoir de 
dénoncer et faire connaitre à l'autorité compétente toutes 
personnes qui pouvait l'aider à la recherche et à la 
découverte des auteurs du crime en question, ce que le 
dit défendeur paraît avoir fait dans l'espèce actuelle, et 
rien de plus, en signalant le dit demandeur aux dites 
autorités ; | 

“ Considérant qu'il appert par les faits établis en cette 
cause que le dit défendeur ne saurait être recherché en 
dommages pour l'exercice d’un droit et l’accomplissement 
d'un devoir légitimes ; 

“ Considérant que le dit défendeur a prouvé les allé- 
gations essentielles de ses dites défenses ; 

“ Maintient les dites défenses et déboute le dit de- 
mandeur de sa dite action, avec dépens.” 


Guerin & Feron, procureurs du demandeur. 
St. Pierre & Pélissier, procureurs du défendeur. 
(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. | 
QUEBEC, December 26, 1883. 
Coram ANDREWS, J. 
G. B.S. YOUNG erat. v. JAS. MacNIDER. 
Pledge— Matured bonds—Revendication —Art. 2268 C. C. 


Hewp:—A broker who accepts from a non trader, in pledge, as security 
for money advanced or loaned by him, securities payable to bearer 
and negotiable by delivery, takes them, if they have matured and 
are past due, subject to any deficiency of right in the borrower to 80 
pledge them. 

Where, therefore, the agent of an estate (not a trader dealing in 
similar articles) to whom bonds matured and past due were entrust- 
ed for safe keeping and for collection of the interest on the coupons, 
pledges them to a broker, as security for a loan made tu himself per- 
sonally, the representatives of the estate have a right to resume pos- 
session of them by revendication in the lands of the broker. 


PER CURIAM. 


By this action, instituted on the 6th July last, the heirs 
of the late Mr. D. D. Young revendicate from Mr. Mac- 
Nider, broker, of this city, six bonds or debentures of the 
trustees of the Quebec Turnpike Roads of the face value 
of $5,000, and on which sum, $3,900, arrears of interest, 
are alleged to be due. 

The defendant meets the action by a peremptory excep- 
tion alleging that, for 20 years past, he has been a stock 
and share broker in this city ; and that, for more than 15 
years past, John Y. Welch has also, to plaintiff’s know- 
ledge, carried on the business of stock and share broker 
and general accountant, and, for more than 10 years last | 
past, has been in the habit of borrowing large sums of 
money from him, the defendant, and, as security for such 
loans, of depositing bonds and debentures, and, specially, 
turnpike bonds, and, that at the time of the institution of 
this action, said Welch owed him, the defendant, divers 
large sums of money loaned, as in said plea specified, and 
that the bonds revendicated had been deposited and 
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pledged by said Welch to defendant, prior to said loans, 
as security for them, he, the defendant, tuking the said 
bond$ in good faith, as being the property of said Welch ; 
that, on the 15th July, 1892, defendant advanced plaintiffs, 
through Welch, their attorney, $800, repayable on demand, 
but still unpaid. 

The plaintiffs reply specially that, on the 21st July, 
1882, they appointed the said John Y. Welch and W. G. 
Petry, to be joint managers and administrators of the 
estate of D. D Young; that, onthe 19th June, 1883, they 
replaced W. G. Petry by W. R. Dean, who, in 1886, ceased 
to act, and that, thereafter, John Y. Welch acted alone ; 
that, as such administrator, he was entrusted with the 
custody of the said bonds, but was not authorized to deal 
with them in any way ; that it was a matter of notoriety 
and known to defendant, that Welch was administrator 
of the Young estate, and, also, of several other estatcs, 
and, among others, of those of the late Messrs Edward 
Burstall, Charles E. Levey and W. W. Scott, and that de- 
fendant also knew he had been previously unfortunate in 
business, and owned no property, also, that the sald bonds 
revendicated were, with others, about the 18th July, 
1883, advertised for, in the Quebec Morning Chronicle, by 
Welch and Dean, as joint administrators of the Young 
estate, and, then, became the subject of correspondence be- 
tween them and Mr. David Rattray ; likewise, that in 
1883, said bonds were filed as exhibits in this Court, ina 
case of Rattray against the plaintiffs, and still bore, when 
received by the now defendant, an endorsation as exhi- 
bits in that case, whereby plaintiffs say defendant was 
put on enquiry which he did not make, and he, therefore, 
cannot claim the said bonds as a holder in good faith. 
Plaintiffs also specially denied any loan to them from 
defendant, also denying that Welch was a stock broker. 

The proof shows that Welch, in 1882, was, by the heirs 
of the Young estate, named their attorney, in conjunction 
with Mr. W. G. Petry, jointly, to administer the estate, 
collect its revenues and pay its debts. No power to 

Vol 1V, C&. 14 
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alienate or borrow was given. In 1888, Mr. Petry was 
replaced by Mr. Dean, who retired in 1886, and after that, 
the heirs allowed Welch to act alone, Dean not being re- 
placed by any one. 

The bonds in question in this cause, like the various 
other titles and securities owned by the estate, were kept 
in a safe of which Welch had the key, and it was part of 
his business, under the power of attorney, to present 
these bonds for payment of the interest accruing on them. 
While acting as sole attorney, that is, alter Mr. Dean had 
retired, Welch pledged the bonds to the defendant for a 
loan to himself personally. This occurred in the month 
of May 1887, and ever since then, they have been held by 
the defendant, as security for loans made by him to 
Welch. They were pledged by Welch as his own pro- 
perty, the defendant accepted them as such, and, there 
can be no doubt, had no suspicion that any fraud was 
being committed by Welch, whose reputation at the time 
was of the best. The defendant, however, knew that 
Welch was the attorney of the Young estate, and that 
his business was largely that of an agent and manager 
of estates. He also knew that Welch, prior to becoming 
an estate agent, had been in the lumber trade and had 
failed. It is also proved that on three of the six bonds, 
viz, on each of those numbered 8, 5 and 16, there was 
affixed a paper on which was written the following words 
“S. C. 926 Rattray, plff. v. Young et al., defts. Plaintiff’s 
Exhibit A one, and B. and C., on the other two, with the 
words stamped thereon sep. 20, 1883,” followed by the 
initials of the prothonotary. In July, 1883, four of the 
bonds, viz, Nos. 8, 4, 5 and 17 had been the matter of 
correspondence and discussion in the Quebec Morning 
Chronicle, in coùnection with the affairs of the Young 
estate and in a way sufficient to show that they were 
then the property of that estate. The defendant is proved 
to be a money broker, part of whose business it is to ad- 
vance loans on securities similar to the ‘bonds in ques- 
tion. It is not shown that Welch was a broker of any 
kind ; on the contrary, it is proved he was not a trader, 
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but an accountant and estate agent. It is on these facts 
that I have to decide whether the defendant can retain 
the bonds until repaid the advances he made on them to 
Welch. | 

The general rule is that no one can give a better title 

than he himself has, but to this rule there are exceptions. 
It is for the defendant to show that his case comes within 
some one of such exceptions. 
- One of the exceptions, and one of which would at once 
occur to any one on reading the foregoing statement of 
the case, is that of certain negotiable instruments, v. g. 
bills of exchange and promissory notes (C. C. 2387 re- 
placed by 53 Vic. Can. cap. 33, sec. 86). That the bonds 
revendicated are negotiable instruments seems to be suf- 
ficiently clear. The statutes under which they ‘were 
issued enact that they shall be transferable by delivery. 
(Vide 4 Vic. cap. 17, sec. 22). Moreover, they are the 
written promises of the corporation to pay a sum certain, 
at a date fixed, and are in terms made payable to bearer ; 
they are, I think, in fact and in legal effect, the promis- 
sory notes of the said corporation. 

There is also proof of record that, among brokers and 
bankers, they currently pass by delivery, as negotiable se- 
curities. In the absence of fraud, or of such gross negli- 
gence in the holder, as indicates a wilful intentional 
blindness equivalent to fraud, and from which notice of 
infirmity of title could fairly be inferred, a good title to 
bills of exchange and promissury notes is conferred, even 
when the transferrer himself is without good title. Jones 
v. Gordon, 1877, H. L. 2 Appeal Cases, 629, but with this 
qualification, viz, that the transfer be before the maturity 
of such instrument. Now all these bonds matured in the 
year 1869 and would therefore, if to be deemed promissory 
notes, have lost that privilege. Daniel on negotiable 
instruments, in Book VI, of his 2nd Vol., Cap. 47, par. 
1502, p. 508 of the 3rd edition, says: “ The rights of the 
“ purchaser or holder of a coupon bond are determined 
“by the same principles which control those of a pur- 
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“ chaser or holder of a bill or note.” In England, in the 
case of Gorgier v. Mieville, 8 Barnewall & Cresswell's Re- 
ports, p. 45, Chief Justice Abbott decided that a Prussian 
bond payable to bearer passes like a bill of exchange, and 
that consequently, ‘an agent, in whose hands such a 
“bond was placed for a special purpose, might confer a 
“ good title by pledging it to a person who did not know 
“that the party pledging was not the real owner,” and 
that appears to have been constantly since held to be the 
law of England. Vide Goodwin v. Robarts, L. R., Appeal 
cases, Vol. I, p. 476, and the still more recent case of The 
London & County Bunking Co. v. The London River Plate 
Bank, Law Journal, N.S., Vol. 57, p. 601. But it does 
not appear that the Prussian bond in question had matur- 
ed when pledged. In fact the dates in the report of the 
case show the contrary, and I have not been able to find 
any precedent for so deciding in the case of an overdue 
bond. On the contrary, in par. 1505 of his same chapter, 
Daniel, after saying that “a coupon becomes due on the 
“very day fixed for payment of interest on the bond 
“ (without grace), whether it be drawn in the form of a 
“ bill, note, check, or mere interest warrant,” adds, ‘as 
“soon as that duy passes, it is regarded as dishonored, 
“ like other commercial paper remaining unpaid at matu- 
‘rity ; and, if thereafter transferred, the transferee takes 
‘it subject to all frauds and equities with which it was 
‘ affected in the hands of his transferrer”; and he cites 
American decisions to that effect. one of them being 
Evertson v. National Bank of Newport, 66 N. Y. Reports, p. 
14, in which Judge Allen giving the judgment of the 
Court of Appeals, said: “It is only as negotiable com- 
“ mercial paper that the plaintiff, as a bond fide purchaser, 
“ could acquire a good title to the coupons from one hav- — 
‘ing no title thereto, and he can only acquire such title 
“ by a purchase under the same circumstances that would 
“ give him a title to other commercial paper, and, if there 
“ were no days of grace for the payment of these coupons, 


“they would not be transferred so as to give a good 
“ title.” 
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Vide also Randolph, on Commercial paper, Vol. 8, par. 183. 
1048. Young 
The bonds claimed by the plaintiffs in the present MseNidr. 
case, though matured in 1869, have been, by the Road "rw 
Trustees, repeatedly recognised as due and payable. and 
the evidence of that is on each bond, in the shape of me- 
moranda of part payments of interest down to the year 
1879 Would that affect the question, and assimilate 
them to current unmatured bonds? I can find no au- 
thority for saying that it would, and Mr. Justice Casault 
held, in Duchaine v. Magutre et al, 8 Q. L. R., p. 295, 
that the rule in favor of bond fide holders of bills and 
notes, being an exception, cannot be extended to cases 
other than those explicitly stated in the law, and I agree 
with him, at all events, where, for such extension, high 
judicial authority cannot be invoked. 
If the defendant cannot successfully claim to hold 
these bonds on the ground that they are negotiable in- 
struments, of which he is the holder in good faith, to be 
governed by rules applying to unmatured commercial 
paper, then it becomes necessary to inquire what other, if 
any, exception to the general rule above alluded to, viz., 
that a transferee’s title is no better than the transfer- 
rer’s, may apply to this case. An exception to that rule 
is made in C C. Art. 2268, in favor of things “ bought in 
“ good faith in a fair or market, or at a public sale, or from 
“ a trader dealing in similar articles, (and in commercial 
‘ matters generally)”, and these articles now apply to 
pledges to the same extent as to sales. But Welch was 
not a trader, and a Joan to him, and his pledging of bonds 
as security for such loan, even in favour of a trader 
(which the defendant is), does not, in my opinion, come 
within such exception. My reasons for that opinion will 
be found in my judgment in Gray v. The Hospital of the 
Sacred Heart, 18 Q. L. R., 85, and here I may note that 
Lord Chancellor Selborne, referring to this Art. 2268 and 
to Arts. 1488 and 1489, in the case of the City Bank v. 
Barrow, L. R., Appeal cases, Vol. V, p. 672, and alluding 
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to the two expressions used in said articles, ‘“ nor in com- 
‘mercial matters generaily,” and, ‘if it be a commercial 
“ matter,” said: ‘My impression is that these words do 
“ not mean to sweep in all sales, in all kind « f commer- 
“cial dealings, without limit, which probably would 
‘have made it necessary to provide for many things 
“ which are specially provided for elsewhere in the Code : 
“ but that they only mean such sales as, either in the or- 
“ dinary course of commercial business, according to the 
“# Law Merchant. or, under any special provisions of the 
‘“‘ Code as to commercial transactions (such as the factors’ 
“ clauses). would give a good title, as against the true 
‘owner, to a bond fide purchaser.” These views were 
concurred in by all the other judges in that case. Lord 
Blackburn said: ‘‘ Whatever is included within the Fac- 
‘tors’ Acts, I think would be “ commercial matters,” and 
‘ would come in, and whatever has been sold or pledged 
“in such a way that the sale or pledge would be good 
‘“ under the Factors’ Acts, is understood, in Canada, to be 
‘“ brought in there. In these cases you do not want your 
‘ prescription, because you have your right at once. That 
‘is the sense to be put upon those words ‘ nor commer- 
“ cial matters generally.” It could not be for a moment 
“ contended that they meant that wherever anybody had 
“ got hold of, had corporeal possession of, goods in a com- 
‘mercial transaction, he should instantly have as good 
“ title to them as if he had kept them for three years.” 
Lord Watson used these words: “I think it was simply 
‘intended to state that prescription was not necessary, 
“either in the enumerated cases, or in any other case 
‘ where the possessor of a corporeal movable had already 
“ got a good title according to commercial law, leaving it 
‘to the law to determine whether that good title existed 
“ or not.” See, somewhat to the same effect, Chief Justice 
Lacoste’s remarks in the recent case of Filiatrault & Goldie, 
Q. Official Reports, Vol. 2, Q. B., p. 368. 

The Factors’ Acts alluded to by Lord Selborne are sub- 
stantially reproduced by our C. C. Arts. 1736 to 1754. I 
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think they do not, nor do those articles of our Code apply 
to an estate agent such as Welch. The rule in England 
is that their application is confined to persons “ whose 
“employment corresponds to that of some known kind 
of commercial agent, like that class (factors) from which 
“the act has taken its name.” Vide remarks of Lord 
Chancellor Selborne in Cily Bank v. Barrow, L. R., Appeal 
cases, Vol. 5, p. 674, who also calls attention to the fact 
that, in this Province, the character of the “ agent ” indi- 
cated in these articles is made plain by the French ver- 
sion using, not the word agent, but the word ‘ facteur,” 
which term is defined by Art. 1786 as ‘ un agent employé 
“a acheter ou à vendre des marchandises pour un autre 
“de qui il reçoit une rétribution communément appelée 
“commission.” Vide also the case of Cole & al. v. The 
North Western Bank, L. R., C. P. D. Vol. 10, p. 854. 

There remains the question whether the plaintiffs, by 
any act of theirs, gave reasonable cause to the defendant 
to consider, under the circumstances disclosed by the 
evidence, that Welch had power to pledge the bonds in 
question. There is no doubt that the deed by which the 
plaintiffs constituted Welch their agent, gave him no 
power, either to sell, or pledge, any of the assets of the 
estate; but Art. 1730 C. C., says: “The mandator is lia- 
“ble to third parties who, in good faith, contract with a 
“person, not his mandatary, under the belief that he is 
“ so, when the mandator has given reasonable cause for 
“ such belief.” 

The defendant does not contend that his case comes 
within the letter of this article, for Welch did not profess 
to deal with the bonds as plaintiffs’ agent, or on behalf 
of plaintiffs. What the defendant does contend is, that 
it comes within its spirit and that, by placing the bonds 
in Welch’s hands, even although only that he might col- 
lect the interest thereon, they put it into his power to 
deceive defendant and gave him the opportunity to ob- 
tain, as apparent owner of the bonds, the advances of 
money which he in fact made on them. 
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The case of Goodwin v. Robarls et al, L. R., Appeal 
cases, Vol. 1, p. 476, has considerable analogy to the pre- 


sent one. The plaintiff Goodwin intrusted his broker 


with some Russian and Hungarian bond-scrip, to be ex- 
changed for bonds, or sold, as he, the plaintiff, should 
direct ; the broker fraudulently pledged them for a loan 
to himself. The House of Lords held the pledge binding, 
on two grounds, Ist. That the scrip was negotiable 
paper, a good title to which passed by mere delivery to a 
bond fide holder, but also, 2nd., distinctly on the ground 
that, even if not negotiable paper, the plaintiff had fur- 
nished his broker with the opportunity to pledge it as 
his own. On this point, Lord Chancellor Cairns and 
Lord Hatherly are quite explicit, Lord Chancellor Cairns 
using the words: ‘‘ Let it be assumed for the moment 
“that the instrument was not negotiable, that no right 
“of action was transferred by the delivery. and that no 
“legal claim could be made by the taker, in his own 
“ name, against the foreign government, still the appel- 
‘ lant is in the position of a person who has made a re- 
* presentation on the face of his scrip, that it would pass 
“ with a good title to any one, on his taking it in good 
‘faith and for value, who has put it in the power of his 
“ agent to hand over the scrip, with this representation, 
“ to those who are induced to alter their position on the 
“faith of the representation so made.” In the subse- 
quent similar case of Rumball v. The Metropolitan Bank, L. 
R., Q. B., Vol. 2, p. 194, there was the same holding. 
Mellor, J.. giving the judgment of the Court composed 
of himself and the Chief Justice Cockburn, enunciated 
the principle in these words: “ If a party possessed of a 
‘ security, purporting on the face of it to be transferrable 
“ by delivery, chooses to leave such security in the hands 
‘ of a third party, and the latter makes it over to a bond 
‘fide holder for value, the true owner must be taken to 
“have brought about his own loss and cannot recover it 
“ back.” 

The case of the Earl of Sheffield & The London Joint Stock 
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Bank, L. R., 13 Appeal cases, p. 267, cited for the plain- 18. 
tiffs, does not conflict with this statement of the law, as Young 
is clearly pointed out in the later case of the London Joint Macider. 
Stock Bank & Simmons, L. R., 1892, Appeals, p. 201. But Andrews, J. 
in both these cases of Goodwin v. Robarts et al., and Rum- 

ball v. The Metropolitan Bank, as also in the last mentioned 

one of London Joint Stock Bank & Simmons, the parties 

who pledged the securities were stock and share brokers, 
whereas as | have before said Welch was not. If he had 

been, the defendant, perhaps, might have successfully | 
relied on the Arts. 1488, 1489 and 2268, C. C. above al- 

luded to, he would have derived title from “a trader 
dealing in similar articles ” and at all events the equitable 
doctrine of estoppel, which formed the basis of the ground 

taken, as above, in those cases of Goodwin v. Robarts, and 
Rumball v. Metropolitan Bank, would have been much 

more forcibly urged against the plaintiffs. It could have 

been said, ‘ you gave the bonds into the hands of persons 

‘ whom all the world would naturally think had power 

‘to sell them, and you have thus yourself induced the 
“defendant to believe that he could safely advance his 

‘ money on them.” But in the present case, it is diffi- 

cult to impute any blame whatever to the plaintiffs. 

They are non-residents and necessarily were forced to 
confide the management of the estate and the custody of 

its property to a local agent. They chose a person of then 

high character, not a dealer in stocks or bonds, nor en- 
gaged in trade of any kind, but one known to be an © 
estate agent. What better could they do? Then again, 

in all the English cases to which I have above referred, 

and in all those other very numerous ones I have looked 

into in the course of my examination of the present mat- 

ter, the securities disposed of were current unmatured 

ones. As to them, the considerations drawn from the 
necessity of not interfering with the facilities which 
ought to be accorded to ordinary commercial transactions 

apply also with much greater force than to the case of 
overdue, dishonoured bonds. The mere fact that paper 
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is overdue is a legal ground for putting one to whom it 
is offered on enquiry, as to the title of him who offers it, 
58 Vic. Can. Cap. 38, sec. 36. In the words of Daniel, 
Vol. 1, Book 3, Cap. 24, sec. 4, par. 782: “The fact of its 
“ dishonour which is apparent from its face, is equivalent 
“ to notice to the holder that he takes it subject to its in- 
‘* firmities, and can acquire no better title than his trans- 
“ ferrer.” In addition to their being overdue, there was 
in the present case the circumstance that, to three of the 
bonds, there was affixed an envelope indicating that they 
had been the subject of litigation, or, at least, had been 
filed in a law-suit. This is not altogether an immaterial 


‘circumstance and was considered by defendant’s own 


witness, Mr. McGie, to have been one calculated to create 
suspicion. 

However, without taking it, or the prior advertisement 
of some of the bonds into account, which Mr. McNider 
had no doubt forgotten, as he says he had, I think the 
defence fails for the reason that it has been unable to 
bring itself within any of the exceptions admitted in our 
law to the general rule which I first alluded to—that a 
transferee’s title is not better than the transferrer’s. The 
cases of the Culontal Bank & Cady & al. L. R., Appeal 
cases, Vol. 15, p. 267, and Cook v. Eschelby, L. R., Appeal 
cases, Vol. 12, p. 271, both cited by the plaintiffs, serve 
to show that it will not be without grave cause that the 
true owner will be held to have lost titie in favour of the 
transferee of one who had none. 

Having given this case the best consideration of which 
I am capable, I think the plaintiffs are entitled to a judg- 
ment declaring them to be still owners of the debentures 
revendicated and ordering them to be restored to ther 
with costs. 

Caron, Pentland & Stuart, Attorneys for plaintiffs. 

C. B. Langivts, Attorney for defendant. 

(w. C. L.) 
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HULL, 4 novembre 1898. 


Présent : MALHIOT, J. 


LEMON THOMPSON v. WILLIAM H. HURDMAN, ET 
AL., & L'HONORABLE J. E. ROBIDOUX, Es QUAL., in- 
tervenant, & L’HONORABLE T. C. CASGRAIN, Es- 
QUAL., intervenant par reprise d’instance. 


Rivière navigable et flottable—Grèves, iles et lit d’une riviere— 
Propriété— Domaine public— Droit constilutionnel—Ga- 
rantie. 


Jcck :—]. Les grèves, le lit de la rivière Ottawa et les flots et les rochers 
qui s’y tronvent en front du township de Hull ne font pas partie du 
dit township, et une concession de lots de terre situés dans ce town- 
ship et décrits comme s’(tendant d’un point à l’autre “ along the 
banks of the river Ottawa ” ne comprend pas les îles, îlots, rochers, 
lots de grève et À eau profonde qui se trouvent en front des dits lots 
de terre sur la rivière Ottawa. | 

2. Le lit et les grèves des rivières navigables et flottables dans la 
province de Québec, et les îles et tlots qui s’y trouvent et s’y forment, 
font partie, tant qu'ils n’ont pas été aliénés, du domaine public et, 
aux termes des articles 109 et 117 de l’acte de l'Amérique Britannique 
du nord, 1867, appartiennent à la province de Québec et non à la 
puissance du Canada, partant, la province est seule en poss-ssion du 
droit de concéder des lots de grève et à eau profonde dans et sur 
ces rivières. 

3. Une rivière est navigable et flottable nonobstant que Ia naviga- 
tion en soit interrompue en plusieurs endroits par des chutes et des 
rapides. 

4. Le vendeur d’un immeuble est tenu d’indemniser l’acheteur de 
ce qu’il en a coûté à ce dernier pour rendre son titre parfait. 

5. Dans l'espèce, les défendeurs, acheteurs de la part du demandeur 
dans des lots de terre et des constructions faites sur ces lots, 
ayant obtenu à des conditions favorables le transport des droits de 
la couronne à ces lots, grace à la longue possession du demandeur 
(vendeur) ses associés et ses auteurs, et grace aux constructions et 
améliorations que ces derniers avaient faites sur les lots en question, 
et ne se trouvant plus, à raison de ce transport, exposés à l’éviction, ils 
ne pouvaient opposer, en compensation à la créance du demandeur, 
pour balance du prix de vente, d’autre somme que celle qu’ils avaient 
payée pour l’acquisition des droits de la couronne. 


Le 15 août 1879, Augustus Sherman, marchand de bois 
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de Glen Falls, N. Y., et Theodore Ellery Lord d’Albany, 
qui faisaient affaires à Hull sous le nom de Sherman, Lord 
& Co. et les défendeurs, qui alors faisaient commerce sous 
le nom de W. H. Hurdman & Brothers, convinrent de 
former une société pour manufacturer et faire le commer- 
ce de bois dans la cité de Hull, sous le nom de Sherman, 
Lord & Hurdmans. Les défendeurs mirent dans la socié- 
té certaines limites ou licences de coupe de bois et Sher- 
man, Lord & Co. certaines scieries, cours pour empiler le 
bois, chaussées, étangs, pouvoirs d’eau et améliorations 
situés en la cité de Hull. Par l’acte de société il fut con- 
venu, vu l'engagement que prenaient Sherman, Lord & 
Co. de fournir les fonds nécessaires pour l'exploitation de 
la société, que ces derniers garderaient la propriété de 
leurs moulins et autres propriétés par eux mis dans la 
société, et que les limites de W. H. Hurdman & Brothers, 
leur seraient transportées comme garantie du rembourse- 
ment de leurs avances. 

Le 10 décembre 1884, Augustus Sherman est décédé et 
le 10 octobre 1885, le demandeur a acquis tous les droits 
de sa succession dans les dites sociétés de Sherman, Lord 
& Co. et Sherman, Lord & Hurdmans. Le 23 octobre 
1885, il fut convenu entre le demandeur, le dit Lord et 
les défendeurs que les dites sociétés seraient continuées 
et que le demandeur y prendrait la place du dit Sherman 
et assumerait toutes ses obligations, ces sociétés devant 
désormais porter le nom de Thompson & Lord et de Lord, 
Hurdmans & Co. 

Le 20 juillet 1885, le demandeur s'est engagé envers les 
fendeurs de leur vendre sa part dans la dite société de 
rd, Hurdmans & Co., c'est-à-dire la part qui avait appar- 
1a à Augustus Sherman, en considération de six paie- 
ants se montant en tout à la somme de $270,640.26, dont 
2,000, payable le 1er novembre 1886 et les cinq autres 
rsements payables le 6 janvier de chacune de cinq 
nées subséquentes. Par ce marché, il fut convenu que 
les défendeurs faisaient défaut de rencontrer aucun des 
ts paiements au jour fixé, les autres versements devien- 
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draient immédiatement dus et exigibles et que dans le 18. 
cas où les défendeurs paieraient le dit terme de $62,000 à Thompson 
son échéance, ils deviendraient les propriétaires, comme Hurdinan, 
de la date du dit marché, de la part du demandeur dans 
la dite société, excepté dans les limites de bois, scieries, 
cours pour empiler le bois, chaussées, pouvoirs d’eau et 
améliorations et que lorsque les défendeurs auraient fait 
tous les paiements, le demandeur leur transporterait sa 
part dans tous les dits biens. 

Subséquemment, par un marché du 16 décembre 1887, 
les défendeurs reconnurent devoir au demandeur sur la 
dite somme de $270.640.26, une balance de $174,216.48 
étant les cinq derniers versements et en considération 
d’une année de délai à eux accordée par le demandeur, ils 
s'engagèrent à lui payer $184,669.68, étant pour la balance 
et une année d'intérêts, en cinq paiements annuels à com- 
mencer le 6 janvier-1889. Il fut en outre stipulé que le 
demandeur aurait droit d'exiger toute la somme de $184,- 
669.68, ou toute différence restée due, si les défendeurs 
faisaient défaut de rencontrer aucun de ces paiements, que 
les défendeurs tiendraient assurées les bAtisses en question 
et qu’en outre des garanties déja stipulées, le demandeur 
pourrait, au cas où les défendeurs feraient défaut pendant 
deux mois de payer sa créance ou aucun versement, ven- 
dre les dites limites de bois pour se payer le montant que 
les défendeurs lui devraient. 

Cet exposé fait, nous citerons cette partie du texte du 
jugement qui analyse les plaidoiries et les prétentions 
des parties. 

“ Attendu que par son action en cctte cause, le dit 
demandeur réclame des dits défendeurs la somme de 
$124,528.68, savoir: $123,528.18, balance lui restant due 
sur la dite somme de $184,669.58, laquelle serait devenue 
échue faute par les dits défendeurs d’avoir payé le terme 
échu le 6 janvier 1889 à son échéance, et $1000, de dom- 
mages lui résultant de ce que les dits défendeurs n’au- 
raient pas fait assurer les dites bâtisses, moulins et machi- 
neries et de ce que le demandeur les aurait fait assurer 
lui-même et payé les primes au coût de $1000. 
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“ Attendu que les dits défendeurs pour défense à la 
dite action ont plaidé une exception dilatoire par laquelle 
ils allèguent en résumé: lo que le dit demandeur ne 
réside pas dans la province de Québec et qu'il n'avait pas 
fourni de cautionnement pour les frais de l’action en cette 
cause, 20 qu’il n’y avait pas eu de procuration de pro- 
duite de la part du demandeur autorisant les procureurs 


qui ont intenté l’action en cette cause à le faire, et 30 que 


les dits défendeurs seraient troublés dans la possession et 


‘ jouissance de certains lots de grève et de lit de rivière 


(water lots) longuement désignés en premier, second, 
troisième, quatrième et cinquième lieu dans la dite excep- 
tion et qui feraient partie des immeubles de Ja société de 
Lord, Hurdmans & Co. dont le dit demandeur avait vendu 
sa part aux dit défendeurs, comme susdit, que le dit lot 
désigné en premier lieu dans la dite exception et commu- 
nément connu sous le nom de “ Table Rock” avait été 
octroyé par Sa Majesté, en vertu de lettres patentes éma- 
nées en date du 10 janvier, 1888, à George Nicholas Rowe 
de la cité de Québec, lequel l'aurait vendu à William 
George Hurdman, teneur de livre de la cité de Hull, qui 
aurait intenté une poursuite oontre les défendeurs devant 
la cour supérieure pour en récouvrer la possession ; que le 
dit William George Hurdman avait acquis de Sa Majesté 
par lettres patentes émanées le ou vers Je 18 mars 1889 
les lots de grève et de lit de rivière désignés en second, 
troisième, quatrième et cinquième lieu dans la dite 
exception dilatoire et sur lesquels seraient construits les 
moulins à scie, chau-sées, étang:, et se trouveraient les 
pouvoirs d’eau et cours à piler le bois de la dite société de 
Lord, Hurdmans & Co, et aurait intenté une poursuite 
contre les dits défendeurs dans la dite cour, pour en recou- 
vrer la possession ; que les dites poursuites étaient alors 
encore pendantes ; que le dit demandeur serait le garant 
des dits défendeurs jusqu’à concurrence des deux tiers de 
la valeur des dits lots ; que le lot en premier lieu désigné 
vaudiait $100,000 et que les quatre autres lots vaudraient 
$150,000 ct que ico dommages qui résulteraient aux dits 
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défendeurs de l'éviction du dit premier lot seraient de 
$110,000 et de l'éviction des quatre autres lots seraient de 
$160,000 ; que les dits défendeurs seraient bien fondés a 
demander que les procédés en cette cause fussent suspen- 
dus jusqu'à ce que le demandeur eût fait cesser le dit trou- 
ble ou jusqu'à ce qu'il eût fourni cautionnement aux dits 
défendeurs contre le dit trouble et danger d'éviction et 
concluent en conséquence à ce que les procédés soient 
suspendus: lo. jusqu'à ce que le demandeur ait fourni 
cautionnement pour les frais, 20. jusqu'à ce qu'il ait été 
produit de sa part une procuration autorisant la poursuite 
en cette cause, et 80. jusqu'à ce qu'il ait fait cesser le dit 
trouble et danger d’éviction ou jusqu'à ce qu'il ait donné 
aux défendeurs, cautionnement contre le dit trouble et 
danger d’éviction ; 

“ Attendu que sans s'arrêter à la dite exception dila- 
toire, le dit demandeur suivant l’article 131 du code de 
procédure civile a requis les dits défendeurs de plaider 
au mérite de la dite action et que les dits défendenrs ont 
produit outre une défense en fait, un plaidoyer au mérite 
par lequel ils invoquent en partie les mêmes moyens que 
dans leur exception dilatoire et allèguent en résumé que 
parmi les biens immeubles, lots de grève, et de lit de 
rivière mis par le dit Augustus Sherman, et le dit Théo- 
dore Ellery Lord dans la société de Sherman, Lord & 
Hurdmans formée le 15 août 1879, comme susdit, se trou- 
vaient les dits lots de grève et de lit de rivière désignés 
en premier, second, troisième, quatrième et cinquième 
lieu dans la dite exception dilatoire et dans le dit plai- 
doyer et que le dit demandeur eh prenant la place du dit 
Augustus Sherman, dans la dite société de Sherman, Lord 
& Hurdmans, et en assumant toutes les obligations du 


dit Sherman tel qu'il l'avait fait par les conventions addi- 


tionnelles de société du 22 octobre 1885 et en vendant sa 
part dans la dite société, connue alors sous le nom de 
Lord, Hurdmans & Co. par les marchés du 20 juillet 
1886, et du 16 décembre 1887 suscités, il avait de fait ven- 
du les deux tiers des dits lots de grève, et de lit de rivière ; 
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que cependant il n'en avait pas été alors le propriétaire, 
qu'ils appartenaient alors à Sa Majesté, qui les avaient 
accordés par les lettres patentes susvités au dit George 
Nicholas Rowe, et au dit William George Hurdman, qu’en 
conséquence, la dite vente était nulle et de nul effet; que 
ce qui restait des dites propriétés dans la cité de Hull, à 
part des dits lots de grève et de lit de rivière, serait de 
peu d’étendue et de valeur pour les défendeurs et n'aurait 
pas été acheté par eux à part et sans les dits lots; que le 
16 décembre 1887, les défendeurs avaient payé au deman- 
deur en vertu du marché du 20 juillet 1886 $86,423.58 et 
que cette somme était plus que suffisante pour payer ce 
que le dit demandeur avait vendu et cédé aux dits défen- 
deurs par le marché du 20 juillet susdit, à part les dits 
lots de grève et de rivière; que les défendeurs n'auraient 
jamais, sans juste cause, fait défaut de payer les sommes 
ou termes de paiement stipulés par le dit marché du 16 
décembre 1887 et que lors de l'institution de l'action en 
cette cause, le dit demandeur avait reçu plus qu'il ne lui 
était alors dû en vertu du dit marché; que le ou vers le 10 
décembre 1886 le dit-Lord serait décédé et que ses exécu- 
teurs testamentaires, par acte passé en date du 2 décem- 
bre 1887, auraient vendu sa part, c’est-a-dire un tiers indi- 
vis des dits lots 4 Alexander James Christie, avocat de la 
cité d’Ottawa, et que par un autre acte en date du 3 jan- 
vier suivant, le dit Christie aurait vendu le dit tiers indi- 
vis à James MacLaren et à Alexander Fraser qui se 
seraient obligés par le dit acte de le vendre aux dits 
défendeurs qui se seraient obligés de l'acheter le tout aux 
prix et conditions et en la manière exprimés dans le dit 
acte. Pourquoi ils concluent à ce que les dits actes du 
20 juillet et du 16 décembre susdits et la vente qu'ils 
comportent soient déclarés nuls et de nul effet et que les 
dits défendeurs soient relevés de toute obligation de payer 
an dit demandeur la considération ou prix de vente y 
mentionné ; 

“ Attendu que les dits défendeurs se sont portés deman- 
deurs incidents contre le dit demandeur pour demander 
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que le dit demandeur soit tenu de leur rétrocéder les 
limites ou licences de coupe de bois situées sur la rivière 
Kippewa, et ses tributaires qui lui avaient été transpor- 
tées comme garantie du paiement du dit prix de vente et 
qu'à défaut par lui de le faire, il soit condamné à leur 
payer la somme de $120,000, valeur des dites limites ; 

“ Attendu que le dit demandeur a répondu à la dite 
exception dilatoire, en substance, que le dit Augustus 
Sherman par l'acte de société du 15 août 1879 n'avait 
aucunement garanti ses titres à aucun des immeubles 
mentionnés dans la dite exception non plus que par l'acte 
du 20 juillet 1886 ; que l’acte ou marché du 16 décembre 
1887 avait remplacé les marchés antérieurs et que ce mar- 
ché n’était qu'une vente de sa part dans la dite société 
quelle qu’elle fit et ne comportait aucune garantie; que 
le dit William George Hurdman n'avait jamais eu un 
titre valable aux immeubles désignés dans la dite excep- 
tion, que les lettres patentes qui lui avaient été accordées 
ainsi qu’a George N. Rowe, étaient nulles et illégales, 
parce qu’elles avaient été émises par le gouvernement de 
la province de Québec, qui n’aurait jamais eu de juridic- 
tion ni d'autorité sur les dits immeubles ni sur la rivière 
Ottawa, qui est navigable et du lit de laquelle ils faisaient 
partie; qu'ils avaient toujours appartenu au gouverne- 
ment du Canada qui seul aurait le contrôle de la rivière 
Ottawa; que d'ailleurs, lors de l'émission des dites lettres 
patentes, les dits immeubles auraient été depuis longtemps 
hors du domaine public; que lors du dit marché du 16 
décembre 1887 et depuis longtemps auparavant les dits 
immeubles auraient appartenu au dit demandeur pour 
les deux tiers indivis et à ses auteurs en vertu de justes 
titres ainsi que Sa Majesté l'aurait souvent reconnu ; que 
par lettres patentes datées du 3 janvier 1806, Sa Majesté 
aurait vendu et cédé à Philémon Wright et autres un 
quart du township de Hull lesquels en auraient pris pos- 
session immédiatement ; que le dit octroi tel que décrit 
dans les dites lettres patentes comprenait les lots de grève 
ou d’eau désignés dans la dite exception et qui ont été 
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accordés 4 George N. Rowe et William George Hurdman 
et que les dits lots auraient toujours été considérés comme 
inclus dans les dites lettres patentes de Philémon Wright 
et autres et que les dits Philémon Wright et autres et 
leurs successeurs en auraient toujours été en possession 
paisible, publique a titre de propriétaires depuis la date 
des dites lettres patentes ; que les dits lots seraient pas- 
-sés, par une succession de titres cités dans la réponse du 
dit demandeur, jusqu’au dit demandeur, et au dit Théo- 
dore Ellery Lord dans la proportion de deux tiers au dit 
demandeur et d’un tiers au dit Lord ; 

“ Attendu que le dit demandeur a en outre répondu a 
la dite exception dilatoire que les dits défendeurs n'avaient 
éprouvé aucun dommage en raison des matières et choses 
alléguées dans leur dite exception ; que la dite exception 
était faite de mauvaise foi; que les dits lots de grève ou 
d'eau n’auraient jamais valu les sommes mentionnées 
dans la dite exception et que les défendeurs exigeaient 
la valeur des dits lots dans le but de s’exempter de 
payer le dit demandeur; que le dit William George 
Hurdman ne serait qu'un prête-nom pour les défen- 
deurs, qu'il serait le neveu des défendeurs et à leur 
service, et n'aurait pas les moyens suffisants pour faire 
les transactions mentionnées dans la dite exception et 
pour payer le prix des dits immeubles, et qu'il n’en 
aurait jamais payé le prix, que tous les droits que le dit 
William George Hurdman avait acquis par les lettres 
patentes accordées à lui et au dit George N. Rowe et par 
la vente à lui faite par ce dernier auraient été acquis pour 
les dits défendeurs de leurs deniers et leur appartien- 
draient et seraient possédés par eux au nom du dit Wil- 
liam George Hurdman ; que les poursuites intentées par 
le dit William George Hurdman contre les dits déten- 
deurs et contre le dit demandeur pour recouvrer la pos- 
session des dits lots seraient collusoires et de mauvaise 
foi et intentées dans le but de priver le demandeur de ses 
droits et que de fait les dits défendeurs n'auraient jamais 
été troublés ni menacés de l'être ; que lors de l'exécution 
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et la passation des divers actes mentionnés dans la décla- 
ration en cette cause, les défendeurs connaissaient l’exis- 
tence de la réclamation du gouvernement de la province 
de Québec et du dit Rowe et de William George Hurd- 
man, sur les dits lots, et que nonobstant cette connais- 
sance, ils auraient consenti aux diverses stipulations con- 
tenues dans les dits actes. 

Pourquoi le demandeur demande le renvoi de la dite 
exception ; 

“ Attendu que le dit demandeur a répondu au plai- 
doyer au mérite des défendeurs, a employé à peu près les 
mêmes moyens que dans sa réponse à la dite exception 
dilatoire, savoir ; que le dit Sherman, par l’acte de société 
du 15 aout 1879, n'avait pas garanti son titre à aucun 
des dits cinq lots de grève et à eau et que par les divers 
marchés ci-dessus cités le dit demandeur n'avait pas 
garanti ses titres ni ceux de ses auteurs aux dits lots ; que 
le marché du 16 décembre 1887 avait remplacé tous les 


marchés antérieurs et que par ce dernier marché 11 n’avait- 


vendu aux défendeurs que sa part dans la dite société 


telle qu'elle était sans garantie et que ce dernier marché. 


a eu pour effet de le libérer de toutes obligations de 
garantie si telle obligation existait en vertu des marchés 
antérieurs; que Sa Majesté la Reine n'était pas proprié- 


taire des dits lots lors de l’émanation des lettres patentes | 


à Rowe et à William George Hurdman, mais que les dits 
lots étaient inclus et formaient partie des terrains accordés 
à Philémon Wright et autres par les dites lettres patentes 
de 1806, et que le dit demandeur lors de la vente qu’il 
avait fait de sa part de société aux dits défendeurs était 
aux droits du dit Philémon Wright jusqu'à concurrence 
des deux tiers indivis des dits lots et propriétaire des 
deux tiers indivis et en possession d’iceux en vertu d’une 
succession de titres procédant du dit Philémon Wright 
et de ses successeurs et ayant cause, lesquels titres sont 
énumérés dans la dite réponse ; 

‘ Attendu que par une réponse supplémentaire au dit 
plaidoyer le dit demandeur a allégué en résumé qu'en 


1893. 
Thompson 


Hurdman. 





1898. 
Thompson 


Huruwan. 


228 BAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


supposant que le dit demandeur serait obligé de garantir 
les dits défendeurs dans la possession et jouissance des 
deux tiers indivis des dits lots et que même lors de la 
vente du 20 juillet 1886 les dits lots n’appartenaient pas 
à la dite société de Lord, Hurdmans & Co., que cepen- 
dant depuis la dite date les dits défendeurs seraient deve- 
nus propriétaires des dits lots par l'acte de vente par le 
dit George Nicholas Rowe au dit William George Hurd- 
man, devant Mtre Brault, notaire à Montréal en date 
du 2 septemb e 1888 déjà cité et par les dites lettres 
patentes, accordées par Sa Majesté la Reine au dit Wil- 
liam George Hurdman, en date du 6 avril 1889, lequel 
William George Hurdman, serait le neveu et l’employé 
des dits défendeurs et aurait été leur agent et procureur 
pour l'achat des dits immeubles, lesquels auraient été 
achetés par le dit William George Hurdman, en son nom 
pour les défendeurs ; que les dits achats auraient été faits 
par le dit W. G. Hurdman, secrètement et sans en avertir 
le dit demandeur. et que les dits lots furent acquis pour 
le prix du terrain seulement et parce que les dits Sher- 


‘man, Lord & Hurdmans et les dits Lord, Hurdmans & 


Co. avaient fait des améliorations sur les dits lots et que 
les dits défendeurs ont pu acheter les dits lots pour les 
prix qu'ils les ont payés, en raison des droits qui leur 
avaient été vendus, par le dit demandeur; que dans tous 
les cas les dits défendeurs n'auraient droit de retenir sur 
la somme qu'ils doivent au dit demandeur que les deux 
tiers de la somme par eux payée pour les dits lots, savoir 
les deux tiers de 312.000 et de $3,873.69 dont les deux 
tiers forment $10,582.46 : 

“ Attendu que le dit demandeur a plaidé à la demande 
incidente des dits défendeurs les mêmes moyens qu'il a 
invoqués dans ses réponses à la dite exception dilatoire 
et au dit plaidover au mérite des dits défendeurs à l'ac- 
tion principale en cette cause, et qu'il a allégué en plus, 
que par .e dit marché du 16 décembre 1887 il avait été 
convenn que si les dits défendeurs faisaient défaut, pen- 
dant deux mois de payer au dit demandeur la ditesomme 
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de $184,669.68, mentionnée dans le dit acte, ou tout terme 
ou versement de la dite somme ou toute partie d’iceux ou 
d’accomplir aucune des conventions ou obligations aux- 
quelles ils étaient tenus en vertu du dit marché, le dit 
demandeur aurait le droit de prendre possession des dites 
limites ou licences de coupe de bois mentionnées dans la 
dite demande incidente et de les vendre et d’en employer 
le prix à payer d'abord les frais de la dite vente et d’em- 
ployer la balance au paiement de la dite dette des dits 
défendeurs envers lui ; que les dits défendeurs n’auraient 
pas payé la dite somme de $184,669.68 ni aucune partie 
d’icelle, et que le dit demandeur aurait vendu les dites 
limites ou licences de coupe de bois conformément au 
dit marché et 4 la connaissance et du consentement des 
dits défendeurs et leur a donné crédit du produit entier 
de la dite vente ; 

‘‘ Attendu que les dits défendeurs après que le dit 
demandeur eût répondu à leur exception dilatoire et a 
leur plaidoyer au mérite, ont obtenu la permission de 
produire et ont produit un plaidoyer supplémentaire 
(puis darrein continuance) à l'action principale en cette 
cause, par lequel ils allèguent que par jugement de cette 
cour en date du 19 septembre 1889, dans la cause no. 537 
des records, mentionnée dans la dite exception dilatoire, 
et par un autre jugement de cette cour en date du méme 
jour, dans l’autre cause mentionnée dans la dite exception 
dilatoire et portant le no. 551 des dits records, le dit Wil- 
liam George Hurdman a été déclaré étre le propriétaire 
des dits lots de grève et à eau profonde, et que par les 
dits jugements les dits défendeurs ont été condamnés à 
livrer la possession des dits immeubles au dit William 
George Hurdman, et qu’en conséquence des dits juge- 
ments les dits défendeurs se trouveraient, évincés et 
auraient souffert éviction des dits immeubles; qu'en rai- 
son de la dite éviction des dits lots et de ce que le dit 
demandeur aurait sans droit et illégalement disposé des 
dites limites ou licences de coupe de bois, et de ce que les 
dits lots de grève et à eau se trouveraient séparés du reste 
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de la propriété des défendeurs, ces derniers auraient souf- 
fert des dommages au montant de $380,000 qu'ils auraient 
le droit d'offrir en compensation pour autant de toute 
somme que le dit demandeur aurait le droit de recou- 
vrer d'eux ; | 

‘ Pourquoi et en raison de tous les faite, matières et 
choses allégués dans la dite exception dilatoire et dans les 
dits plaidoyers au mérite, les dits défendeurs concluent à 
la nullité des dites ventes ou marchés du 20 juillet 1886 
et du 16 décembre 1887 et à ce que les dits défendeurs 
soient relevés de toute obligation de payer au dit deman- 
deur, la considération ou prix de vente y mentionné et 
stipulé, et que dans tous les cas la réclamation du dit 
demandeur soit déclarée compensée et éteinte par les 
dommages à eux causés par le demandeur, les défendeurs 
se réservant ieur recours contre le dit demandeur pour 
le surplus des dits dommages ; 

“ Attendu que le dit demandeur a répondu au dit plai- 
doyer supplémentaire que les dits jugements avaient été 
obtenus par le dit William George Hurdman, contre les 
dits défendeurs, par fraude et par collusion entre eux, et 
que tous les procédés dans les dites causes étaient fraudu- 
leux et collusoires et faits à l’instigation, demande et de 
connivence avec les dits défendeurs et que les dits défen- 
deurs n'avaient jamais été évincés des dits lots; qu'il 
serait faux que les dits défendeurs eussent éprouvé les 
dommages qu'ils allèguent ; que les titres du dit William 
G. Hurdman aux dits lots étaient et avaient toujours été les 
titres des dits défndeurs et pour eux, et qu'ils avaient 
toujours été les possesseurs des dits lots; que si les dits 
défendeurs avaient été évincés d’aucune partie des biens 
à eux cédés par le dit demandeur, ce que ce dernier niait, 
ce n’est que‘d’une faible partie des dits biens, et que tout 
ce que les dits défeudeurs pourraient offrir en compensa- 
tion et retenir sur la somme réclamée par le dit deman- 
deur serait les deux tiers de la somme par eux payée pour 
les dits lots ; 

‘“ Pourquoi le demandeur conclut à ce que le dit plai- 
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doyer supplémentaire soit renvoyé et que dans tous les 
cas, la demande ne soit déclarée compensée que jusqu’à 
concurrence de $10,582.42 ; 

“ Attendu que le procureur général de la province de 
Québec, agissant pour et de la part de Sa Majesté et du 
gouvernement de la province de Québec, a été reçu par- 
tie intervenante en cette cause, et a produit une interven- 
tion par laquelle il allègue en substance et entre autres 
choses, à l'encontre des allégations du demandeur conte- 
nues dans ses réponses aux plaidoyers des défendeurs, 
que lors de l’émanation des dites lettres patentes à Geo. 
N. Rowe, et à William George Hurdman, les dits lots 
étaient la propriété exclusive de la couronne représentée 
par le gouvernement de la province de Québec, et que le 
gouvernement fédéral n'avait alors et n'avait jamais eu 
aucun droit sur iceux ; que les lots de grève et les lits de 
rivières non encore concédés par la couronne dans la pro- 
vince de Québec, appartiendraient comme toutes les autres 
terres de la couronne à la province de Québec, sujets toute- 
fois à toute loi décrétée par le parlement de la puissance, 
dans les limites de ses pouvoirs en rapport avec la navi- 
gation et la réglementation des pêcheries; que le gou- 
vernement du Canada, depuis la passation de l'acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, aurait constamment 
reconnu les droits de la province à la propriété des ter- 
rains de grève; que par divers actes ou statuts passés par 
la législature de la province, notamment par la sous sec- 
tion 3 de la section 7 de l'acte refondu des chemins de 
fer de Québec, 1880, le statut 45 V., c. à, et 47 V., c. 27, la 
dite province aurait affirmé positivement ses droits de 
propriété sur tous lots de grève et que ces dits statuts 
n'auraient pas été désavoués ; que la rivière Ottawa serait 
et aurait toujours été une rivière navigable et flottable et 
en conséquence ses rives, grèves, et rivages seraient et 
auraient toujours été des dépendances du domaine public ; 
que les lots de gréve en question feraient partie du lit de 
la rivière, ou du moins de la rive ou grève de la dite 
rivière tel qu’admis par le demandeur dans ses réponses, 
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admission dont le dit intervenant demande acte; que la 
description indiquée aux lettres patentes du 3 janvier, 
1806, combat et détruit la prétention du demandeur que 
les dits lots de gréve seraient compris dans les terres 
accordées au dit Philémon Wright et à ses associés vu 
que, par la dite description, la dite propriété est bornée 
par les hautes eaux de la rivière Ottawa, d’un côté, et 
qu'elle s'étend ensuite vers le nord dans la direction 
opposée à la dite rivière ; 

“* Attendu que le dit intervenant demande pour ces 
raisons que les dites lettres patentes accordées à George 
Nicholas Rowe et à William George Hurdman soient 
déclarées légales et bonnes et valables à toute fin que de 
droit et attendu que le dit intervenant demande que les 
lettres patentes accordées au dit Philémon Wright, et à 
ses associés en date 8 janvier 1806 soient déclarées nulles 
et de nul effet et comme n'ayant pu conférer aucun titre 
ni droit au dit demandeur sur les dits lots de grève ; 

‘* Attendu que le dit demandeur a répondu à la dite 
intervention en réaffirmant les prétentions par lui émises 
dans ses réponses aux plaidoyers des défendeurs à savoir 
que lors des lettres patentes accordées aux dits Rowe et 
Hurdman, la province de Québec n'était pas propriétaire 
des dits lots, qu'ils faisaient partie des terres accordées 
par les lettres patentes du 8 janvier 1806 à Philémon 
Wright et à ses associés, que d’ailleurs ils n'avaient 
jamais appartenu à la province de Québec et que ce qui 
ne se trouvait pas compris dans les dites lettres patentes 
du 3 janvier, 1806, appartenait et était sous le contrôle du 
gouvernement fédéral comme faisant partie des grèves et 
du lit de la rivière Ottawa; que les conditions d’établis- 
sements stipulées dans les dites lettres patentes avaient 
été accomplies et d’ailleurs la couronne y avait renoncé; 

“ Attendu que le demandeur a fait motion pour retran- 
cher de ses réponses aux plaidoyers des dits défendeurs, 
l'admission par lui faite que les dits lots de grève faisaient 
partie du lit de la rivière Ottawa, laquelle motion a été 
continué pour y être fait droit en même temps que sur le 
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mérite, faisant droit sur toutes les contestations liées 
entre toutes les parties en cette cause.” 

Cette analyse faite, et avant de reproduire les considé- 
rants du jugement, nous donnerons les autorités citées de 
part et d'autre. 


AUTORITÉS DU DEMANDEUR. 


1. If the river Ottawa is considered as non navigable and 
not floatable at its point of contact with the property in 
question, there is no doubt that the grant of 1806 conveyed 
the ownership to the mid-thread of the stream, C. C. 425. 

2. Whether a river is navigable or not navigable, float- 
able or not floatable, is a question of fact. Wherever the 
river is de facto navigable or floatable, the bed and banks 
form part of the Crown domain, if there be no title to the 
contrary (C. C. 400, 424). But if at any part of its course 
the river is de facto not navigable or floatable, the bed and 
banks at such part are not dependencies of the Crown. 

Dalloz, Vo. ‘eaux,’ no. 471 : — 

‘Nous avons dit que la navigabilité suppose nécessai- 
“ rement l'établissement d’un halage, d’un port, d’un quai 
“ et de tous autres accessoires d'une navigation véritable ; 
“ et en effet, le caractère de domaine public ne reposant 
“ que sur la navigabilité de la rivière, il s'ensuit que /à 
“ où celte qualité manque il n'y a plus de domaine public.” 

Dalloz cites the following among the authorities before 
the code : — 

Arrêt du Parl. de Paris, 9 déc. 1651. 

Edit d'avril 1683. 

Arrêt cons. 10 août et 9 nov. 1691. 

Déclar. 13 août 1709. 

Merlin, rep. vo. ‘rivière, par. 1, sect. 2, p. 542. 

Idem Questions de droit, vbis, ‘ Dénonciation de nouvel 
œuvre,’ par. 2, sub. fin. où il cite un arrêt du 23 août 1819 
de la cour de cassation. 

“ Considérant...... que si la dite rivière est navigable à 
“ Serignau, jusqua son embouchure, elle ne l’est pas 
“ depuis Serignau en remontant vers sa source ; el qu'elle 
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“ne l'est pas notamment sur le terrain de Beziers, lieu de la 
“ situation de la propriété des parties etc.” 

8. A river is not floatable when single logs can be driven 
down. It must be floatable for rafts or cribs. 

Dalloz, Vo. ‘ eaux,’ no. 61. 

“ Les rivières simplement flottables à buches prrdues ne 
“ sont pas considérées comme faisant partie du domaine 
“ public; c'est l'opinion de tous les auteurs.” 

4. Even if the Ottawa were to be regarded as a navig 
able or floatable river, the grant of 1806 should still be 
construed as conveying the ownership ad medium filium 
aqua. 

Lord v. Commissioners of Sydney, 12 Moore, P. C. 495. 
Crown grant described the land as bounded by a creek, 
and it was held that this did not preclude the ownership 
ad medium filium, and that in Crown grants as in others 
the same rules of common sense must apply; it is always 
a question of intention, to be collected from the language 
used with reference to the surrounding circumstances. 

And at p. 498 their Lordships say: “ The Crown had 
“the power of granting it; no reason can be assigned 
“why it should have reserved what might be directly 
“and immediately useful to the grantee, and could scarce- 
“ly have been contemplated as of any probable use to 
“the Crown, and this, too, in an infant colony, where it 
“ was the manifest and avowed policy to encourage set- 
“ tlement and the cu:tivation of land by grants on the 
“ easiest and most favourable terms.” 

5. Ancient grants must be interpreted by usage. The 
purchase by the Government of Canada in 1849 of the 
slide property from Ruggles Wright, and the Quebec 
Statute of 1875 incorporating the city of Hull—formed 

t of this part of the township of Hull—and fixing its 

undary at the middle of the Ottawa river, are acts of 

cognition which may be invoked to interpret the am- 
guous expressions of the original grant. 

Taylor, Evidence, vol. 3, p. 1024, par. 1204: 

“Moreover, the rule has been somewhat relaxed in 
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“ order to facilitate the interpretation of ancient writings. 
* Here, if the instrument be an old one, and its meaning 
“ doubtfal, the acts of the author, which are only modes 
“ of expressing intention more weighty than words, may 
“ be given in aid of its construction. Thus, in the case 
“of the Attorney General v. Brazenose College (2 Cl. & 
“ Fin. 295), the House of Lords held, that proof of the ap- 
“ plication of the funds of an ancient charity by the 
“ original founder, and first trustee, was strong evidence 
‘‘ of intention, and might be so treated by the court in 
“ construing the grant. So, in the case of the Attorney 
‘* General v. Drummond (1 Dra. & War. 353, 2 H. L. C. 
“ 837), Lord Chancellor Sugden,— while acknowledging 
‘ that he could not receive evidence of the declaration of 
‘the founder of an ancient charity, either against or in 
“ favor of his grant,—held that he was clearly entitled to 
“inquire as to what acts the founder had done in relation 
“to the charity ; and his Lordship observed, that one of 
“the most settled rules of law for the construction of 
‘“ ambiguities in ancient instruments was, that the court 
‘“ might resort to contemporaneous usage to ascertain the 
‘ meaning of the deed. ‘Tell me,” said he, “ what you 
‘ have done under such a deed, and I will tell you what 
‘“ that deed means.” Lord Chief Justice Tindall, also, has 
‘ declared that, for the purpose of ascertaining the sense 
‘ of an old charity grant, evidence of the early and con- 
‘ temporaneous application of the funds of the charity it- 
“self by the original trustees under the deed, was cer- 
“ tainly admissible (Shore v. Wilson, 2 Cl. & Fin. 569), 
‘“ par 1205. In each of the three examples given in the 
‘“‘ preceding section, the question turned on the construc- 
‘ tion of a charity grant; but as these instruments possess 
“ no peculiarity, which would warrant the adoption of a 
‘ special rule of evidence with respect to them, it may be 
‘‘Jaid down as a general proposition, that all ancient 
‘* instruments of every description may, in the event of 
* their containing ambiguous language, but in that event 
‘ alone, be interpreted by what is called contemporaneous 
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‘ and continuous usage under them, or in other words, 
“ by evidence of the mode in which property dealt with 
“ by them has been held and enjoyed. For instance, the 
‘“ contemporaneous acts of occupiers of land have been 
‘admitted in evidence to explain the meaning of an 
‘ambiguous award under the old enclosure act. So where 
“ the question was whether the soil, or merely the herb- 
“age, passed under the term “ pasture” contained in an 
“ancient admission as entered on the court rolls of a 
“ manor, evidence was received to show that the tenants 
‘ had for a long series of years enjoyed the land itself. So, 
“ the bye-laws of a corporation may be taken as an expos- 
“ition of their charter; and evidence of contemporaneous 
‘‘ or even of constant modern usage, will be admissible, 
“ for the purpose of ascertaining the meaning and effect 
“ of an ancient grant or charter from the Crown, or of any 
“ private deed, or other instrument, of remote antiquity. 
“ So, also, when the language of an old statute is doubt- 
“ fal, the maxim oplimus interpres rerum usus, will be held 
“ to apply.” 

Elphinstone on the interpretation of deeds, p. 72: 

“ An ancient grant of wreck was held on evidence of 
“ long usage to have passed the exclusive right to the 
“ soil of a small bay ; of manor and wreck to have passed 
“the sea shore between high and low water-mark ; of 
“ the priory of H, and also four islands to the said priory 
“ belonging, with large general words granting wreck of 
‘sea, flotsam, jetsam etc., to have passed the sea-shore 
“ between high and low water-mark.” 

Duke of Beaufort v. Corporatiin of Swansea, 3 Ex. 418. 

Corporation of Hastings v. Ivall, L. R. 19 Eq. 580. 

Lord Waterpark v. Fennell, 7 H. L. 650. 

Chad v. Tilsed, 2 B. and B. 403. 

Duke of Devonshire v. Neill, 2 L. R. Ir. Ex. 162. 

Dalloz, rep. vo. ‘ Obligations,’ no. 865 :— 

‘“ Les expressions ambigues s’expliquent aussi, en géné- 
“ral, par l'exécution donnée aux conventions par la pos- 
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“session. Talis enim praesumilur præcessisse titulus, qualis 1893. 
“ apparet usus el possessio. Il a été jugé...... Thompson 

2. Que l'exécution volontaire et réitéré des actes est leur Hurdman. 
“meilleur interprète; que, par suite, lorsqu'il s’agit de 
“ fixer la contenance d’une forêt qui est soumise à des 
“ droits d'usage et que cette contenance, mal précisée dans 
“le titre de concession, se trouve déterminé dans des 
: Plans et cartes topographiques postérieurs, dressés en 
‘ Présence des usagers, et approuvés par leur exécution 
- volontaire et réitéré, on ne peut élever contre l’arrêt qui 

k “ adopte cette derniére délimitation le reproche d’avoir 
. "2€connu, au préjudice des usagers la teneur du titre 
Constitatif des droits d'usage : 
* Attendu, en droit, que lorsque les actes présentent 
“ quelque incertitude, l’interpréte le plus sur en est l'ex- 
“ écution volontaire, formelle et réitéré que leur ont donné 
“les parties intéressées qui se rendent ainsi non-receva- 
“bles à méconnaitre ensuite leurs propres faits etc.” 

Mailher de Chassat.—Traité de l'interprétation des lois, 
p. 253: “ Il est évident que si l’usage a la force d’abroger 
“la loi, il peut, à plus forte raison, la suppléer. Les 
“ motifs sont les mêmes de part et d'autre; les besoins 
“de la civilisation, le concours général et uniforme des 
“individus sur de certains faits ou de certains actes, le 
“ consentement tacite et l'approbation du législateur sur 
“ces mêmes faits ou actes ; telles sont les conditions à 
“ l'aide desquelles un usage ancien pourra servir de sup- 
“ plément à la législation. .…… L'usage pouvant abroger 
“et suppléer la loi, il peut aussi l'interpréter. Il y a plus, 
“la meilleure interprétation de la loi est celle qui résulte 
“ de l'usage.” 

6. Another evidence of usage and acquiescence is the 
fact that the proprietors have always paid taxes to the 
municipality of Hull. 

Ville de Longueuil v. Cie. de navigation, 6 L. N. 291. 

7. Articles 1511, 1518 apply the cases of rea/ and not 
merely constructive eviction. When the eviction is only 
constructive, all that the buyer can claim is the sum, that 


1898. 
Thompson 


Y. 
Hurdman. 


288 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


he has been obliged to pay in addition to the purchase 
price. And when the purchaser has obtained a compro- 
mise of the rights and titles of his vendor, he is denied 
even that remedy. 

Dalloz, rep. vo. ‘‘ Vente,” no. 859. 

# Lorsque l'acquéreur menacé d’éviction, transige avec 
“ les réclamants et conserve la chose, est-il recevable à se 
“ faire indemniser par son vendeur des sacrifices que la 
“ transaction lui impose? Nous pensons qu'il peut, s'il 
‘ prouve que ces sacrifices ont été pour lui le seul moyen 
“ d'éviter l’éviction ; en d’autres termes, s'il prouve que 
“ Ja prétention des réclamants était bien fondée. En effet, 
“ dans cette hfÿpothèse, i] est certain que le vendeur n'avait 
“ pas rendu l'acquéreur propriétaire ; or, il doit être tenu 
“ de l’indemniser du préjudice que lui a causé l’inexécu- 
‘tion de cette obligation. Ainsi, il a été jugé que l’ac- 
‘“ quéreur qui, pour éviter l’éviction, traite avec le deman- 
“ deur et lui paye une certaine somme sans la participa- 
“tion du garant et sans même lui avoir dénoncé les pour- 
“ suites, n’en a pas moins droit d'agir contre lui, si celui- 
“cl ne prouve pas qu'il avait des moyens d'empêcher 
“ Péviction (Riour 11 mars 1811). Chalus v. Teilhard. La 
“cour; “ Attendu que les intimés sont garants formels, 
“comme héritiers de leur père, de la vente par lui con- 
“ sentie aux appelants ;—attendu que les appelants atta- 
“ qués en éviction de la part de la mère des intimés, n’ont 
“ pu se défendre qu’en payant à cette femme une somme 
“ de 4,500 fr. sous laquelle plus-value elle a ratifié la vente 
“ faite par son mari; attendu que, quoique les appelants 
“ n'aient dénoncé dans le temps aux héritiers de leur 
“ vendeur, ni la demande en désistement de 1785, ni le 
“ traité de 1786 qui l’a suivie, leur action. étant toujours 
“ entière, doit également leur profiter si les intimés ne 
“ sont point en état d'établir qu’il-ne pouvait y avoir lieu 
‘ à l’action en éviction exercée par la femme; Et atten- 
‘du qu'ils sont sans moyens, et qu'en effet ils n’en pro- 
“ posent aucuns par lesquels les intimés eussent pu repous- 
“ ser la demande en désistement ; attendu qu’en cet état 
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“il est juste et de droit qu'ils restituent, par l'effet de la 
“garantie, la somme qu'il en a coûlé aux appelants pour se 
; “racheter de l’éviction, si mieux ils n'aiment toutefois payer 
, *ux appelants les dommages-intérêts qu'ils auraient 
te " éprouv rés, en 1786, s'ils avaient cédé le bien ; Entendant 
Rtg 
_No. 860. “Ila été jugé, cependant, que l'acquéreur 
“ menacé d’éviction qui, en faisant valoir les titres et les 
“ droits de son vendeur, conserve, moyennant un supplé- 
“ ment de prix, la propriété qu'il a acquise, se rend non- 
“ recevable à exercer un recours en garantie. (Paris, 10 
“juin, 1818). Audral v. Barbaya.—Par décret du 3 mai 
“1810, Joachim Murat, roi de Naples, donna à Audral, 
“son médecin, une maison faisant autrefois partie d'un 
“couvent supprimé. Le 21 oct. 1818, Audral vendit cette 
“maison à Barbaya. On relata dans le contrat de vente 
“l'origine de la propriété, les améliorations et construc- 
“tions faites par Audral ; enfin, il fut stipulé ‘que Audral 
“s'obligerait à la garantie de la loi (art. 1625 et 1628 C. 
“ Civ.), et conséquemment à l’art. 1630, en tout suivant 
“la forme qui y est établie” Mais lorsque le roi Ferdi- 
“nand IV est remonté sur le trône de Naples, il a déclaré, 
“ par ordonnance du 19 août 1815, les aliénations à titre 
“onéreux des biens nationaux au domainiaux, faites par 
“le gouvernement précédent, maintenues, et les aliéna- 
“tions à titre gratuit révoquées sans indemnité. Cepen- 
“dant l’art. 8 de cette ordonnance admettait une modifi- 
“cation, et donnait aux donataires qui auraient fait des 
“ dépenses et améliorations considérables la faculté de 


“conserver les immeubles à eux concédés, à la charge de. 


: payer le prix qu'ils valaient à l’époque de la concession 
“gratuite. Barbaya, se fondant sur cet article, obtient 
“d'être maintenu dans sa propriété moyennant le payement 
“d'une somme de 59,000 fr. En cet état il assigne Audral 
“en remboursement des frais et loyaux coûts du contrat 
“de vente de 1813. Audral répond qu'il ne doit point de 
“garantie, parce que l'évènement qui a dépouillé Barbaya 
“est un évènement de force majeure; que d’ailleurs 
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rigine de l'immeuble étant connue, le danger de 
viction l'étant aussi, l'acquéreur était censé l'avoir 
is à ses risques et périls, puisqu'il n'avait point exigé 
ur ce cas une garantie spéciale; qu’au surplus, il 
ttait pas vrai que Barbaya eut été évincé, puisqu'il 
tait fait maintenir dans sa propriété en invoquant les 
its de son vendeur. 17 avril 1817, jngement rejette 
demande en garantie. — Appel. Arrêt. 

Le cour;—Attendu que Barbaya, menacé d'éviction 
r décret du roi Ferdinand IV, en date du 19 avril 
15, en a prévenu les effets en faisant valoir, conformé- 
mt aux dispositions de l’art. 8 de ce décret, les titres 
droits d’Audral son vendeur, et que c'est en considé- 
ion des améliorations, augmentations et réparations 
asidérables faites à la maison dont il s’agit, et qui sont 
malées dans le contrat de vente du 21 oct. 1818, que 
rbays, sans la participation d’Audral, et moyennant 
. supplément de prix, s'est fait conserver dans la pro- 
iété de cette maison, en n’adoptant aucunement les 
tifs des premiers juges; A mis et met l'appellation 
néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
entier effet, etc. (S. 19,-2,-189). 

0.972. “ Nous venons d'examiner la première des 
is hypothèses que nous avions indiquées au début de 
paragraphe. Passons à la seconde. Elle peut se pré- 
iter dans deux cas: 1. lorsque l'acquéreur, menacé 
iviction par une surenchère, se porte adjudicataire ; 
lorsque, menacé par une revendication, il transige 
ec le demandeur. Nous avons examiné (supra nos. 
0 et 823) si la garantie est due dans ces deux cas, et 
us nous sommes prononcés pour l'affirmative. Les 
oséquences de cette garantie sont d’obliger le vendeur 
ndemniser l'acquéreur du sacrifice qu'il a dû faire pour 
rserver la chose. Nous pensons donc avec M. Troplong 
0. 428) que l'acquéreur dans le premier cas a le droit 
réclamer de son vendeur tout ce qu'il a payé en sus 
. prix stipulé par son titre (V. aussi en ce sens M. 
chariæ, ed. Massé et Vergé, t. 4, p. 294, note) et, en 
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otre, l'intérêt de cet excédant à compter du jour de 

* chaque payement, et nous étendons la méme solution 

8Q second cas, en admettant, bien entendu, qu'il soit 

“bien prouvé que, sans la transaction, l’acquéreur ent été 

“infailliblement dépossédé. 

No. 978. ‘ Il a été jugé conformément à ce que vient 
“d’être dit, que l'acquéreur d’un immeuble par vente 
“ volontaire, qui s’en trouve évincé par suite de la sur- 
“ enchère exercée par un créancier inscrit, est en droit de 
“réclamer contre le vendeur des dommages intérêts; et 
“que ces dommages intérêts doivent consister dans la 
“ différence du prix de la première vente à celui de l’ad- 
“judication après surenchère (Toulouse, 27 aout 1834; 
“ Bordeaux 21 av. 1836).” 

No. 976. ‘“ Il pourrait arriver que l'acquéreur qui n'a 
“ point transigé avant l’éviction pour la prévenir, transi- 

“ geât après l’éviction pour y remédier; en d'autres ter- 

‘mes, qu'il rachetât du demandeur, reconnu véritable pro- 

“ prétaire, le bien dont l’éviction a été prononcée au 
“ profit de ce dernier. Dans ce cas le vendeur serait tenu 
“de rembourser à l'acquéreur, indépendemment des frais 
“judiciaires, conformément (no. 1004), tout ce que l'acqué- 
“ reur aurait dépensé pour conserver la chose vendue. Il a été 
‘ décidé en ce sens, que lorsque l'acquéreur évincé a 
“ racheté du véritable propriétaire l'immeuble dont il a 
“ été judiciairement dépouillé, il a le droit de demander à 
“sou vendeur non-seulement le prix qu'il a payé pour 
“ cette acquisition, mais encore les frais et loyaux-coûts 
‘du contrat :—‘ Considérant, porte l'arrêt, que les deman- 
“ deurs, pour se maintenir dans leur propriété, ayant été 
‘obligés de racheter les biens de Zimmerman, les défen- 
“ deurs ne sauraient se refuser de les indemniser de la 
“ perte qu'ils ont réellement essuyée...; Quant à la quo- 
“tite de l'indemnité, qu’elle doit comprendre tout ce qu'il 
“en a coûté aux acquéreurs pour se conserver leur pro- 
“ priété, ce qui s'étend non seulement au prix de la vente 
“faite par Zimmerman, mais encore aux frais et loyaux 
“ coûts. (Colmar, 6 avril, 1821, aff. Petry.) 

Vol IV, C. &. 16 
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No. 977. ‘ Mais supposons que l'acquéreur, n’ayant pas 
“ racheté le fonds du véritable propriétaire, ait été réelle- 
‘ ment dépossédé, et voyons quelles seront, pour ce cas, les 
“ conséquences de la garantie. L'article 1630 dispose à 
“ cet égard en ces termes: “ Lorsque la garantie a été 
“ promise, ou qu'il n’a rien été stipulé à ce sujet, si l’ac- 
“ quéreur est évincé il a droit de demander contre le ven- 
“deur: 1. la restitution du prix; 2. celle des fruits lors- 
“ qu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l’évince ; 
“8 les frais faits sur la demande en garantie de l’acqué- 
“ reur, et ceux faits par le demandeuroriginaire ; 4. enfin 
“ les dommages intérêts, ainsi que les frais et loyaux coûts 
“ du contrat.” 

Voir (cit. in Audral v. Barbaya, S. 19-2-189). 

‘* Cessant actiones de evictionibusin multis casibus,. 
‘“ puta: si emptor nec dum damnatus, rempetitori sponte 
“ restituerit, vel transegerit vel compromiserit. 

1: 56, ff. de evict.: Si compromisero et contra me data 
“ fuerit sententia, nulla mihi actio de evictione, nulla est 
“ adversus venditorem, nulla me necessitate cogente,:id 
“ feci.” e 

8. The buyer is presumed to know the causes of evic- 
tion where the property is a dependency of the crown. 

Cassation 20 fev. 1865, S. 65, 1. 164. 

“ L’acquéreur d'un fonds situé sur le bord d'un cours 
“ d'eau navigable et flottable, ne pouvant ignorer que ce 
‘ fonds, par le fait même de sa situation, est. sujet soit a 
“ la servitude de halage, soit à la délimitation du domaine 
“ public, il s’ensuit que l’éviction résultant de cet assu- 
“ jetissement ne saurait lui donner contre le vendeurune 
“ action en garantie. 

Colmar, 18 nov. 1836, S. 37. 2. 215. 

“Le vendeur ne doit pas garantie à l’acquéreur pour 
‘les servitudes dont la propriété est grevée, lorsque l’ac- 
“ quéreur a dû nécessairement les connaître, et n’a fait 
‘“ insérer dans le contrat aucune stipulation formelle de 
‘“ garantie. Spécialement, l'acquéreur d’un bâtiment dont 
“une partie est appuyée sur le mur d’une place forte, si 
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“on vient à le forcer d'isoler le bâtiment du mur dela 1. 
“ place, ne peut pas exiger que son vendeur le garantisse Thompson 
“ du préjudice qu'il éprouve.” Hurdman. 
Douai, 16 fév. 1846, 8. V. 46, 2. 819. 
“ La connaissance du danger d’éviction qui exclut la 
“ repetition du prix n'est pas seulement celle qui résulte 
“dune déclaration expresse du vendeur ; mais toute con- 
“ naissance que l'acquéreur a pu avoir an moyen des 
“ énonciations des titres à lui remis.” 
Pothier, Vente, nos. 187, 188. 


AUTORITÉS DU DÉFENDEUR. 


1. À l'appui de l'exception dilatoire : 

Pouchard v. Thivierge, 4 Q. L. R. p. 152. 

Grammont v. Lemire, 5 KR. L. p. 67. 

Wainright et uz. v. Mayor & Council of Sorel, 5 R. L. p. 
668. 

Remarques du juge en chef Dorion, dans la cause de 
Lane v. Frothingham et al., 1 Q. B. R. p. 256. 

Noel v. Gagnon, 5 Q. L. R. p. 218. 

Bunker v. Carter, 5 L. C. KR. p. 291. 

Dorion v. Hyde, 12 L. C. J. p. 25% 

Jobin v. Shuter, 21 L. C. J. p. 67. 

Morgan v. Normandeau, 20 KR. L. p. 528. 

Regina v. Atkinson, 15 Q. L. R. p. 171. 

Gauthier v. Gauthier, 14 L. N. p. 106. 

2. A l'appui du plaidoyer au mérite et demande inci- 
dente : | . 

Code civil, articles 1510, 1511, 1512, 1514, 1515, 1511, 
1518, 1520, 1521, 1487. 

Pothier, vente, nos. 95 et 96, 187, 188, 189 et 190. 

Marcadé & Pont, vol. 6, pp. 212, 218, 214. 

Duranton, vol. 16, nos. 175, 176, 177, 180, 181. 

Laurent, vol. 24, pp. 105, 106 et 115, nos. 257, 258, 259, 
234, 285, 246 et 217. | 

Duranton, vol. 19, nos. 158, 160, 165, 172 et 178. 

Dalloz, vente, no. 794, 502, 790, 884, ss. 18. 
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Laurent, vol. 24, sec. 217, 218, 821 à 831 et 325 

Hastie v. Hastie, 20 R. L. p. 554. 

Roy v. Dion, 8 R L. p. 259. 

Mongeau v. Dubuc, 30 L. O. J.'p. 25. 

Regina v. Baird, 4 L. C. R. p. 825. 

Oliva v. Boissonneault, Stuart’s Reports. p. 525. 

Boissonneault v. Oliva, Stuart’s Reports, p. 564. 

Beliveau v. Levasseur, 1 R. L. p. 720. 

Bourque v. Farwell, 8 R. L. p. 700. 

Tourville v. Ritchie, 21 R. L. p. 110. 

McBean v. Carlisle, 19 L. C. J. p. 276. 

Normand v. La compagnie de navigation du St. Laurent, 
10 R. L. p. 518. 





Voici les considérants du jugement : 

“ Considérant que le 15 août, 1879, lors de la formation 
de la société de Sherman, Lord & Hurdmans, le dit Au- 
gustus Sherman et le dit Théodore Ellery Lord, qui com- 
posaient la société de Sherman, Lord & Co., étaient en 
possession à titre de propriétaires de certains immeubles 
faisant partie de certains rochers et de certaines grèves et 
du lit de la rivière Ottawa, dans la cité de Hull, sur les- 
quels étaient des moulins à scie, pouvoirs d’eau, chaus- 
sées, et étangs, dont faisaient partie les lots désignés en 
premier, second et troisième lieu dans l'exception dila- 
toire des dits défendeurs et dans leur plaidoyer au mérite; 

“ Considérant que lors de la formation de la dite société 
de Sherman, Lord & Hurdmans les dits Sherman, Lord 
& Co. c'est-à-dire le dit Augustus Sherman et le dit Theo- 
dore Ellery Lord, ont mis dans la dite société les dits lots 
ou immeubles, moulins à scie, pouvoirs d’eau, chanssées 
et étangs ; 

“ Considérant que la part du dit Augustus Sherman 
dans la dite société de Sherman, Lord & Co. était des 
deux tiers dans l'actif et le passif et que la part du dit 
Lord était de l’autre tiers ; 

“ Considérant que les dits Sherman, Lord & Co. étaient 
garants envers les dits défendeurs, de leur mise dans la 
dite société de Sherman, Lord & Hurdmans dont faisaient 
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partie les dits lots de grève désignés en premier, deuxième, 
et troisième lieu dans les dits plaidoyers, et ce en vertu 
de la loi sans qu'il y eut de convention expresse de ga- 
rantie ; 


‘* Considérant que le dit Augustus Sherman, étant 


décédé le ou vers le 10 décembre 1884, le dit demandeur 
le ou vers le 10 octobre de l’année suivante a acheté des 
héritiers et exécuteurs testamentaires du dit Sherman la 
part qu'il avait en Canada, dans les dites sociétés de 
Sherman, Lord & Co. et de Sherman, Lord & Hurdmans 
et que par des conventions additionnelles de société sons 
seing privé intervenues entre le dit demandeur, le dit 
Théodore Ellery Lord, et les dits défendeurs en date du 
28 octobre 1885 i] a été convenu que les affaires des dites 
sociétés seraient continuées comme auparavant et que le 
dit demandeur prendrait la place du dit Augustus Sher- 


man dans les dites sociétés et qu'il serait sujet à toutes ses — 


obligations et substitué à tous ses droits, privilèges, ga- 
ranties et réclamations, tel et ainsi que stipulé dans ledit 
acte de société du 15 août 1879, et que les dites sociétés 
seraient continuées, la première sous le nom de Thompson 
& Lord et la seconde sous le nom de Lord, Hurdmans & 
Co. et seraient sous tous les rapports une continuation des 
dites sociétés de Sherman, Lord & Hurdmans ; 

“ Considérant que le dit demandeur par et en vertu des 
dites conventions est devenu garant envers les dits défen- 
deurs de la mise des dits Sherman, Lord & Co. dans 
la société de Sherman, Lord & Hurdmans et nommément 
des dits lots désignés en premier, deuxième et troisième 
lieu dans les dits plaidoyers, de la même manière et dans 
la même proportion que le dit Sherman l'était ; 

‘“ Considérant qu'il est en preuve que le dit 15 août, 
1879, lors de la formation de la dite société, Sherman 
& Théodore Ellery Lord étaient en possession des dits 
lots en vertu d’une succession de titres procédant de Phi- 
lémon Wright ses héritiers et ayant cause, lequel dit 
Philémon Wright et ses héritiers faisaient dériver leurs 
droits de certaines lettres patentes émanées le 8 janvier, 
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1806, par lesquelles Sa Majesté le roi George III, alors 
régnant, érigeait le dit township de Hull, et accordait 
certains lots de terre dans le dit township a Philémon 
Wright et a ses associés ; 

“ Considérant que les grèves, le lit de la rivière Ottawa 
et les iles, ilots et rochers qui s'y trouvent en front du 
dit township de Hull, ne font pas partie du dit town- 
ship et ne sont pas compris dans ses limites et que les 
lots de terre accordés par les dites lettres patentes au dit 
Philémon Wright et à ses associés ne comprennent pas 
les iles, ilots, rochers, lots de grève et à eau profonde qui 
pouvaient se trouver en front des dits lots de terre sur la 
rivière Ottawa, et que la prétention contraire est combat- 
tue par les termes mêmes des dites lettres patentes et que 
tout ce que pouvaient prétendre les propriétaires des dits 
lots, aboutissant à la rivière Ottawa, c'était les avantages 
et droits ordinaires des propriétaires riverains ; 

“ Considérant qu'il est en preuve que les dits lots dési- 
gnés en premier et en second lieu sont à une distance 
considérable du rivage de la rivière Ottawa et séparés du 
dit rivage, par un chenal appelé le chenal du nord ou 
chenal de la slide et dont les eaux se déversent dans la 
petite chaudière ou devil’s hole et de là dans un chenal 
ou ravin qui se décharge dans le chenal principal de la 
rivière Ottawa, et que le principal moulin des dits défen- 
deurs et mis dans la société de Lord, Hurdmans & Co. 
par le dit Sherman est bâti partie sur un rocher qui 
est séparé du dit rivage par le dit chenal et la petite 
chaudière et le dit ravin, et que le lot désigné en troisiè- 
me lieu dans la dite exception dilatoire n’est pas et n’était 
pas utilisé comme pouvoir d'eau par les dits Sherman & 
Lord et par les dits Lord, Hurdmans & Co. ; 

“ Considérant que le lot désigné en premier lieu dans 
la dite exception, appelé “ Table Rock” n'avait jamais été 
utilisé par les dits Sherman, Lord & Co. ni par les dits 
Lord, Hurdmans & Co. comme pouvoir d’eau ; 

“ Considérant que le lit et les grèves des rivières navi- 
gables et flottables dans la province de Québec, et les îles 
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et ilots qui s’y trouvent et s’y forment font partieduterri- 185. 
toire de la dite province et que tant qu'ils n'ont pas été Thompson 
aliénés, ils font partie du domaine public et territorial de Hurdman. 
la dite province de même que les autres terres de la cou- 

ronne dans la dite province et qu'aux termes de clauses 

109 et 117 de l'acte de l'Amérique Britannique du nord 

1867, ils appartiennent a la province de Québec; 

“ Considérant que le gouvernement de la dite province 
est en possession et a toujours été en possession depuis la 
passation de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord 
1867, et même avant l'union des provinces du haut et du 
Bas-Canada, du droit de concéder des lots de grève et en 
eau profonde dans et sur les rivières navigables et flotta- 
bles de la dite province ; 

“ Considérant que la rivière Ottawa est navigable et 
flottable nonobstant que la navigation en soit interrom- 
pue en plusieurs endroits par des chutes et des rapides et 
que le lit et les gréves en appartiennent a la province et 
non aux propriétaires riverains; que les propriétaires 
riverains n’ont pas un droit absolu d’obtenir la concession 
des lots de grève ou à eau profonde dont ils sont rive- 
rains; qu'il ne paraît pas que le dit Philémon Wright, 
ses héritiers et successeurs aient jamais demandé ni obte- 
nu la concession des dits lots de grève et à eau profonde 
en premier, second et troisième lieu désignés dans les dits 
plaidoyers et que partant c'est à tort que le dit deman- 
deur se prétend propriétaire des dits lots comme étant 
aux droits du dit Philémon Wright et ses héritiers et 
ayant cause ; 

‘ Considérant que par les dites lettres patentes émanées 
sous le grand sceau de la province de Québec, le 10 jan- — 
vier 1888, Sa Majesté la reine a accordé le lot de grève en 
premier lieu désigné dans les dits plaidoyers au dit George 
N. Rowe, pour et en considération de la somme de $8,000 
ct que par les lettres patentes émises sous le même grand 
sceau le 18 mars 1889, Sa Majesté a accordé au dit Wil- 
liam George Hurdman les lots désignés en deuxième, 
troisième, quatrième et cinquième lieu dans les dits plai- 
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rers, ces deux derniers lots contenant en tout 248,699 
ds en superficie plus ou moins, pour et en considéra- 
a de la somme de $3,873.69 ; 
‘ Considérant que par acte passé en la cité de Montréal 
vant Mtre H. A. A. Breault, notaire, le dit George Ni- 
dlas Rowe, représenté au dit acte par Owen Murphy, 
la cité de Québec, agent d'assurance, son procureur 
ment fondé, a vendu le dit lot en premier lieu désigné 
as les dits plaidoyers, communément appelé “ Table 
ck,” au dit George W. Hurdman, pour et en considéra- 
n de la somme de $12,000 dont $5,000, payées comptant 
la balance payable en la manière exprimée au dit 
2; 
‘ Considérant qu'il est en preuve que le lot en premier 
u désigné dans les dits plaidoyers a été offert en vente 
x dits défendeurs par F. Gourdeau, de la part du dit 
orge Nicholas Rowe et du dit Owen Murphy avant la 
te du dit acte de vente par Rowe à William George 
irdman, que les dits défendeurs agissant par Robert 
ardman, l’un deux, sont convenus d'acheter le dit lot. 
e toutes les conditions de la dite vente, ont étéarrêtées 
conclues entre le dit Gourdeau, agissant pour les dits 
we et Owen Murphy et le dit Robert Hurdman pour 
au nom des dits défendeurs ct ce sans l'intervention en 
cune manière du dit William George Hurdman; que 
n'est qu'au moment de passer le dit acte de vente que 
dit Robert Hurdman a informé le dit Gourdeau que 
cte de vente serait passé au nom du dit William George 
ardman'; que ce dernier est le proche parent des dits 
fendeurs et était leur employé en qualité de teneur de 
‘res à un salaire médiocre et qu'il ne parait pas qu'il 
t aucun moyen d'acheter le dit lot, que le dit acte de 
nte a été passé en la présence du dit Robert Hurd- 
un, que les billets donnés en paiement de partie du prix 
se montant en tout à $4,808.50 ont été endossés par les 
‘8 défendeurs ; que les dits défendeurs après l'émission 
s dites lettres patentes à George N. Rowe, et après la 
ssation du dit acte de vente, sont restés en possession 
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du dit lot de terre et ont fourni les matériaux et l'argent 
nécessaire pour y faire des chaussées et améliorations ; 

“ Considérant qu’il résulte de toutes ces circonstances 
et de la preuve que le dit William George Hurdman en 
achetant le dit lot appelé “ Table Rock” n'était que l’in- 
termédiaire des dits défendeurs et leur instrument et qu'il 
agissait pour eux et à leur profit et avantage et qu'il l'a 
acheté en son nom pour eux ; 

“ Considérant que le dit William George Hurdman en 
faisant l’acquisition des lots ou terrains mentionnés en 
deuxième, troisième, quatrième et cinquième lieu dans les 
dits plaidoyers en vertu des dites lettres patentes du 27 
mars, 1889, agissait également pour les dits défendeurs et 
que lors de l'institution de l’action en cette cause les dits 
défendeurs étaient devenus propriétaires des dits lots dési- 
gnés, en premier deuxième et troisième lieu dans les dits 
plaidoyers au nom du dit William George Hurdman; 

* Considérant cependant que le dit demandeur comme 
représentant le dit Augustus Sherman est tenu d’indem- 
riser les dits défendeurs de ce qui leur en a coûté pour 
obtenir un titre parfait au dit lot en premier, second et 
troisième lieu désigné dans les dits plaidoyers en propor- 
tion de la part que le dit Sherman avait dans la dite soci- 
été de Sherman, Lord & Co. c'est-à-dire jusqu'à concur- 
rence des deux tiers de la somme qui leur en a ainsi 
coûté ; 

* Considérant que le prix que les dits défendeurs ont 
payé ou se sont obligés de payer pour les droits de la cou- 
ronne sur les dits lots en premier, second et troisième lieu 
désignés dans les dits plaidoyers est de savoir; $12,000 
pour le lot en premier lieu désigné, ou “ Table Rock,” 
$3,027.74 pour le lot en second lieu désigné dans les dits 
plaidoyers ayant une superficie de 208,516 pieds à un 
cent et demi par pied, et $25.55 pour le lot en troisième 
liea désigné dans les dits plaidoyers ayant une superficie 
de 2,555 pieds à un centin par pied, en tout $15,153.29, et 
que les défendeurs ont droit d'obtenir que le montant de 
leur dette envers le dit demandeur et que ce dernier 
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réclame en cette cause, soit déclarée payée et compensée 
et éteinte jusqu'à concurrence des deux tiers de la dite 
somme de $15,153.29, c’est-à-dire jusqu’à concurrence de 
$10,102.09 ; 

“ Considérant que le demandeur depuis la production 
de la dite exception dilatoire a donné le cautionnement 


pour les frais voulus par la loi et qu'il a produit une pro- 


curation autorisant ses procureurs ad litem à poursuivre 
l’action en cette cause ; 

“ Considérant que lors de la production de la dite 
exception dilatoire les dits défendeurs étaient devenues 
les acquéreurs des droits de la couronne et du dit George 
N. Rowe, sur les dits lots en premier, deuxiéme et 
troisiéme lieu désignés dans la dite exception au nom du 
dit William George Hurdman, comme susdit, et que par- 
tant il n’y avait pour eux aucun danger de trouble ni 
menace d’éviction dans la possession et jouissance des dits 
lots en premier, deuxiéme et troisiéme lieu désignés, et que 
quant aux deux autres lots en quatrième et cinquième 
lieu désignés en la dite exception, il ne paraît pas qu'ils 
aient été mis dans la dite société de Sherman, Lord & 
Hurdmans, par le dit Augustus Sherman, ni par le dit 
demandeur ; qu’en conséquence la dite exception dila- 
toire est mal fondée quant à cette partie qui a rapport au 
trouble ou danger d’éviction ; 

“ Considérant que le marché du 20 juillet 1886 et celui 
du 16 décembre 1887 ne sont pas une vente de la part du 
dit demandeur dans les trois premiers lots designés dans 
les dits plaidoyers, mais bien une vente de la part du dit 
demandeur dans une société dont les dits défendeurs fai- 
saient partie avec le dit demandeur et que le fait que les 
dits défendeurs ‘ont été obligés d’acheter les droits de la 
couronne sur une partie des immeubles, faisant partie de 
l'actif de la dite société, savoir sur les dits lots, lesquels 
droits ne comprenaient pas la valeur des moulins, chaus- 
sées, quais et autres améliorations faits sur les dits lots, 
ne les justifient pas de demander purement et simple- 
ment la nullité des dits marchés et d’être relevés de l’obli- 
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gation de payer le prix de la dite vente, comme ils le font, 
par leurs dits plaidoyers au mérite ; 

“ Considérant que les dits défendeurs n’ont pas prouvé 
les allégnés essentiels de leur demande incidente; que le 
6 janvier 1889, lorsqu’est échu le paiement de $40,689.92 
payable ce jour-là en vertu du marché du 16 décembre, 
1887, les dits défendeurs n’ont pas payé au dit deman- 
deur le montant du dit paiement ni aucune partie d’ice- 
lui et que partant tous les dits termes ou paiements sont 
devenus dus et exigibles ; et le dit demandeur est devenu 
maître de disposer des limites mentionnées dans Le dite 
demande incidente ; 

“ Considérant que les défendeurs savaient alors com- 
bien il leur en avait coûté pour acquérir les droits du dit 
George Nicholas Rowe sur le dit lot et étaient alors.en 
négociations avec le gouvernement de la province pour 
obtenir l'octroi des autres lots mentionnés dans les dits 
plaidoyers ; qu'ils n'avaient alors aucune raison valable 
- de ne pas payer ou offrir au dit demandeur le montant du 
dit paiement moins ce qu'il leur en avait ainsi coûté ; que 
loin de chercher à empêcher la vente des dites limites ou 
licences de coupe de bois les dits défendeurs par un écrit 
sous seing privé signé par chacun d'eux et portant la date 
du 8 février 1879 ont autorisé le dit demandeur à les ven- 
dre et à en appliquer le produit au paiement de leur dette 
envers le dit demandeur ; que la vente des dites limites 
a été faite suivant les termes du dit écrit et que les dits 
défendeurs sont mal fondés à se plaindre de la dite vente 
et à réclamer les dommages qu'ils réclament par leur dite 
demande incidente ; 

“ Considérant que les dits défendeurs n’ont jamais été 
dépossédés des lots en premier, deuxiéme et troisiéme lieu 
désignés dans les dits plaidoyers, qu'ils en ont toujours 
eu la jouissance paisible et qu'ils n'ont établi d'autres 
dommages que le montant qu'il leur en a coûté pour 
acheter les droits du dit George N. Rowe, et ceux de la 
couronne sur les dits lots savoir; $12,000 pour les droits 
du dit Rowe sur le lot en premier lieu mentionné, et 


+ 


1893. 
Thompaou 
Hardiman. 


ot à TS SEP ETS | 





1893. 
Thompson 


v. . 
Hurdmun. 


252 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


$3,153.29 pour les droits de la couronne sur les lots 
en deuxième et troisième lieu mentionnés formant en 
tout $15,153.29; dont le dit demandeur comme représen- 
tant du dit Augustus Sherman est tenu pour les deux 
tiers savoir; pour $10,102.20 qui doit être déduite du 
montant réclamé en cette cause ; 

“ Considérant que le plaidoyer de compensation est 
bien fondé pour la dite somme de $10,102.20 mais qu'il 
est mal fondé quant au surplus et qu'ils n'ont ni offert 
ni consigné la balance par eux due au dit demandeur; 

“ Considérant qu'il est en preuve que les dits défen- 
deurs n'ont pas tenu les dites bâtisses, moulins et machi- 
neries assurées comme ils s'étaient obligés de le faire, et 
que le dit défendeur a payé la somme de $89.25 pour 
tenir les dites bâtisses assurées et qu'il a le droit de 
recouvrer ce montant des dits défendeurs ; 

* Considérant qu'il reste dû au dit demandeur sur le 
prix de vente stipulé dans le dit marché du 16 décembre 
1887, la somme de $128,528.68 jointe à la dite somme de 
$89.25 forme celle de $123,617.98, laquelle est compensée 
et éteinte jusqu à concurrence de $10,102.20 comme sus- 
dit, laissant une balance de $118,515.73 due au dit deman- 
deur ; 

‘‘ Considérant que l’allégation faite par le dit deman- 
deur dans ses réponses à la dite exception dilatoire que 
les lots mentionnés dans la dite exception forment partie 
du lit de la rivière Ottawa, est conforme à la preuve et aux 
faits et que sa motion pour qu'il lui soit permis d’amender 
les dites réponses en retranchant la dite allégation ne doit 
pas être accordée ; 

‘ Rejette la dite exception dilatoire ; 

“ Déclare la dite somme de $123,617.93 compensée, 
payée et éteinte jusqu’a concurrence de la dite somme de 
$10,102.20 ; 

‘* Condamne les dits défendeurs à payer au dit deman- 
deur la somme de $113,515.73 avec intérêt sur $123,528.68 
a compter du 28 mars, 1889, et sur la somme de $89.25 a 
compter du 5 avril de la dite année, 1889; déboute la 
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demande incidente des dits défendeurs ; maintient l’in- 
tervention de l’intervenant et déclare les lettres patentes 
de Sa Majesté émanées sous le grand sceau de la province 
de Québec, en date 10 janvier 1888, en faveur du dit 
George Nicholas Rowe et celles émanées sous le même 
grand sceau en date 28 mars 1889 en faveur du dit Wil- 
liam George Hurdman, légales, bonnes et valables, le tout 
avec dépens tant de l’action principale que de la demande 
incidente, contre les dits défendeurs et de l'intervention 


contre le dit demandeur, et rejette la dite motion du dit 


demandeur avec dépens.” ' 
Robertson, Fleet, & Falconer, avocats du demandeur. 
E. Lafleur, conseil. 
Henry Aylen, avocat du défendeur. 
Fleming, C. R., conseil. 
J. M. McDougall, C. R., avocat du procureur-général. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MonNTREAL, November 11, 1898. 
[IN CHAMBERS]. 


Coram Tart, J. 


CANADA PAINT COMPANY (limited) v. WILLIAM 
JOHNSON & SONS (limited). 


Injunction— Procedure—Preliminary excention—Sale of busi- 
ness and good, will—Use of name—Trade designation— 
Fac simile of signature— Similarity of label— Damages. 
Article 1033a ¢3 C. C. P., says an injunction lies “whenever any person 
does anything in breach of any written contract or agreement.” 


Her :—1. An injunction lies where the defendant, though not himself a 
party to the written contract, stands in the place of one who was a 




















* On nous a communiqué copie du jugement du chancellier Boyd, en 
date du 13 décembre 1890, dans le High Court of Justice, Ontario, dans 
la cause de Thompson v. Hurdman. On semble y avoir apprécié les ques- 
tions débattues en la cause que nous venons de rapporter d’une manière 
différente. Il faut ajouter que dans l’autre cas, la preuve paraît avoir 
été différente, et il n’y avait pas, comme ici, admission que les lots en 
question faisaient partie du lit de la rivière.— Note du rapporteur. 
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party, e. g., where be has purchased a business and the good will 
thereof from a person to whom it was conveyed by the written con- 
tract, and the party asking for the injunction complains of a breach 
of such contract 

2. The Injunction Act, in providing that the court or judge may 
grant a writ in certain cases under certain conditions, does not ex- 
pressly or impliedly take away the common law right to an injunc- 
tion in other cases which may not come under its provisions. 

38. An injunction may be applied for at the beginning of the suit, 
as well as during its pendency. 

4. Where the proper delay has not been allowed between service 
and return, the objection can unly be raised by preliminary excep- 
tion, and such exception unless accompanied by a deposit of the sum 
of money fixed by the rules of practice, is irregular and must be re- 
jected. | 

5. A delay of several months in commencing proceedings, after 

, knowledge of all the material facts on which the plaintiff relies, will 
' not bar his right to the remedy by injunction. 

William Johnson sold his business and the good will thereof to a 
company now represented by the plaintiff, and stipulated that in the 
event of his retirement from the position of manager, he should be 
entitled to the use of his own name in carrying on a similar business, 
but he expressly bound himself not to use the style “ William John- 
son & Co.” 

Hezn:—6. The name “ William Johnson & Sons (limited),” adopted by 
Johnson after ceasing to be manager and resuming business for him- 
self, was not so similar to ‘‘ William Johnson & Co.” as to justify an 
injunction restraining its use. 

At the time William Johnson sold out his business and the good 

will thereof, the word “ Johnson” was well known as descriptive of 

paints and colors manufactured and sold by him. 


Hezp :—7. The right to use his name on resuming business for himself 
did not include the right to continue the use of the word “ John- 
son’s” as descriptive of his paints and colors, this word having be- 
come the trade denomination of the paints. Although William 





4 Johnson had a right to do business in his own name as a rival to 
3 | plaintiffs he did not occupy a better position than any other man 
4 named William Johnson would occupy. By acquiring the right to 


resume business in his own name he did not take back the good will 
of the old business which he had disposed of. 

8. The same rule applies to the use of the words “ Johnson’s Floor 
Paints ” on cards. 

9. William Johnson had a right to use a fac simtle of his own sig- 
nature in connection with the advertisements and sale of his goods. 

10. William Johnson, after having contracted not to use the name 
“William Johnson & Co.” had no right to circulate cards stating 
that “no one else has a right to use William Johnson’s name.” 

11. William Johnson had no right to continue the use of the words 
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“QO. J. Vermillion” and “O. J. Vermillionnette,” the letters “ O. J.” 1893. 
having become a trade mark for a particular article acquired by the o,nada Paint 
plaintiffs with the business and good will. The same rule applies to Go. 
the term “ Johnson’s Magnetic Iron Paint.” Wm. Johnson : 
Plaintiffa use a label with the four words “Johnson's Decorators’  # 5°ns. 
Pure Lead.” On defendants’ label were the words “ Johnson’s Pure 
Lead for Decorators’ Use.” The labels are of the same size, they 
both have an outside border of gold, of about the same thickness, 
with thin inside borders of black and white. The difference between 
tbe labels would not be noticed by ordinary purchasers. 
Hep :—12. The use of the defendants’ label should be restrained. 
13. Where an infringement of a right is proved, the party is en- 
titled to nominal damages though no actual damage be established. 


Tart, J. :— 

This case comes up for judgment as well upon the 
merits of a preliminary plea and demurrer filed to the 
plaintiffs’ petition for injunction as upon the merits of the 
petition itself. It presents some points of difficulty, and 
I desire to express my acknowledgments to the learned 
counsel engaged for the great assistance they have given 
me by their elaborate and able arguments. 

The following are the circumstances that have given 
rise to this litigation :-— 

About 1880, Mr. William Johnson began doing business 
here as agent for Lewis Berger & Sons (Limited), of 
England, and J. W. Masury & Sons, of Brooklyn, N. Y.., 
in manufacturing and selling paints in theirnames. This 
business was sold to one James Goodall in April, 1884, 
who did business under the name of Wm. Johnson & Co. 
Goodall wound up and liquidated the business by selling 
the manufactured goods to John Baillie, and the plant 
and fixtures to W. B. McGinnis, in July, 1884, who did 
business under the same name of Wm. Johnson & Co. It 
appears, however, as if during the time of Goodall & 
McGinnis, the business was practically William John- 
son’s. Anyway he purchased it from McGinnis in 
October, 1884, and continued it under the same name 
until the 10th January, 1889, when he sold it to “The 
Johnson Magnetic Iron Paint Co.” by the deed of sale of 
that date. It is upon this deed that the case of the 
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plaintiff mainly rests, and the dispute between the 
parties has waxed hot as to the interpretation to be given 
to its provisions. 

Bythis deed Johnson sold to said company the real 
estate and premises where he had carried on his business, 
and also amongst other things : 

2. “The receipts and recipes for articles manufactured 
by the said William Johnson, which he binds himself 
forthwith to communicate to the said company, together 
with the full instructions and secrets necessary for the 
manufacture of the said articles.” 

4. “The good will of the business heretofore carried on 
by the said William Johnson, either in his own name or 
otherwise within the Dominion of Canada, together with 
the lease of the premises now occupied by the said Wm. 
Johnson in St. John street, in this city, with warranty 
that the rental thereof is paid, except as appears in the 
said list B.” 

The deed of sale also contained the following 
clauses :— 

1. “That the said company shall and they do hereby 
engage the said William Johnson as manager with such 
powers and duties as may from time to time be delegated 
by the said directors for the term of five years, to be 
accounted from the 5th of November last (i888), at a 
salary from said date of $3,000 per annum, for the first 
three years, and at $3,500 per annum for the remaining 
two years; it is, however, specially agreed that the said 
directors shall have the right at any time to terminate 
this agreement, by giving to the said William Johnson six 
months’ notice in writing, and he shall have no claim for 
damages on account of such termination. 

2. “ That the said William Johnson shall not engage in 
any business for the sale or manufacture of paints, oils 
and colors, or in any business similar to that carried on 
by the said company, within the Dominion of Canada, for 
the term of five years, to be accounted from the 1st day of 
November last, unless sooner dismissed from the said 
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company as aforesaid, when the said William Johnson 
sball be at liberty to engage in such business in his own 
name.” 

The name of the Johnson Magnetic Iron Paint Co. was 
subsequently changed to the “ William Johnson Com- 
pany.” 

On March 2nd, 1892, The William Johnson Company 
sold to the plaintiffs, a newly organized company, for 
$188,884.05, its land, buildings, stock, machinery, etc., 
and in addition the following :— 

1. “The good will of the business of the said The 
William Johnson Company, including the good will 
acquired from William Johnson under deed of sale of date 
the 10th of January, 1889, in favor of the said The John- 
son Magnetic Iron Paint Company passed before McLen- 
nan, N..P., the purchasers acknowledging to be aware 
that the engagement of the said William Johnson as 
mentioned in said deed is now cancelled, and that the 


said William Johnson is entitled to resume business in 


his own name, as provided in said deed.” 

2. “ All formule, brands, labels and trade marks re- 
gistered or otherwise in possession of or owned by the 
vendors,” etc. 

The plaintiffs were organized for the purpose of taking 
over the respective businesses of “ The William Johnson 
Co.,” of “ The A. G. Peuchen Co.,” and of Messrs. Fergus- 
son, Alexander & Co., all engaged in the paint trade, and 
since their organization plaintiffs have carried on busi- 
ness throughout Canada as paint manufacturers. 

William Johnson having left the employ of the Wm. 
Johnson Co., at the time of the sale to the plaintiffs, com- 
menced business at the same time in Montreal in his own 
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name at Mill street, and continued such business until he | 


sold out to the defendants, who were organized in Eng- 
land for the purpose of taking it over, and who have been 
carrying it on since December last in the Dominion of 
Canada in their corporate name. 
The plaintiffs—complaining that the defendants, by 
Vol. IV, GS 17 
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the adoption of their corporate name, and by using the 


egos nt trade names and marks, cards and labels formerly used 
Wm, Jonnron by the old businesses, whose good will plaintiffs acquir- 


Tait, Je 


ed, and by other fraudulent devices set forth at great 
length in their petition, have misled and are misleading 
the public into the belief that the defendants are really 
these old businesses and that they are successors thereof, 
and have acquired the good will thereof, and that the 
goods which they, defendants, manufacture and sell are 
really manufactured by plaintiffs, and that by all this, 
plaintiffs have been, in a great measure, deprived of the 
good will they so purchased, and have been greatly 
damaged—presented a petition to a judge in chambers on 
the 26th of July last, for a writ of injunction under Art. 
1088 a, C. C. P., supported by an affidavit of their manag- 
ing director deposing in general terms that the allegations 
of the petition were true, and after hearing the parties, a 
writ was ordered to issue, ordering defendants “ to refrain 
“ from and to suspend all acts, proceedings, operations or 
“ works respecting the matters in dispute in this cause, 
‘ and more especially all and every the acts, proceedings 
‘ and operations mentioned in aforesaid petition and its 
‘“ conclusions.” 

This order meant that defendants were enjoined from 
doing everything which plaintiffs, by the conclusions of 
their petition, asked that they might be restrained from 
doing, and without at the present repeating in detail all 
these things, I may say that, amongst others, defendants 
were enjoined from doing business in the Dominion of 
Canada under their corporate name; from prefixing the 
word “ Johnson’s” to the terms and designations em- 
ployed by them, as descriptive of the paints and colors 
manufactured and sold by them, or otherwise using that 
word in the transaction of their business ; from using and 
circulating certain cards and labels, and from advertising 
for sale certain paints under certain descriptions which 
plaintiffs claim they alone can use. 

The defendants moved to have this provisional injunc- 
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tion dissolved before the learned judge who granted it, 
but the motion was refused. 

Defendants then pleaded a preliminary exception and 
other pleas. 

A motion was made to dismiss this preliminary plea, 
and both plea and motion were reserved to be adjudi- 
cated upon by the present judgment. The plaintiffs were 
permitted on two occasions to amend their petition, and 
having filed an amended petition, defendants under re- 
serve of their preliminary exception and demurrer plead- 
ed thereto, repeating their original pleas, and adding 
what was necessary to answer the new matter alleged 
by plaintiffs. 

I have therefore now to determine whether the prelim- 
inary plea or demurrer is well founded, and if not, 
whether upon the merits of the case plaintiffs are entitled 
to have the injunction made absolute either in whole or 
in part. 

By Art. 1088 (b) C. C. P. the procedure in a case like 
this is to conform to articles 998 to 1006 inclusively. By 
art. 1002 the defendants must plead specially to the 
petition and the plaintiff must answer within three 
days. By art. 1006 it is enacted that notwithstanding 
the provision contained in art. 1002 the defendants may 
set up against the petition such preliminary exception 
or exceptions to the form as they may deem advisable. 

In this case the defendants pleaded within the delay 
the exception and pleas already mentioned. 

By their exception they say that the Court ‘ cannot 
“further proceed to hear and determine this cause, and 
“has no jurisdiction and is incompetent ” for certain 


reasons therein set forth. The reasons substantially : 


amount to this, that although the case is taken under the 
special provisions relating to writs of injunction, the 
petitioners do not show a case falling within them, but 
if any case at all, one under the common law. The pre- 
tention is that the plaintiffs have no right to this remedy 
unless they can invoke clause 2 of art. 1033 a, which 
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18. gives it ‘ whenever any person does anything in breach 
Canada Psint of any written contract,” and this they say plaintifis 
Ww. J5bneo Cannot do because no contract was ever passed between 

&Sor them. | 
Tait, J. Wm. Johnson is the auteur of both parties. He sold the 
business, with the good will and all formule, brands, 
labels, (of which latter there were about 2,000,000 trans- 
ferred) to plaintiffs by the contract of 10th January, 1889. 
The plaintiffs ure entitled to hold him strictly to the 
conditions of that deed,—and there can be no doubt that 
they would be entitled to enjoin him from violating its 

terms. 

Wm Johnson sold to the defendants his new business 
(which under the conditions of this deed of 10th January 
he had become entitled to carry on in his own name) 
with the good will of it. They took the benefit of his 
name, his premises,—in fact, they stepped into his place, 
with a view of carrying on the very business he was s0 
entitled to carry on, and he was their principal share- 
holder and became and still is their managing director. 

Now, if they are exercising his rights in respect of this 
new business, must they not do so, subject to the 
provisions and limitations of the deed which regulates 
them, and if instead of availing themselves only of the 
good will of the new business which is all they could 
get from Johnson, they are depriving plaintiffs of the 
benefit of the good will of the old business, if they are 
using similar marks and labels to those which Johnson 
sold to plaintiffs, or colorable imitations of them, are they 
not violating the terms of the contract which regulates 
their own rights as representatives and successors of 
Johnson ; and are they not liable to be restrained just 
as if they had actually signed the contract? I am in- 
clined to think so. I don't see that the Act goes so far as 
to say that only the parties who sign the contract can be 
enjoined from violating it. I should be disposed to think 
that any one who has put himself in a position where he 
is bound to respect it, ought to be subject to injunction 
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in the event of his violating it ; otherwise, if rights can 
be transferred without their accompanying limitations it 
would be a very simple matter todo indirectly what one 
could not do directly and to get beyond the reach of the 
Injunction Act. I am disposed to think, taking all the 
circumstances of this case into consideration, that plain- 
tiffs can claim the benefit of the Act in the present case. 

But it may be well perhaps to consider what would be 
plaintiffs’ position if I am. wrong inthis view. I think 
that it may be regarded as settled by our jurisprudence 
that a remedy by way of injunction existed before the 
present statute (41 V., c. 14, Q. 1877). 

The cases of Bourgoin & M. N.C. Ry. Co. (19 L. C. J. 
57) and of Carter v. Breakey (2 Q. L. Rep. 283), both 
aecided before the Act, the former by the Queen’s Bench, 
and the latter by the Superior Court, are conclusive pre- 
cedents to establish that a proceeding under the name of 
a writ of injunction may issue during the pendency of a 
suit, to keep the parties in the same position they were 
in at its commencement. It is true that there is a devision 
in the case of Parent § Shearer (23 L. C. J., p. 42) which 
appears to hold that since the passing of the statute 
injunctions can only be granted in the cases specified 
therein, but J am not prepared to go as far as that, for if 
the right to injunction existed under the common law, 
I don’t think it is to be presumed that the statute abro- 
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gated the common law unless that intention is clearly | 


expressed. The Act simply provided that the Court 
or Judge might grant the writ in certain cases under cer- 
tain conditions, but does not expressly or impliedly abro- 
gate the common law right in other cases which may not 
come under its provisions. (Endlich, Statutes, § 127.) 
Then it may be said that in each of the two cases re- 
ferred to, the writ of injunction was issued as an incident 
to an ordinary case in the Superior Court, in which the 
defendants had been summoned with the ordinary delay. 
But if the Court or Judge can order such a writ to issue 
during the suit, why can they not upon sufficient cause 
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shown, issue it at the very beginning, especially after 
hearing the defendants, as was the case here? The writ 
here summoned the defendants to answer the demand of 
the plaintiffs set forth in the petition annexed, on a day 
certain; that is all that is required in an ordinary action, 
and then it goes on to enjoin the defendants as already 
stated. So that leaving aside the delay allowed defen- 
dants to appear—these proceedings as to their form do 
not materially differ from those of an ordinary action. 
Now under these circumstances it appears to me that 
the only grievance defendants have, supposing plaintiffs 
are not within the Statute, is that they were not allowed 
the ordinary delay. The writ issued on the 26th July 
last, it was served on the same day, and was made return- 
able on the 31st of the same month. So that defendants 
had only five clear days instead of ten between service 


and return. Have defendants specially complained of 


this? They do not style their preliminary plea an ex- 
ception to the form, and it certainly reads more like a 
declinatory exception. They do not complain of short 
delay except in so far as covered by their fourth reason, 
which reads as follows: ‘“ Because the allegations of said 
“ petition do not set forth any of the causes and reasons 
“set forth in said statute, (injunction act), as alone con- 
“ stituting any right to a writ of injunction and the sum- 
‘“ mary proceedings tnvoked herein by plaintiffs.” 

In the case of Black et al., appellants, & Stoddart, res- 
pondent, (4 L. N. 282) it was held by the Court of Queen's 
Bench that where an injunction is issued in a case which 
does not fall within any of the cases provided for by the 
injunction act the delay prescribed for ordinary suits must 
be allowed between service and return. 

On reading the report of that case, I was disposed to 
think, at first, that the question of delay had been more 
specially raised in that case than in this, because the 
report says that the respondent, “ by a preliminary excep- 
“tion, then attacked the regularity of the proceedings, 
‘alleging that the ordinary delays should be followed, 
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“ whereas the writ had been served only four days before 
“the return day,” but upon comparing the two excep- 
tions together, I do not find that to be so, for beyond 
saying that the petition, writ and service thereof were 
illegal, and that the writ had issued improvidently, there 
is no special reference in the exception filed in that case 
to the shortness of the delay.. 

I think, therefore, that the defendants in this case 
have by their fourth reason already cited, raised the 
question of delay quite as much as the respondent did in 
that. But article 112, C. C. P., enacts that no plea con- 
taining a preliminary exception can be filed, unless it is 
accompanied with a deposit of such a sum of money as is 
fixed by the rules of practice of the Court, and in this 
vase no such deposit was made. I find that it was made 
in Black & Stoddart. The exception herein was filed on 
the 4th of August, the plaintiffs on the 12th of the same 
month, that is after the three days allowed to answer, 
served, and on the next day filed, a motion asking for the 
rejection of the exception, on account of no deposit having 
been made, and also an answer under reserve of the 
motion. I am disposed to think that article 112 applies 
to all cases in which a preliminary exception can be filed 
raising a point of form, like want of delay, and that the 
plaintiff's motion was not too late and should be granted. 
If a deposit had been made, the case of Black & Stoddart 
would have been a dangerous precedent for plaintiffs, if 
their case had not fallen under the provisions of the act. 

As to the demurrer, it must also be dismissed. It 
necessarily admits the allegations of the petition to be 
true, and these, I think, show a case entitling plaintiffs 
to invoke these provisions. 

There is another plea put forward by defendants which 
may be disposed of before proceeding to the real merits 
of the case. It is said that plaintiffs are estopped by their 
own laches from using the remedy they have adopted,— 
that they have delayed too long in taking their proceed- 
ings and that such delay amounts to acquiescence. I 
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think it is pretty well settled that in cases of this kind 
and at this stage of the case, when final judgment ts to 
be pronounced the acquiescence established must be 
equivalent to a license to disentitle the plaintiffs to their 
remedy. 

High, par. 1068. 

In the case of Isaacson v. Thompson, cited by defendants, 
the injunction was only postponed. The right to inter- 
locutory injunction was lost by delay in filing the bill. — 
Lord Bacon said (41 L. J., Ch. 101) :— 

“ T therefore direct the motion to stand till the hearing, 
“and then when the cause comes to a hearing that 
‘“‘ question which exists between the parties of whether 
“ the defendant is at liberty to adopt fictitious names to 
“ carry on a business, at least one branch of it, like that 
“ which plaintiff carries on in his immediate neigh- 
‘ borhood, and under such appearance, will then be 
‘* decided.” 

Estcourt v. Estcourt Hop Essence Company, 10 Ch. App. 
776, is the strongest case cited hy defendants. The 
plaintiff in that case, having various remedies at his dis- 
posal, thought advertising would be a sufficient protec- 
tion, chose that remedy, instead of applying for injanc- 
tion, and had to abide by his choice. Moreover the acts 
complained of, could only affect a limited class, viz., 
brewers, and it was not proved that any of them were 
deceived. 

It appears to me the case is distinguishable, and 
ip any event, there is ample authority to show that I 
would not be justified in rejecting plaintiffs’ proceedings 
on the ground of delay. 

Fulwood vy. Fulwood, L. R., 9 Ch. Div. 176. 

‘ Mere lapse of time will not be a bar to the granting 
‘ of the injunction, unless it would be a bar to the legal 
right. 

‘“ On injunction to restrain defendant from represent- 
“ing his business was the same as plaintiff's, it was 
‘‘ objected that plaintiff had known for between two and 
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“ three years before issuing his writ, the facts on which 
“ he relied. 

“ Held, this delay was no bar to action. 

On pp. 178 and 179, Fry, J. said :— 

“ Now assuming as I will for the purpose of my deci- 
“ sion, that in the early part of 1875, the plaintiff knew 
“of all the material facts, which have been brought 
“ before me to-day, he commenced his action in November 
“1876. In my opinion that delay, and it is simply delay, 
“is not sufficient to deprive the plaintiff of his rights. 
“ The right asserted by the plaintiffin this action, is a 
“legal right. He is in effect asserting that the defend- 
“ ants are liable to an action for deceit. It is clear that 
“ such an action is subject to the statute of limitations, 
‘and it is also clear that the injunction is sought merely 
“in aid of the plaintiffs’ legal right. In such a case the 
“ injunction is,in my opinion, a matter of course, if the 
“ legal right be proved to exist. In saying that, I do not 
“ shut my eyes to the possible existence in other cases of 
“a purely equitable defence, such as acquiescence or ac- 
“ knowledgment, and the various other equitable defen- 
“ ces which may be imagined. But mere lapse of time 
“ unaccompanied by anything else (and to that I confine 
“ my observations), has in my judgment just as much 
“ effect and no more, in barring suit for an injunction, as 
“ it has in barring an action for deceit.” 

Patching v. Dubbins, Kay 1, 11. 

“To deprive a plaintiff of a legal right at the hearing 
“ of the cause, a case of acquiescence must be shown much 
“ stronger than such as would be a sufficient defence to 
“an interlocutory application by him, and must amount 
“ not only to positive license, but to an implication of an 
“actual grant. — 

Rochdale Canal Company v. King, 2 Sims. N 8. 77, 89. 

“ Now I entirely assent to the argument... that mere 
“ acquiescence, (if by acquiescence is to be understood 
“only the abstaining from legal pro:eedings) is unim- 
“portant. Where one party invades the rights of ano- 
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“ ther, that other does not in general, deprive himself of 
“ the right of seeking redress, merely because he remains 
‘‘ passive : unless indeed he continues inactive so long as 
“ to bring the case within the purview of the statute of 
“ limitations.” 

The defendants commenced business about the begin- 
ning of the year and it was not till June that proceedings 
were taken. I think it was a matter of discretion with 
the judge who granted the interim injunction whether 
defendants should be stopped suddenly from using their 
corporate name after being allowed to use it for that time, 
but that is not the question before me. I think. as re- 
gards the other matters in respect of which an injunction 
is asked, that plaintiffs were entitled to a reasonable time 
to get necessary information, and prepare their case. 
They instructed their attorneys very carly in the year, 
and the delay appears to have resulted from the latter 
being too busy to prepare the proceedings. No acquies- 
cence is shown to my mind that could defeat the plaintiffs’ 
vase on the merits—and I think this ground of defence 
must fail. 

Before going further I may also deal with the point 
raised by defendants, that nothing was paid for the good 
will in the sale from Johnson to the Johnson Magnetic 
Iron Paint Co. I must confess I cannot see much force 
in it. The deed disposes of certain things amongst which 
the good will is expressly included, and I think it must 
be presumed that the price would not have been paid 
nor the sale carried out unless the good will had been 
conveyed. It is true the purchasers had agreed to receive 
certain assets at a fixed value for each (amongst which 
the good will is not specially mentioned) making up the 
total consideration price, but why did they so agree ? 

I think we must presume it was because they got all 
the advantages mentioned in the deed. There cannot be 
any doubt that plaintiffs are the proprietors of the goud 
will thereby conveyed for valid consideration—and with 
the good will they got every advantage, as Lord Hatherly 
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says, in Churton v. Douglas, connected ‘‘ with the name of 
“the late firm or with any other matter carrying with it 
“the benefit of the business.” 

Proceeding now to the real merits, I will take up 
first that part of plaintiffs’ demand which asks that 
defendants be restrained from using their corporate name. 
It is claimed that it is so similar to the names “ Wil- 
liam Johnson,” ‘“ William Johnson & Co.” and “The 
William Johnson Company” as to lead persons using 
ordinary care into the belief that defendants are either 
William Johnson, or one of these companies, or the suc- 
cessors in business, and the purchasers of the good will 
of some one of them, and that on account of this simi- 
larity plaintiffs have been, to a great extent, deprived of 
the benefit of the good will of William Johnson and of 
these firms by these persons, believing defendants to be 
successors of these parties, and purchasing large quanti- 
ties of goods from them, which they would otherwise 
have purchased from plaintiffs, causing plaintiffs $5,000 
damage. Plaintiffs further assert that defendants frau- 
dulently adopted the name in order to induce such belief, 
which they have succeeded in doing. 

The defendants specially deny all these allegations ; 
they say that Johnson, after recommencing business, did 
not claim to be the successor of the old business, that he 
succeeded in establishing a large business independently 
without seeking to rely on connections of the old firm; 
they deny that the similarity is such as to be misleading 
or that it ever did mislead or that it was adopted with 
that view; they say that it was well made known in 
every way by defendants that they had no connection 
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with plaintiffs or with the business of William Johnson _ 


& Co., or The William Johnson Company. 

I may here mention that Johnson at first opposed the 
sale to the Johnson Magnetic Iron Paint Co, of 10th 
January, 1889, but on being paid dollar for dollar on the 
par value of his stock in The William Johnson Co., 
amounting to $93,500, while the other stockholders only 
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got 50 cents, he withdrew his opposition, and addressed 
a letter to the president of that company, dated February 
9th, 1892, saying: “ I beg to say that I understand that I 
“ have no right to go into or carry on business in the 
“ name of William Johnson & Co., and I now expressly 
“bind myself not to do so,” and then he proceeds to say 
that he ratifies and consents to the sale. 

The Johnson Magnetic Iron Paint Co. therefore became, 
with the consent of Johnson, proprietors of the good will 
of the business, previous to 10th January, 1889, carried 
on by Johnson either in his own name or otherwise 
within the Dominion, and he expressly bound himself 
that he would not do business under the name of Wm. 
Johnson & Co. 

Johnson, however, having been dismissed as manager, 
after about three years’ service, had the right, under the 
terms of the deed of 10th January, 1889, to engage in the 
business of selling and manufacturing paints—that is, in 
a business similar to that carried on by him previous to 
the execution of that deed, not, of course, the identical 
business he had sold, but a similar business, and this he 
had a right to doin his own name and he had aright, of 
course, to sell to defendants his new business, with the 
good will thereof and the privilege of using his name. 

I have been referred to a great many cases and auth- 
orities where the courts have restrained parties from . 
violating contracts disposing of good will and from 
imitating trade names and marks,to many of which I 
shall have occasion to allude. What is covered by the 
sale of the good will of a business is well settled. A 
couple of citations will suffice :— 

Lindley, Partnership, pp. 444-445.— “ The right to 
“ continue the use of a partnership name is frequently the 
‘“ most important element in the good will and is governed 
“by principles similar to those applicable to it. The 
“ purchaser of the good will of a business acquires the 
“ right not only to represent himself as the successor of 
“ those who formerly carried it on, but also to use the old 
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“name and to prevent other persons from doing the 14 
“ like.” | Cena rant 

Churton v. Douglas, Johnson’s Rep. p. 174.— In that case Wa Johnson 
the plaintiffs and defendants had done business in 
partnership under the name of John Douglas & Co. 
Defendant retired from the firm and sold his interest in 
the good will to his partners, the plaintiffs, who continued 
the business in their own names with the addition “ late 
John Douglas & Co.” The defendant having started a 
business of the same kind, under the firm name of John 
Douglas & Co., was enjoined from the use of such name. 
On p. 188, Lord Hatherley says:— . 

‘+ Good-will, I apprehend, must mean every advan- 
“tage, if I may so express it, as contrasted with the 
“ negative advantage of the late partner not carrying on 
“ the business himself, that has been acquired by the old 
“ firm in carrying on its business, whether connected 
“ with the premises in which the business was previously 
“ carried on, or with the name of the late firm, or with 
“any other matter carrying with it the benefit of the 
“ business. 

“The name of a firm is a very important part of the 
“ good will of the business carried on by the firm. And 
“ when you are parting with the good will of a business, 
“ you mean to part with all that good disposition which 
“customers entertain towards the house of business 
“ identified by the particular name or firm, and which 
“ may induce them to continue giving their custom to it.” 

These principles were approved and applied by our 
Court of Queen’s Bench in the case of Thompson & Mac- 
Kinnon, (8 Dor. 12, and 26 L. C. J. 821.) 

Plaintiffs, besides citing Churton & Douglas, also cited 
on this branch of the case Myers v. Kalamazoo Buggy 
Company (54 Mich.); Lee & Haley (5 Ch. App. 155), and 
Holmes, Booth & Hayden v. Holmes, Booth & Atwood 
Manufacturing Co.,.(37 Conn. 278). In Churton v. Douglas 
the defendant, who, as already stated, sold his good will 
to his partners, recommenced business next door to the 
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old firm, taking the identical name, and not only this, but 
he clandestinely got away three of the principal employees 
of the old firm and took them into the new business, and 
sent out letters intended to lead people to believe that he 
was carrying on the old business. 

Myers v. Kalamazoo Buggy Co. was also a case where 
partners sold out their interest in the good will of a busi- 
ness called the Kalamazoo Waggon Company, after which 
they started a rival business in the immediate vicinity of 
the old, under the name of the Kalamazoo Buggy Com- 
pany, which name they were restrained from using. The 
other cases were not ones where there was any contract 
between the parties. 

In Lee v. Haley the plaintiffs did business at Pall Mall 
under the name of ‘The Guinea Coal Company,” and 
their business had acquired a considerable reputation. The 
defendant, who had been their manager, set up a rival 
business in Beaufort buildings, Strand, under the name 
of “ Pall Mall Guinea Coal Company,” but shortly after- 
wards removed to 46 Pall Mall. This was in August, and 
in November following plaintiffs, finding that many per- 
sons had been misled into giving orders to the defendant 
in the belief that his concern was that of the plaintiffs, filed 
a bill to restrain him from trading under the above style. 
Vice-Chancellor Malins granted an injunction restraining 
the defendants from using the name “The Pall Mall 
Guinea Coal Company ” in Pall Mall, and in Appeal this 
was maintained. 

Gifford, L. J., remarked: “The defendant first of all 
“ sets up as ‘The Pall Mall Guinea Coal Company’ in 
‘ Beaufort buildings. That was not found, and, indeed, 
“ was not calculated, to induce persons to deal with him 
“ under the supposition that they were dealing with the 
“ plaintiffs. All persons, of course, going to Beaufort 
“ buildings would know perfectly well that they were 
“not dealing with the company carrying on their busi- 
“ness in Pall Mall. He then proceeds to set up under 
“ the same name in Pall Mall, and that is the proceeding 
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“which is now complained of. I quite agree that they 
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“have no property in the name, but the principle upon Comes Paint 
‘‘ which the cases on this subject proceed i is not that there |, a Johnson 


“is property in the word, but that it is a fraud on a per- 
“son who has established a trade and carries it on under a 
“given name, that some other person should assume the 
“ same name, or the same name with aslight alteration, in 
“ sach a way as to induce persons to deal with him in 
“the belief that they are dealing with the person who 
“ has given a reputation to the name. When he removes 
‘ from Beaufort buildings to Pall Mall, the circular which 
‘ he sends to his customers of the old firin is headed, ‘The 
“ Pall Mall Guinea Coal Company,’ and upon a strip of 
‘‘ paper pasted over the original address, so that it cannot 
“ be seen where the original place was, are the words, 
“* Removed to No. 46 Pall Mall.’ I say that this was cal- 
“culated, and I believe intended, to induce persons to 
‘“ believe that the business which the defendants carried 
“on was the plaintiffs’ business, removed from one part 
“ of Pall Mall to another.” It was under these circumstan- 
ces that the injunction issued, the defendant taking the 
whole name by which plaintiffs were known and trying 
to make people believe his business was plaintiffs’. And 
even then the injunction was limited to restraining de- 
fendants from doing business in Pall Mall. He was at 
liberty to use the name he had so taken in any other street 
in London, and,. therefore, had he remained in Beaufort 
buildings, he would not have been restrained. 

In the case of Holmes et al., the facts were that three 
men named Holmes. Booth and Hayden lent their names 
to a corporation which was organized under that name, 
in which they were shareholders, and the corporation had 
their manufactory at Waterbury, and stores in Chambers 
Street, New York, and Federal Street, Boston. Holmes & 
Booth had been long in the brass business and their skill 
was well known. Holmes & Booth and others formed a 
new corporation to carry on the same business, and called 
it the Holmes, Booth & Atwood Manufacturing Company. 


Tait, ait, J. 
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The latter corporation also carried on business at Water- 
bury and opened stores on the same streets in New York 
and Boston. And upon injunction proceedings it was 
held that where a corporation, with the consent of its 
principal stockholders, has embodied their names in the 
corporation name the right to use the name so adopted 
will continue during the existence of the corporation, and 
a rival company subsequently formed and embracing such 
stockholders will have no right to use the names of such 
shareholders so as to mislead those dealing with them 
into the belief that the two companies are the same. The 
judge said: “If these parties allow the use of their names, 
‘ thereby receiving. as they might have done, and pro- 
“ bably did, a consideration on the enhanced value of 
“ their stock, why does not the law imply an agreement 
“ that the name shall continue so long as the corporation 
“ shall exist? Or, if they, in connection with others, held 
“out to the world, by the use of their names, that the 
“ corporation was entitled to the benefit of their skill and 
“ experience, what moral, equitable or legal right have 
“ they now to withdraw, or otherwise impair the right 
“ to the use of their names ?” 

I think that even these cursory remarks respecting 
these cases show that they differed materially from the 
present. 

I may say here that I do not find that respondents had 
any fraudulent intention in getting incorporated or in 
assuming the name they took. We must always keep 
before us in this case the fact that Johnson had a right 
to start a rival business to plaintiffs here under his own 
name, and that he did so at No. 31 Mill Street. He there- 
upon sent out sa circular stating that The William Johnson 
Company had sold its business to the plainiiffs, and that 
he had severed all connection with them, and that he 
had started a new business at Mill Street. He did not 
originate the idea of a joint stock company, but, no doubt, 
after considering it, acquiesced and aided in its forma- 
tion by paying expenses of Albutt’s trip here and of 
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organizing, etc. He certainly had a right to allow his 
name to be used, and the company, I think, was entitled 
to the full benefit of the name William Johnson, and all 
that it might suggest to the trade owing to Mr. Johnson’s 
long experience in the paint business. 

The name William Johnson, limited, appears to have 
been objected to by the authorities at Somerset house, 
and the name of William Johnson & Sons (limited) sug- 
gested and accepted. The prospectus points out distinctly 
that they have bought Johnson’s business as carried on 
at Mill Street, Montreal, and the good will of it. Perhaps 
some exception may be taken to the words: ‘‘And the 
“company will secure from the outset all the advantages 
“of the valuable and extensive connections established 
“by Mr. Johnson as the result of his twenty years’ ex- 
“ perience in all branches of his trade,” as being open to 
the interpretation that they intended to appropriate con- 
nections made by the old firms whose good will passed 
to plaintiff; but, on the other hand, Mr. Albutt is not 
proved to have known Mr. Johnson's previous contracts 
in favor of the Johnson Magnetic Iron Paint Company or 
The William Johnson Company, and in any case plaintiffs 
could not expect that when they allowed Johnson to 
become their rival in business, he was to hide his 
identity and renounce to the high position he had gained 
in the trade. His name was well known, and he would, 
or any one having the right to use his name would, 
naturally and legitimately reap the benefit of his long 
experience, and plaintiffs must have expected that many 
who had previously dealt with him and knew him to be 
the brains of the old business would voluntarily prefer to 
trade with a business conducted by him. 

Neither this prospectus nor the circular (B 3) contains 
anything to mislead the public in the belief that the de- 
fendants were going to carry on the identical business 
which had been sold, but they both assert that defendants 
have acquired the business theretofore carried on by Wil- 
liam Johnson at Mill Street, Montreal, and are going to 
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carry it on under his management. It is true, the circular 
says: “ No one but us has the right to use Mr. Johnson’s 
name.” This may or may not be an erroneous statement 
from a legal standpoint, but I do not find from this or 
any of these statements or circumstances surrounding the 
incorporation of this company, that it was a fraudulent at- 
tempt to pass themselves off for W. J. & Co. or The 
William Johnson Co. I really cannot see that it would be 
much advantage for them to do so. They have William 
Johnson, and his name and management are of much 
more importance than the old names. 

Now, in considering the similarity of the names, I 
should, perhaps, remark that in their original petition The 
William Johnson company added to its name the word 
‘“(limited).” This was an error. The company is not 
entitled to that word—and it is important that this should 
be pointed out, as of course its use increases the similarity 
between the names. The error has been corrected in the 
amended petition. The defendants never did business 
as William Johnson Ld.; they did it under the name of 
The William Johnson company, but soon abandoned that 
name. Of course they are entitled to the benefit of being 
the successors of these businesses. It does not strike me, 
however, that the evidence affords much proof that they 
attached much importance to calling themselves “late 
William Johnson & Co.” or ‘ late William Johnson Com- 
pany,” or successors to these firms. Of course I am not 
now speaking of the word “Johnson’s” as applied to 
describe paints. It is true that some letters have, been 
sent to the liquidator of the William Johnson Co. which 
were intended for William Johnson, or defendants, but 
there is no evidence that plaintiffs have suffered by defen- 
dants’ name being mistaken for plaintiffs. And I don’t 
think that the sending of a few letters to the old com- 
pany is of sufficient importance to justify the court in 
restraining the defendants from using their corporate 
name. The evidence of plaintiffs’ witnesses appears to 
me to go to show that the name William Johnson would 














4—COUR SUPÉRIEURE. 275 


be quite as much calculated to confuse as the defen- 
dants’ name. The defendants could not take the names 
of William Johnson & Co. or The William Johnson com- 
pany, and it seems to me, having due regard to their 
right to use the name William Johnson, that the name 
they have taken was fairly taken, and is not so similar to 
William Johnson & Co. or The William Johnson compa- 
ny as to justify restraining its use. (Turton v. Turton, 42 
Ch. Div. 128) This is not the case of a man selling his 
good will without any reservation and starting again 
next door, or in the immediate vicinity, under the old 
name, with the intention of passing his business off as 
the old one as in the two first cases I have referred to, 
or of a company appropriating the name under which a 
previous company was known, and moving into the same 
street and pretending to be the old company, as in the 
third case cited ; or of men, after giving their names to a 
corporation under an implied contract that the nante 
should continue, giving their names to another company 
in violation of such contract, as in the Holmes & Booth 
case. 

Taking all things into consideration I am of opinion 
that this part of plaintiffs’ demand should be rejected. 
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I will now take up that portion of plaintiffs’ demand : 


which asks that defendants be enjoined ‘ from prefixing 
the word ‘Johnson’s’ to the terms and designations 
employed by defendants, as descriptive of the paints and 
colors manufactured and sold by them, and from using 


the words ‘Johnson’s’ or ‘Johnson’ to describe, distin- 


guish or designate goods manufactured or sold by them, 
or otherwise in the transaction of their (defendants’) 
business.” 

To this defendants plead (1), acquiescence, which plea 
I have already disposed of ; (2) their right to use William 
Johnson’s name, and the name Johnson, as an incident 
to that right; (3), that plaintiffs have no right to use 
William Johnson's name. 

Johnson, while he did business as William Johnson & 
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Co., manufactured and sold a great number of paints and 
colors, the designation of which upon the labels, cata- 
logues, price lists, etc., used by him began with the word 
‘“‘Johnson’s.” These paints, at the time he sold out his 
business in 1889, had under the name of “Johnson's ” 
paints, become well known and in considerable demand. 

The manufacture and sale of these paints, so called 
‘‘Johnson’s,” were continued by the Johnson Magnetic 
Iron Paint company and The William Johnson company. 
And when defendants acquired their rights, paints known 
by this name had established a great reputation. They 
were asked for by that name, and when it appeared it 
was all purchasers wanted. Defendants themselves say 
on the back of one of their price lists (B. 28), as follows :— 
“The term ‘Johnson’s’ has become a household word 
throughout Canada, and ‘Johnson’s colors’ are every- 
where recognized as standard for excellence and purity.” 

And defendants in the cross-examipation of the 
plaintiffs’ witnesses have brought out in a striking 
manner the’ value of the name as applied to paints ; the 
object, I suppose, being to show that the similarity in 
the names of the firms was nothing, but that the name 
“ Johnson's ” was everything. Take, for instance, Mr. 
Cuttingham’s evidence (p. 10 ef seq.) : 

“Q. Now, Mr. Cottingham, these paints have their 
value, if at all, as far as the market is concerned, in the 
fact that the word ‘ Johnson’s’ is on them ? 

“A. Yes; I believe so. 

“Q. And the word ‘Johnson’ is of more importance 
in effect than the fact that they are made by the Canada 
Paint company or by the William Johnson company ? 

“A. Yes; certainly. 

“Q. And the public generally know these goods as 
‘ Johnson’s’ goods ? 

“A. Yes; they do. 

‘“Q. And they know ‘Johnson’s’ goods not so much 
because they have been manufactured by William 
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Johnson & Co. but because they were put on the market 
as ‘ Johnson’s ” paints ? 

“A. Thai is it. 

“Q. And if these paints had been manufactured by 
your firm, for instance, for twenty years, and been put on 
the market as ‘Johnson’s’ paints they would have got 
their reputation as ‘Johnson’s’ paints although they 
were manufactured by your firm ? | 

“A. Yes. 

“Q. So that the question of the firm name and manu- 
facture is of small importance as regards the sale of the 
goods ? 

“A. I think so.” 

Now I can entertain no doubt upon the evidence that 
the word “ Johnson’s,” as applied to these paints and 
colors manufactured by William Johnson and William 
Johnson & Co., who, as was well known to the trade, 
alone used this name, had acquired a secondary signifi- 
cation or meaning; that it had become what is called in 
the cases the trade denomination of the paints made by 
William Johnson & Co., and became the property of that 
firm; that its use was one of the advantages appertuin- 
ing to that business which passed at the time of the sale 
of the good will of it to plaintiffs, who, as the proprietors 
thereof, can protect their right to its use by injunction. 

The cases on this subject are too numerous and the 
reports too lengthy to attempt to review them. The 
Glenfield Starch case is one in point. 

Wotherspoon v. Currie (5 E. & T. App. 508). 

It was there held by the House of Lords, that: ‘a 
“name may become a trade denomination, and as such 
“the property of a particular person who first gives it to 
“9 particular article of manufacture. The employment 
“of the name by another person, for the purpose of des- 
“ cribing an imitation of that article, is an invasion of the 
“ rights of the original manufacturer, who is entitled to 

“ protection by injunction.” 

On pp. 521 and 522 of the report, Lord Westbury said: 
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“ I take it to be clear, from the evidence, that, long 
‘“ antecedently to the operations of the respondents, the 
“ word ‘Glenfield’ had acquired a secondary signifi- 
“ cation or meaning in connection with a particular 
“ manufacture—in short, it had become the trade deno- 
‘mination of the starch made by the appellants. It was 
“ wholly taken out of its ordinary meaning, and in con- 
‘‘ nection with starch had acquired that peculiar second: 
“ ary signification to which I have referred. The word 
“ ‘Glenfield’ therefore, as a denomination of starch, had 
‘* become the property of the appellants. It was their 
“right and title in connection with the starch.” By 
final judgment an injunction was awarded against res- 
pondent, restraining him “ from using the word ‘Glen- 
‘ field ” in or upon any labels affixed to packets of starch, 
“ manufactured by him or for him, and from in any other 
“way representing the starch manufactured by or for 
‘him to be ‘Glenfield Starch,’ and from selling or 
‘ causing the same to be sold as ‘Glenfield Starch,’ etc.” 

The ‘ Stone Ale ” case is another. Thompson v. Montgom- 
ery (41 Ch. Div. 35 and Appeal cases 1591, p. 217) is also 
strikingly in point. 

On p. 220 of App. Cas. 1891, Lord Herschel] says : 

“It was not contended at your lordships’ bar by the 
“learned counsel for the appellant that no injunction 
“ ought to have been issued, nor did they take exception 
“ to the terms of the injunction, save in one respect. They 
“insisted that the appellant ought not to have been re- 
‘strained from selling or causing to be sold any ale or 
“ beer, not of the plaintiff's manufacture, under the term 
“Stone Ales’ or ‘Stone Ale” They contended that such 
“ an injunction was too wide in its language; that the 
“ plaintiffs had no property in the word ‘ Stone,” as applied 
“to ale, and that they could not monopolise the use of the 
“ name of that town, merely because for a time they had 
“ been the only brewers there, and exclude the rest of the 
“ public from employing it to describe the place of origin 
“ of such beer as they might choose to brew there. I do 
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“ not think the principle on which the Court ought to 
“act in such a case as the present is open to doubt. The 
“ respondents are entitled to ask that a rival manufacturer 
‘shall be prevented from selling his ale under such a 
“ designation as to deceive the public into the belief that 
“ they are obtaining the ale of the respondents, and he 
“ought not the less to be restrained from doing so, be- 
“ cause the practical effect of such restraint may be much 
“ the same as if the persons seeking the injunction had a 
“ right of property in a particular name.” 

And on pp. 227 and 228 Lord Hannen says: ‘ Here the 
“ evidence has satisfied Chitty, and the Court of Appeal, 
“ and J think, ought to satisfy your lordships that the 
“ respondents’ goods had acquired by long usage the name 
“ of ‘Stone Ale’ and ‘Stone Ales,’ that that name does not 
“merely convey the idea that the beer was manufactured 
“at Stone, but that it was Ale of the respondent’s manu- 
“facture. The appellant is undoubtedly entitled to brew 
“ ale at Stone, and to indicate that it was manufactured 
“there, but there are various means of stating that fact 
“ without using the name which has now become the 
“ designation of the respondent’s ale.” 

I would also refer to the case of Massam v. Thorley's 
Cattle Fvod Co., 14 Ch. Div. 748 :— 

“ Joseph Thorley for many years manufactured and sold 
‘“ extensively an article called ‘Thorley’s Food for Cattle,’ 
“ made according to a recipe communicated to him and 
“ not known to the public, and down to his death he was 
“the only person who made it. His executors continued 
‘the business. Shortly after his death a company was 
“ formed by other persons under the name of J. W. Thor- 
“ ley's Cattle Food Company, in which J. W. Thorley, a 
“brother of Joseph Thorley, took a 1s. share, J. W. 
“Thorley had been employed by Joseph Thorley, and 
“ knew the secret of the manufacture, and was employed 
“ by the company to conduct it. The company sold the 
“ same article under the name of ‘Thorley’s Food for 
“ Cattle’ :— | 
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“ Held (reversing the decision of Malins, V. C.), that 
‘the company were not at liberty to use the name ‘ Thor- 
“ ley’s Food for Cattle,’ unless they took such precautions 
‘as would prevent purchasers from supposing that the 
“ article sold by them was manufactured at the original 
‘establishment of Joseph Thorley. (James v. James ob- 
“ served upon.) ” 

On page 752, James, L. J., says: — 

“ The right to use the name is claimed on the ground 
“ of what was supposed to have been decided in Burgess 
“ v. Burgess, and es afterwards decided in James v. James. 
“ Now Burgess v. Burgess has been very much misunder- 
“ stood if it has’ been understood to decide that anybody 
“can always use his own name as a description of an 
“article whatever may be the consequences of it, or what- 
“ever may be the motive for doing it, or whatever may 
“ be the result of it.” 

See also Bramwell, L. J.. on pp. 760 & 761. “I wish 
“to make one observation about the use of the name 
“¢Thorley’s Food for Cattle.’ It has been said that the 
“ defendants have a right to say they make Thorley's 
“ Food for Cattle, if they do not deceive. I agree that if 
“they could use that expression without the risk of de- 
“ ceiving, they ought to have a right to doso, but it seems 
“to me almost impossible that they can. It is urged that 
“itis hard upon them to forbid their using it, for that 
‘every Thorley has a right to make food, and therefore to 
“ sell it in his own name, and consequently, I suppose, to 
“call it Thorley’s Food. But not only has every Thorley 
“a right to do that, but every John Doe has a right to do 
“ that, because he may give himself the name of Thorley 
“ and carry on business under that name if he thinks fit. 
“ A surname is not a man’s legal property, or conferred 
“upon him by law in any particular way. It is gained 
‘ by reputation, and if he choose to adopt the naine of 
‘“ Thorley, and other people call him by that name, he is 
“ Thorley to all intents and purposes, although his name 
“ was originally John Doe. Then it is said that it is hard 
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“ifa man has the name of Thorley that he cannot make 
‘‘ food: and sell it as Thorley’s Food. So he may, but if, 
“ anfortunately for him, some preceding Thorley has 
‘carried on the business of making cattle food in such a 
“way that by the name ‘ Thorley’s Cattle Food’ is un- 
“ derstood the manufacture of that man, then the second 
“ Thorley, or the man who assumes his name, must take 
“ care so to conduct his business as not to be mistaken 
‘ for the original Thorley, and if he carries on his busi- 
‘‘ ness so as to be mistaken he must be restrained from 
“doing it. It is not a hardship upon him that he should 
‘be obliged to state in his advertisements that the article 
“ produced by him is the same as Joseph Thorley pro- 
“ duced, and is the article which he called ‘ Thorley’s 
“ Food for Cattle,’ and that the public may buy it of him 
“ as well as of the representatives of the original Thorley. 
“The defendants in that sense might use the words 
“ *Thorley’s Food for Cattle,’ but if they cannot use that 
‘expression without misleading people they must not 
“ use it, because it tends to the detriment of the plaintiffs.” 

Hall v. Barrows, 4 De G. J. & 8. 150 :—A firm of Bramah., 
Barrows & Hall, makers of iron, stamped their goods with 
the letters “ B. B. H.”, being the initials of their firm. The 
business was continued by different persons under differ- 
ent firm names—just as in this case—but—also just as 
here—the letters “ B. B. H.” were always retained, though 
they were not the initials of any of such firms. It was 
held that these letters, though originally the initials of 
the several words which made up the firm name of Bra- 
mah, Barrows & Hall, had become (see page 156) ‘ a trade 
“ mark properly so called, ¢. e.. a brand which has reputa- 
“tion and currency in the market as a well known sign 
“of quality; that as such the trade-mark is a valuable 
“ property of the partnership, in addition to the Bloom- 
“ tield works, and may be properly sold with the works, 
“and therefore properly included as a distinct subject of 
“ value in the valuation to the surviving partner. 

Seizo v. Provezande, L. R., 1 Ch. App. 192, which held : 
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‘ No trader can adopt a trade-mark so resembling that of 
‘another trader, that persons purchasing with ordinary 
‘‘ care are likely to be misled, though they would not be 
“ misled, if they saw the two trade-marks side by side, 
“ nor can a trader, even with some claim to the mark or 
“ name, adopt a mark, which will cause his goods to bear 
‘‘ the same name in the market as those of a rival trader.” 

Johnston v. Orr Ewing, 7 App. Cas. 219. 

‘“ No trader has a right to use a trade mark so nearly 
“ resembling that of another trader as to be calculated to 
“mislead incautious purchasers.”’ 

In Lockwood v. Bostwick, 2 Daly, 521, it was held: 

‘ That a party will be restrained by injunction from 
‘ using a label as a trade mark, resembling an existing 
“ one in size, form, colour, words and symbols, though in 
“ many respects different, if it is apparent that the design 
‘ of the imitation was to depart from the other sufficiently 
‘to constitute a difference when compared, and yet not 
“ so much so that the difference would be detected by an 
‘“ ordinary purchaser unless his attention was particularly 
“ called to it, and he had a very perfect recollection of the 
‘’ other trade mark.” 

Guillouard, Vente et Echange, Vol. 1, par. 232. 

“ De même que l'acheteur d'un fonds de commerce a 
“ droit à l’enseigne de ce fonds, de même il peut s’intitu- 
“ler successeur de son vendeur: ce qu'il achète en effet 
“ lorsqu'il obtient la cession d'un fonds de commerce, ce 
‘“ n'est pas seulement une certaine quantité de marchan- 
“ dises en magasin, c'est aussi le droit à la clientèle, ef par 
“ conséquent la propriété de tous les moyens deslinés à la conser- 
“ ver, l'enseigne, comme nous venons de le dire, et le nom 
“ du successeur, dont l’honorabilité, la loyauté en affaires 
“constituent la meilleure des réclames pour la maison 
“ qu'il a fondée ou développée.” 

See also Singer Man. Co. v. Wilson 3 App. Cases 876; 
James v. James, L. R. 13 Eq. 421. Braun, marques de fa- 
brique No. 144, Pouillet, marque de fabrique, p. 98, and 
other French authorities cited in MacKinnon vy. Thomp- 
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son. Really I think we find all we want in this latter 
case for the decision of this. MacKinnon sold Thompson 
his stock in trade as biscuit maker, ‘“ with the good will 
“ and all advantages pertaining to the name and business.” 
Before the sale MacKinnon used as a trade-mark, a boar’s 
head, which was the coat of arms of the MacKinnon clan, 
and the word ‘ MacKinnon”; and this trade-mark 
Thompson registered, after he bought the business. Mac- 
Kinnon having begun another business of the same kind, 
and used the same trade-mark, was enjoined from doing 
the latter. I don’t think that the words “and all ad- 
vantages, etc ” make that case distinguishable from this, 
for good will in itself includes such advantages. The 
remarks of the Judges in appeal are very interesting, but 
time will not permit me to cite them. 

These authorities, | think, dispose of defendants’ con- 
tention, which was not so much that the word “ John- 
son’s”’ did not become a trade denomination of great 
value, as it was that Johnson could not be enjoined from 
using his surname as it was au incident to his right to 
use his name. I think the reasoning is fallacious. John- 
son has the right to do business in his own name as a 
rival of plaintiffs, but he does not stand in any better 
position than any other man named William Johnson 
would stand. By acquiring the right to return to busi- 
ness, he did not take back the good will and advantages 
of the old businesses which he had disposed of for a valu- 
able consideration. It can’t surely be pretended, in face 
of the facts proved and authorities cited, that any other 
William Johnson could have used the name “Johnson’s”’ 
as applied to paints—while the William Johnson in this 
case, the originator and proprietor of it, was using it— 
and how could the latter, having disposed of it, give 
defendants such a right as against plaintiffs, who bought 
and paid for it? I think it is clear that they cannot use 
it, as they are doing, in the same way as it was used by 
William Johnson & Co. and their successors, and that 
the plaintiffs must succeed on this point. 
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‘Plaintiffs further ask that defendants be restrained 
from using any of the floor paint cards of which plain- 
tiffs’ exhibit 3 is a copy. It is proved defendants issued 
cards similar to exhibit 4, which are headed ‘ Johnson’s 
Floor Paints,” and in all material respects precisely 
similar to exhibit No.-3. I don’t see any room for argu- 
ment upon that point, and as cards like No. 3 have been 
in use for years in the business of which plaintiffs are 
the successors and proprietors of the good will, I have no 
hesitation in saying that defendants should be enjoined 
as demanded. 

It is also asked that the use of the cards of which 
plaintiffs’ exhibit 5 is a copy, be enjoined. Apart from 
the word “Johnson’s” preceding the words “liquid 
colors,” the only ground for this demand appears to be 
that the cards contain a lithographic copy of the signa- 
ture of William Johnson and that plaintiffs make use of 
the same signature with the addition of the words “& Co.” 


In other words, defendants use a fac simile of William 


Johnson’s signature, while plaintiffs use on certain labels, 
of which plaintiffs’ exhibits 6 and 7 are copies, the fac 
simt/e of the firm signature of William Johnson & Co. 
This is going too far in my opinion. Johnson has, I 
think, as an incident of doing business in his own name, 
a right to use a fac simile of his own signature in connec 
tion with the advertisements and sale of his own goods. 
And such a right, I think, must have been contemplated 
by the parties, and defendants standing in his rights can, 
in my opinion, use it as they have done. Without decid- 
ing in this case precisely how far plaintiffs have a con- 
current right with defendants to use the name William 
Johnson, I certainly think William Johnson has the right 
of certifying to the public by his own signature, that the 
goods he sells are of his own manufacture, and that de- 
fendants have the right of certifying to their goods by the 
use of the same name. I think, therefore, that I should 
refuse to enjoin the use of these cards, except as to the 
word “ Johnson’s” prefixed to the words “ liquid colors.” 
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The next demand of plaintiffs is that defendants be re- 
strained from using or circulating any of the travellers’ 
cards, of which plaintiffs’ exhibit No. 8 is a copy, or any 
other travellers’ cards which may state that plaintiffs are 
not, or that defendants are entitled, to use the name 
William Johnson. The words used on this card are: 
“ No one else has a right to use William Johnson’s name.” 
Now in the deed of 10th March, 1892, Johnson ‘sold the 
good will of the business theretofore carried on in his own 
name or otherwise.” This certainly gave the purchasers 
the right to use his name, and it seems to me there are 
ways in which they may still use it, although the condi- 
tion happened under which he became entitled to resume 
business, as for instance, plaintiffs are entitled to inform 
the public that they are the successors of the old business 
carried on by William Johnson. I think this is a different 
question from that of certifying to their goods by the fac 
simile of his signature or of preventing him or defendants 
using such signature. I am disposed to think the lan- 
guage is too broad and denies a right to plaintiffs which 
they appear to have. I think the order should go re- 
straining defendants from circulating travellers’ cards 
using these words. 

As to that portion of plaintiffs’ conclusions respecting 
the advertisement in the newspaper called The Commer- 
cial, I understood from plaintiffs’ counsel that they were 
satisfied that the advertisement had been inserted by 
error, and that they would ask no order regarding it. 

_The plaintiffs further claim that they have acquired 
the right to use the letters “O. J.” in connection with 
the sale of the color known as “ vermillion and vermil- 
lionette.” It is proved, I think, that William Johnson & 
Co. and the William. Johnson company manufactured 
and sold, and that plaintiffs continued the manufacture 
and sale of a brand of vermillionette of which the letters 
O.J. have been the distinctive description, the letters 
X. and XX. being sometimes added to express different 
grades of the same brand, the paint being then described 
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as O.J.X., or O.J.X.X. Also the O.J. vermilionctte became 
well known under that name, and that plaintiffs and 
their auleurs are the only ones who have used this 
designation as applied to vermilionette. 

It is perhaps not important to decide whether it was 
by mistake, oversight or otherwise that the defendants 
have advertised for. sale O.J. vermilion and vermilionette, 
as shown in plaintiffs’ exhibit (B. 23, p. 6). If thie has 
been done unintentionally then no harm can be done by 
enjoining them from using this trade mark in future; 
but defendants have put forth other reasons justifying 
their use of it, one being that Goodall and McGinnis used 
it. But if, as is proved, Johnson used it first and then 
its use was continued in the business while Goodail and 
McGinnis were connected with it, and then passed back 
to Johnson again when he bought from McGinnis, and 
from him to the “Johnson Magnetic Iron Co.” and so to 
plaintiffs, what right have defendants to call plaintiffs’ 
title in question ? As against Johnson, who sold all the 
advantages of the business and this mark, as one of them, 
their title is good. 

As to the other reason that the letters O. J. are a chem- 
ical symbol for vermillionette, I think it is not made out, 
but, on the contrary, disproved by defendants’ own 
chemist. The authorities cited applied to the proof make 
it my duty to grant the restraining order asked for in 
respect to the use of these letters. 

With regard to “Johnson’s Magnetic Iron Paint.” the 
use of the word “ Johnson’s” will be restrained, and that 
is all that can be granted under this head. 

The next point is as to the sale of paint by defendants 
under the name of the “ Johnson’s Decorators’ Pure 
Lead.” The prayer of the petition is that defendants be 
enjoined “from using in their business any of the labels 
whereof plaintiffs’ exhibit No. 16 is a specimen, or from 
in any way infringing on plaintiffs’ trade mark referred 
to in plaintiffs’ exhibit No. 15.” This trade mark, which 
consists of this label, etc., was registered by plaintiffs in 
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March, 1892. Lead paint under the title of ‘ Johnson’s 
Decorators’ Pure Lead” was sold by “ William Johnson 
& Co.” and by the William Johnson Co., and became well 
known. 


As already decided, the defendants must abandon the 


word ‘ Johnson’s” prefixed to these words. And as to 


- the label used by defendants (plaintiffs’ exhibit No. 16), 


I think but one conclusion can be reached, and that is 
the one Mr. Cottingham arrived at when he first saw 
them, (Entries like exhibits x4 and x5). He says: “I 
was in Hil] and Forbes, the first time that I saw John- 
son’s goods, and I thought that one was the same as the 
other until Mr. Hill pointed out the difference and showed 
me the similarity between the two.” He adds that he 
mistook the one for the other when they were piled on 
the floor. Ifan experienced man in that business, living 
in the city, was mistaken when seeing the goods, how 
could the ordinary customer escape being deceived ? 
The labels are of the same size. They both have an out- 
side border of gold of about the same thickness, with thin 
inside borders of black and white. The letters are white, 
mostly on a black ground. Both, and that is of great 
importance, contain the word ‘ Johnson’s,” as descrip- 
tive of the paint. The whole title of the paint is prac- 
ticallythe same; the differences would not be noticed 
by ordinary purchasers. The title on plaintiffs’ label 
consists of the four words ‘ Johnson’s Decorators’ Pure 
Lead,” the first two on a curved, the last two on a 
straight line. On defendants’ it consists of the six words 
“ Johnson’s Pure Lead for Decorators’ Use,” written in 
three parallel straight lines. But the words “for” and 
“ use ” on defendants’ label are so small and inconspicu- 
ous as to be readily passed over, so that the title as it 
would strike the eye reads “ Johnson’s Pure Lead Decor- 


' ators,” a mere transposition of the words on plaintiffs’ 


label. The differences are the two different trade marks ; 
the gold oval with white letters on plaintiffs’ and not on 
defendants’; the lithographed signature “ William John- 
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son,” and the words “ manufactured by ” and “ beware of 
imitations. None genuine without above trade mark in 
red and my signature,” which are on defendants’ and not 
on plaintiffs’. These differences are of still less impor- 
tance from the use of the word “Johnson’s” on both 
paints. This is the most striking feature of each label, 
and, as proved, is the one to which consumers would pay 
attention. What the consumer wants, as already shown, 
is ‘‘ Johnson’s Decorators’ Pure Lead,” and when he sees 
the name ‘‘ Johnson’s” on a label in connection with 
such paint, he would very often be satisfied and would 
scrutinize the label no further. Taking this view, I 
must restrain the defendants in this particular as prayed 
for. 

Damages in this case are laid at $5,000, but no specific 
damage is proved. In cases of this kind such proof no 
doubt is very difficult. It is claimed that plaintiffs’ busi- 
ness has fallen off. Mr. Munro testifies that the turnover 
of the William Johnson Company, Fergusson, Alexander 
& Company, and the Peuchen Company, which were amal- 
gamated into the Canada Paint Company, was $850,000 a 
year, and that notwithstanding thé greater efficiency and 
economy of having the three concerns under one manage- 
ment, and other advantages, plaintiffs’ turnover from July 
Ist, 1892, to June 30th, 1893, amounted only to $668,000 
(pp. 44 and 45). It is said that as the Peuchen business 
has increased, and the Fergusson- Alexander business held 
its own (pp. 59, 60-68), the falling off: must of necessity 
have been in the William Johnson Company’s business. 
Of course it is not pretended that the whole of this falling 
off is attributable to unlawful competition, but that such 
competition must have greatly diminished plaintiffs’ busi- 
ness. But this evidence is entirely speculative, and can- 
not justify a judgment for damages such as demanded. 
Does it follow, however, that because specific damage 
cannot be proved that plaintiffs are not entitled to any: 
thing at all? Here the plaintiffs’ rights have been invaded 
in the manner already pointed out, and they have no 
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doubt suffered from such invasion, and from the trouble 
and expense occasioned thereby. Proof of specific items 
of loss is from the nature of the case difficult, but it seems 
that even where that cannot be done the court may give 
something for the violating of the right. 

Mayne on Damage (8rd Edn.) p. 6 :— 

“Setting aside this exceptional class of cases, it may, 
“ however, be broadly stated that every infringment of a 
“right involves a claim to nominal damages, although 
“ all actual damage is disproved.” See also p. 488. 

Sebastian on Trade marks, p. 148 :—‘‘ For damages to be 
“ recovered it is not necessary that special damage should 
“ be proved; it is sufficient to show that the plaintiff’s 
“ right has been invaded, in which case some damages, 
“even if only nominal, will be given.” See also p. 99, 
and the case Blofeld v. Payne, B. & Ad. 410. See also 
Colletle x. Lasnier, 13 8. C. R. 568. 

I will therefore allow damages to the extent of $200. 


JUDGMENT :— 


“ Having heard the parties by their counsel, 1o. Upon 
the preliminary plea filed by defendants. 20. Upon the 
petitioner’s motion to reject said plea. 30. Upon the de- 
murrer filed by defendant, and 40. Upon the merits of said 
petition and deliberated ; 

“ Considering that said preliminary plea is unfounded : 

lo. Because the present case falls within the provisions 
of the Code of Procedure (art 1033 and following) re- 
lating to injunctions ; 

90. Because, even if it did not, the proceedings adopted 
by petitioners are substantially the same as those adopted 
in ordinary suits before this Court, and defendants have 
no grievance in respect of any difference in said proced- 
ure, except it is that the ordinary delay of ten days be- 
tween the service of the writ and demand and the return 
thereof has not been allowed them ; 

80. Because defendants cannot avail themselves of such 
ground of complaint inasmuch as said preliminary plea 

Vol. IV, C. 8. 19 
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was irregularly filed and received, not being accompanied 
with a deposit of a sum of money, as required by article 
112 of said Code ; 

“ Considering petitioners’ motion to reject said plea for 
want of such deposit is well founded ; 

“ Considering defendants’ demurrer is also unfounded 
inasmuch as the allegations of said petition, if true, show 


‘ that petitioners are entitled to proceed, under said provi- 


sions relating to injunctions ; 
“ Considering that plaintiffs have failed to establish 
their right to have defendants enjoined from doing busi- 


_ ness in the Dominion of Canada under their corporate 


name of “ William Johnson & Sons,” (limited) as prayed 
for ; 

“ Considering plaintifis declared at the hearing that 
they abandoned that portion of their conclusions referring 
to an advertisement in the newspaper ‘The Commercial,’ 
inasmuch as they were satisfied said advertisement had 
been made under the name of William Johnson & Co. by 
error ; 

““ Considering that petitioners have established their 
right to have defendants enjoined in manner and form as 
hereinafter adjudged ; 

“ We, the undersigned judge, do reject the preliminary 
plea and demurrer of defendants and grant petitioners’ 
motion ; 

“ Do declare said writ of injunction absolute as respects 
those things which the defendants are by the present 
jadgment enjoined from doing ; 

“ Do perpetually enjoin defendants from doing any of 
the things following to wit : 

lo. From prefixing the word ‘ Johnson ” to the names of 
paints and colors manufactured or sold by them, or 
otherwise using it to describe such goods ; 

20. From using or circulating for their business in Ca- 
nada, any floor paint cards like petitioners’ exhibit num- 
ber 4 or colorable imitations of the cards used by peti- 
tioners, of which their exhibit number 8 is a copy : 
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80. From using or circulating travellers’ cards contain- 
ing the words following, to wit: ‘no one else has a right 
to use William Johnson’s name’ ; 

40 From using the letters ‘O. J.’ whether alone or in 
combination with other letters in connection with ver- 
million or vermillionnette, or from otherwise infringing 
petitioners’ trade mark registered 5th April 1892, copy of 
which is filed as petitioners’ exhibit number 10 ; 

50. From using any of the labels whereof petitioners’ 
exhibit number 16 is a specimen, or from otherwise in- 
fringing petitioners’ trade mark registered 5th April, 1892, 
copy of which is filed as petitioners’ exhibit number 15 ; 

“The whole under pain of all legal penalties ; and we 
do dissolve said injunction and relieve defendants from 
obedience thereto, as regards all such matters and things 
as are not by the present judgment enjoined upon them, 
and seeing that defendants have violated the rights of 
plaintiffs in using said word ‘Johnson’ and in using 
said cards and labels and the letters ‘O. J.’ ; 

“We do adjudge and condemn defendants to pay 
plaintiffs the sum of $200, with interest thereon from 
this date, and costs as of an action over $200.” 

Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, for petitioners. 

J. 8. Buchan, for defendants. 

Geoffrion, Q. C’., and Greenshields, Q. C., counsel for de- 
fendants. 

(J. K.) 
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| SUPERIOK COURT. . 
MonTREAL, April 8, 1898. 
Coram DoHERTY, J. 


IN RE LOUIS A. MONGENAIS, insolvent, and L. A. MON- 
GENAIS ET AL, claimants, and LAMARCHE & 
OLIVIER, curators, contesting. 


Substilution of movables before the Civil Code— Ordinance of 
1629—Art. 931, C. C.—Power to dispose freely by will. 


Hre_pv:—Under the law in force in Lower Canada before the Civil Code 
the substitution of movables was not permitted.—Article 931 of the 
Civil Code, though not indicated by the codifiers as new law, intro- 
duced a change in the law by expressly permitting the substitution 
of movables. Prior to that time the ordinance of 1629, which prohi- 
bited the substitution of movables, was in force in this province, and 
this prohibition was not affected by the statutes of 1774 and 1801, 
which gave testators absolute freedom in the disposal of their pro- 
perty by will. 


DOHERTY, J. :— 

This is a claim by a curator to a substitution alleged 
to have been created by the last will and testament of 
the late Mrs. Mongenais, against the insolvent estate of 
J. B. A. Mongenais, the grevé under said alleged substi- 
tution, to recover a sum of money which it is claimed 
was received by said grevé on account of the capital sub- 
stituted under said will. 

The claim is contested by the curator to the insolvent 
estate upon different grounds, which it is not necessary 
to go into here,—inasmuch as before disposing of them 
it is essential to decide a much more important question 
which appears on the face of the record, though not spe- 
cifically raised by the pleadings. Upon this question 
the parties were heard upon a re-hearing ordered by the 
court at the instance of the contestant. 

This question is whether under our law as in force 
prior to the codification, substitution of movables was 
permitted. Under the Code there is no room for ques- 
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tion. Article 931, C. C., which, it may be remarked, is 
not indicated by the codifiers as being new law, expressly 
permits the substitution of movables. 

The will under which the substitution now in ques- 
tion purports to have been created was made in 1862, 
and became effective by the death of the testatrix in 1863. 
By its terms it undoubtedly was intended to create and 
did create, so far as the law then in force would permit, 
the substitution alleged by the claimant. So far as we 
are called upon here to deal with its legal effect, it is as 
applied to movables, to wit, to the sum of money now 
claimed. It is not pretended by the claimant, nor is there 
any effort to show that this money represents in any way 
any immovable property affected by the substitution so 
sought to be established. And so far as appears from the 
inventory of the estate of the testatrix which is of record, 
there was little or no real estate comprised in it. 

If then Article 931 does not correctly set forth the law 
as in force prior to the codification, and if under that law 
the substitution of movables was prohibited, the claim 
of the claimant must be rejected. If on the other hand, 
Article 931 does state the law, as previously in force, and 
does not introduce a new law, the claim, or at all events 
the existence of the alleged substitution, must be main- 
tained. 

To arrive at a correct conclusion as to what the law of 
this province was upon the point in dispute. we must 
ascertain first what was the law in force in the colony 
at the time of the conquest, and secondly, if that law did 
prohibit or impose restrictions upon the substitution of 
movable property, to what extent, if any, it was altered 
by subsequent legislation, and more particularly by the 
statutory enactments regarding the freedom of willing. 

The Ordonnance des substitutions (1747), under which, 
subject to certain conditions the substitution of movables 
was permitted, never having been registered by the Con- 
sei! Supérieur of the colony, and in consequence not hav- 
ing force of law therein, we must go further back in 
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order to ascertain whether under the old French law, 
as in force here, such substitutions were permitted. In 
the absence of any express enactment of the legislative 
power prohibiting them, they must of course be taken to 
be so permitted. | 

Article 125 of the Ordonnance of 1629, contains such 
prohibitory enactment. It says, “ Voulons aussi que les 
“ dits fidéi-commis ne puissent avoir lieu pour le regard 
“ des choses mobilières, si ce n’est pour pierres précieuses 
“de fort grand prix,” etc. 

If this Ordonnance had force of law in 1668 at the time 
of the establishment of the Conseil Supérieur, and was 
not altered by subsequent legislation prior to the Code, 
then it would appear clear that the substitution sought 
to be created by the will now under consideration, was a 
nullity as in direct violation of a prohibitory law of 
public policy. It would appear that this Ordonnance at 
the time of its enactment, met with a very lively resist- 
ance on the part of the Parliaments. Several of them 
never registered it at all, others only in part. The Par- 
liament of Paris at first refused to register it, but notwith- 
standing the statement of Pothier (Louage, 186) who 
speaks of it as “cette belle Ordonnance,” to the contrary, 
it seems beyond doubt that it was registered there, by 
express order of the King, in a “ lit de justice” held on 
the 15th January, 1629, (11 Troplong, Pres. No. 1006 ; 
Jones & Cuthbert, M. L. R., 2 Q. B., p. 52; Mémoires de 
Talon, t. 8, p. 329; Hénaut, abrégé chronologique de 
l'Histoire de France, an 1629). 

Having been so enregistered, there is no doubt that 
this Ordonnance came into force and was law. But it is 
objected that it almost immediately fell into discredit, 
and was not observed, and it was virtually repealed by 
disuse. That it did so fall into discredit—apparently by 
reason of the disfavor into which its author shortly after 
fell—there would appear to be no possible question. The 
authors are unanimous as to this (Henrys, vol. 8, p. 547; 
D'Aguesseau, Questions sur les substitutions ; Pothier, 
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loc. cit. ; Troplong, loc. cit.; 12 Marcadé, p. 322). The 
decision of the Court of Appeal in Jones & Cuthbert above 
mentioned, as reported in M. L. R., 2 Q. B., p. 44, might 
be cited as not only recognizing the fact of this non- 
observance of the law as established by the Ordonnance, 
but further as holding that the effect of such non-observ- 
ance was to repeal the law. In rendering the judgment 
of the Court in that case the late Mr. Justice Ramsay is 
reported to have said: “Jn England it appears to be con- 
“sidered that a law does not fall into desuetude, and 
“ that it is in force until it is repealed ; while in France 
“a statute loses its effect by disuse. If this view be 
‘correct, nothing is more certain than that the Ordon- 
‘nance of 1629 was not enforced ;” and in closing his 
remarks, he adds: ‘‘ We have therefore come to the con- 
‘clusion that the Ordonnance of 1629, if it be considered 
‘* that by the sentence ‘ sinon, etc.,’ tt was intended to modify the 
‘* former law of the Coutume de Paris, was not observed and 
“ fell into disuse, we are consequently thrown back on the 
“law as it was interpreted in the jurisdiction of the Par- 
“ lement de Paris.” 

We have here‘an expression of opinion that the Ordon- 
nance was not in force in France in 1663, and as a conse- 
quence, not in this province, but based not upon its non- 
registration, but upon its virtual repeal by non-user. It 
is to be observed that both the phrases in which this 
opinion is expressed seem to be somewhat hesitating, 
each proposition being preceded by a qualifying “if”: 
“If this view be correct "—“ if it be considered that by 
the sentence ‘sinon, etc.” From the form in which the 
opinion is expressed, as well as from the fact, that the 
Court below (Mathieu, J., Jones v. Cuthbert. Sept. 25, 1885), 
holding that the Ordonnance was in force, had by what 
seems a perfectly fair interpretation of the section thereof 
which was in question in that case (and an interpretation 
not declared erroneous by the appellate court)arrived at the 
same conclusion as that reached by the Court of Appeal 
as to the dispositif of its judgment, it seems fairly enough 
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open to doubt whether or not the expression of opinion 
was intended as an authoritative holding settling con- 
clusively the question whether-the Ordonnance ever had 
force of law in Lower Canada, and settling it in a sense 
adverse to the dictum of so distinguished an authority as 
the late Sir L. H. Lafontaine, who in 1861 in the case of 
Blanchet & Blanchet (11 L. C. R., p. 220), spoke of it as 
unquestioned law in the province. And indeed it would 
seem impossible to treat these remarks of the learned 
judge as intended to have that effect, in view of the fact 
that the formal judgment of the Court confirms, on the 
sole ground that there is no error therein, the judgment 
of the Court below, whose considérants formally recognized 
the Ordonnance as being in force. The judgment, or 
perhaps to speak more correctly the reasons therefor given 
by Mr. Justice Ramsay, do not seem to have been con- 
sidered as so settling the question by the judges of this 
Court, inasmuch as since it was rendered both Mr. Justice 
Taschereau in Stewart & Molsons Bank,' and Mr. Justice 
Mathieu in Massue v. Massue” have held that the Ordon- 
nance was the law in force upon the subject in the pro- 
vince previous to the Code, as had previously been de- 
cided by Mr. Justice Mathieu in Joubert & Walsh (12 KR. 
L., p. 334). 

Under these circumstances the question would appear 
to be still an open one, so far as any decision thereof by a 


higher tribunal is concerned. 


If we seek a solution in an examination of the state of 
the jurisprudence in France prior to, and at the time of 
the establishment of the Conseil Supérieur of Quebec, we 
find, as has already been said, that the Ordonnance met 
with very general resistance. In but one Parliament, 
that of Dijon, does it seem to have been accepted in its 
entirety. The Parliament of Paris in answering the ques- 
tion submitted to it just prior to the enactment of the 
Ordonnance of 1747, whether it would be wise to enact 


———— ee eee cn oe 





C1 Now en délibéré in appeal. 
? R.J. Q.,3 C.S. 526. 





4—COUR SUPÉRIEURE. 997 


for the provinces where it had not been accepted, this 
disposition of the Ordonnance in question, tells us that 
for over a century it had not been executed. (D’Aguesseau, 
Questions sur les substitutions). Henrys (8, p. 547), who 
wrote prior to 1662, and who speaks of it, as “trés sage 
et trés judicieuse,” tells us that the Ordonnance shared 
the disgrace of its author, and treats it as being of no 
effect. Troplong tells us that “ Enregistrée à Paris dans 
un lit de Justice tenu le 15 janvier 1629, elle tomba aus- 
sitôt après la disgrace de Marillac son auteur, arrivée le 
18 novembre 1630, dans un discrédit tel que les avocats 
de Paris osaient 4 peine citer ce beau monument de la 
législation.” | | 

On the other hand we find Ricard, whose work was 
written prior to 1678, citing it, but apparently with some 
of the hesitation or fear attributed by Troplong to the 
Parisian lawyers, in support of the proposition that the 
French law did not recognize the substitution of mo- 
vables. He says (tome 11, p. 247, No. 116): “ Encore 
‘ que par le titre de singulis rebus per fidei-commissum relictis 
“ aux Institutes, l’on puisse substituer aux meubles parti- 
“ culiers, néanmoins en France il n’y a que les immeubles 
“dont on puisse interdire l’aliénation, ou du moins les 
‘“ choses qui tiennent lieu d'immeubles, comme l’univer- 
“ salité de meubles qui se règle par les mêmes disposi- 
“tions ; c'est pourquoi on ne peut pas substituer avec 
“effet à. un meuble particulier. Je crois que l’on peut 
“ alléguer sur ce sujet l’article 125 de l'Ordonnance de 
“ 1629, n’y ayant aucune autre loi qui décide ce point.” 
Bourjon, too, whose work seems to have appeared in 
1747, and to deal with the law prior to the Ordonnance 
of that year, tells us (t. 11, p. 158) : “cependant régulière- 
“ ment les meubles ne peuvent être substitués,” and in 
the note to the edition of 1770 is added : ‘‘ Est à observer 
“que par l’ancienne jurisprudence on exceptait de la 
“ prohibition de substituer les meubles, les pierreries de 
“ grand prix et les meubles précieux des grandes maisons. 
“ Voyez l’article 125 de l’Ordonnance de 1629.” 
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Both these authors seem to recognise that the prohibi- 
tion of the substitution of movables was accepted and 
recognized in the France of their day, that is prior to the 
Ordonnance of 1747, and both give as its source the dis- 
position of the Ordonnance in question. It is true that 
Ricard speaks of an exception to the rule not made by 
that disposition, as regards a “ universality of movables ” 
which he says should be treated as an immovable, and 
which exception, if it be recognized, would cover the sub- 
stitution in question here, which was of a universality. 
But he admits there is no law to justify his rule at all 
but the Ordonnance of 1629, and it makes no such excep- 
tion, though expressly providing for the exception men- 
tioned by Bourjon. 

But the opinions of these two authors are specially 
important as bearing upon the question, whether the law 
in question had, prior to 1668, so completely fallen into 
disuse as to be held to be thereby repealed. It certainly 
seems difficult in the face of its being cited by a contem- 
porary writer of the recognized position of Ricard, as the 
sole basis of what he lays down as an accepted rule of 
law, to say that it had actually at the time he was writ- 
ing so fallen into disuse as to be no longer law. It cannot 
be assumed that so judicious a writer would have invoked, 
as justifying a rule laid down by him as unquestionably 
prevailing, a law which had ceased to be binding. And 
in fact unless we are prepared to say that Ricard’s state- 
ment as to the existence of the rule is entirely unfounded, 
the very existence of the rule is the conclusive evidence 
that the law on which it was based, was respected. 

With this testimony of both Ricard and Bourjon, and 
with the admitted fact that in at least one of the - Parlia- 
ments the Ordonnance was fully accepted, that in Paris 
it was registered—compulsorily it is true—and one at 
least of its dispositions accepted and acted upon, that is, 
Art. 142 establishing the five years prescription for arrears 
of rents, if we may accept the testimony of Denisart, 
it seems impossible to say that in 1663—almost at the 
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very time or very shortly after Ricard was writing—this 
law had so completely fallen into disuse as to be a dead 
letter. Any usage to the contrary certainly cannot under 
these circumstances be held to be universal, and whether 
it could be said after the expiry of thirty years to consti- 
tute the “inveteraia consuetudo” which the old Roman 
law spoke of as the custom or usage which would repeal 
the law,would seem, to say the least, exceedingly doubtful. 
Mailher de Chassat (Inter. des Lois CX LIX) tells us that 
under the old law a period of forty years was required to 
estublish the abrogation of a law by a contrary usage. In 
Scotland, where the abrogation of a law by nonuser was 
recognized, Dwarris tells us that the lawyers and writers 
differed as to whether such period of nonuser should be 
for sixty or one hundred years (2 Dwarris, 672). Even 
if we adopt no absolute rule, and even if for the period 
between 1630 and 1668 we assumed an absolute and uni- 
versal refusal to recognize the law, which as we have 
seen did not exist, it would seem hardly to establish con- 
clusively the abrogation of the law. Above all, whether 
the fact that the law was disobeyed to the extent and for 
the period mentioned, without active interference and 
reenactment by the legislative authority, implies the 
connivance or acquiescence in the disregard of the law 
on the part of the legislative authority, which is neces- 
sary to the repeal of a law by nonuser (Mailher de Chassat, 
$ CLI), is certainly anything but free from doubt. And 
to declare an express law repealed by nonuser, that non- 
user ought at all events to be established clearly and un- 
mistakeably, and be shown to combine all the qualities 
essential to a usage whereby a positive law could be re- 
pealed. 

The real position in France in 1668, would appear to 
be that the sole legislative authority in the country had 
enacted the law in question, had insisted on its promul- 
gation by registration in the Parliament of Paris, and 
that the law had been met by a very general, though not 
universal refusal of obedience. There appears to be no 
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evidence of any acquiescence in this refusal by the legis- 
lative authority. This being the state of affairs in France, 
the same legislative authority that had enacted and per- 
sisted in this particular ‘“ Ordonnance,” the King of 
France, established the ‘Conseil Supérieur de Québec,” 
giving it power, in the words of the edict, ‘ de connaitre 
“ de toutes causes civiles et criminelles, pour juger sou- 
‘ verainement et en dernier ressort selon les lois et ordon- 
“ nances de notre Royaume, et y procéder autant qu'il se 
‘pourra en la forme et manière qui se pratique et se 
“garde dans le ressort de notre Cour et Parlement de 
‘Paris, nous réservant néanmoins, selon notre pouvoir 
“ souverain de changer, réformer et amplifier les dites lois 
‘‘ et ordonnances, d’y déroger ou les abolir, d'en faire de 
“ nouvelles, etc.” Now when the King so enacted, among 
the “ Ordonnances ” of his Kingdom, was the one in ques- 
tion, which had never been expressly repealed, which in 
some portions thereof was fully obeyed, which was recog- 
nized as law by so eminent an authority as Ricard,— 
and unless we are to suppose that in the Ordonnances 
which the Conseil Supérieur was tu follow, were to be 
included only such of them as were respected in those 
portions of the Kingdom which had chosen to disobey 
this particular law, it would seem perfectly clear that 
this Ordonnance, in common with the other Ordonnances 
of the Kingdom, formed part of the law laid down as the 
guide of the Conseil in its administration of justice in 
the colony, and as such was and continued to be in force 
here, quite irrespective of what may have been the effect 
upon it of any subsequent disuse in France. 

It is not suggested that any usage to the contrary was 
ever recognized by the courts of the colony, and in the 
absence of evidence to the contrary we must assume that 
the law as introduced was respected, and consequently 
that the Ordonnance remained in force at all events up to 
the enactment of the statutes providing for the absolute 
freedom of willing, and if not affected by those statutes, 
up to the promulgation of our code. 
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In the present instance the substitution which is claim- 
ed to exist, purports to have been created by the will of 
Mrs. Mongenais. If therefore the statutes referred to had 
the effect of doing away with the prohibition of the 
Ordonnance as regards substitutions created by will, as 
being a restriction on the freedom of willing, then the 
substitution invoked in this cause must be given its full 
effect, even as regards the movable property of the tes- 
tatrix. Had those statutes that effect ? - 

[must confess to having reached a conclusion upon 
this question with considerable hesitation. It struck me 
that a very forcible argument in favor of the contention 
that the prohibition had been abolished by the statutes 
in question, could be made, based upon the nature of the 
substitution. There appears to be no doubt that at all 
periods, every substitution has been and is considered as 
being in its nature a testamentary disposition, so much 
so that even when made by gift inter vivos, its effects are 
to be governed by the same rules as legacies (Art. 933, 
C.C.) And if all substitutions are to be treated as being 
in their nature testamentary dispositions, it would seem 
to be fairly arguable, that a restriction upon the substi- 
tution of a particular class of property was a restriction 
upon the freedom of testamentary disposition, and as 
such should disappear before a law intended to confer an 
unlimited freedom of willing. 

Bat a careful examination of the dispositions of the 
statutes invoked, namely section 10 of the Act of 1774, 
and the explanation or amplification thereof contained in 
section 1 of the Act of 1801, lead to the conclusion that 
it is hardly correct to say that the purpose or effect of the 
legislation was to give unlimited freedom of willing in 
the sense, that it was to enable a testator not merely to 
dispose of all his property of whatsoever nature by will, 
and to so dispose of it in favor of any person whom- 
soever, but also to subject such dispositions as he 
might make thereof to any conditions or restrictions he 
might choose, without regard to whether or not such 
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conditions or restrictions were or were not in them- 
selves opposed to any then existing law of public policy, 
and to make the property so disposed of subject to a tenure 
by the person in whose favor the disposition was made, 
of which at the time an express law and a law of public 
policy declared it not to be susceptible. It is true that 
the purpose of the legislation was to effect a change in 
the entire policy of the law so far as regarded the right 
of a man to dispose of his property by will, and to enable 
him to so dispose of the whole, whereas he had previously 
been free to bequeath but a very limited portion of it, 
and to make such disposition in favor of whomsoever he 
chose, almost without exception, whereas previously his 
choice had been to a great extent limited. This, however, 
would seem to have been the entire purpose of the legis- 
lation in question, and to interpret it as meaning to give 
a man full liberty to impose any conditions whatsoever 
upon the disposition he was so enabled to make, would 
seem to be to go far beyond what the letter of the law or 
the purpose of the legislator in enacting it would justify. 
Because the legislator has said in substance, ‘ You may 
dispose by will in favor of whomsoever you choose, of 
all your property without reserve, restriction or limita- 
tion,” it seems hardly to follow that you may consider 
yourself free to make any kind of disposition you choose 
of it. 

The disposition of the Ordonnance now in question 
was not a law limiting the property of which a testator 
might dispose by will, nor the persons in whose favor he 
might so dispose of it, but one prohibiting the substitu- 
tion either by will or other instrument, of movable pro- 
perty. As such it was not affected by the statutes in- 
voked. The true application of these statutes, and their 
effect is very clearly pointed out by the late Chief Justice 
Lafontaine in Blanchet & Blanchet above referred to. At 
page 220 of the report he says, speaking of the effect of 
the statutes :—“Les réserves et les incapacités de recueïilir 
“ ne portaient que sur les biens, ou plutôt sur le pouvoir 
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“ d'en disposer ou de les acquérir. Les unes disparaissant 
“ pour ainsi dire en entier, et toutes les autres disparais- 
“ sant à peu d’exceptions près, l’on peut conclure que le 
“statut de 1801 proclamait la liberté illimitée de tester. 
* Mais il ne s’en suit pas qu'un testateur, tout en exerçant 
“ cette liberté de tester puisse méconnaitre et réduire au 
“ néant des lois d'ordre public. Il ne s’en suit pas non 
“ plus qu'en disposant de tous ses biens, il puisse le taire 
“de manière à leur donner une destination que des lois 
“ positives défendent de leur donner. Par exemple une 
“ Joi d'ordre public, l’article 125 de l'Ordonnance de 1629, 
“ prohibe la substitution d'effets mobiliers. Tout indi- 
“vidu avait, avant nos deux statuts de 1774 et 1801 
“comme il a continué de l'avoir depuis, le pouvoir de 
“ disposer de ses biens mobiliers d’une manière illimitée. 
“ Cependant il ne pouvait pas, et ne pourra pas les donner 
“à charge de substitution parce qu’une loi positive à 
“ laquelle les statuts de 1774 et 1801 n'ont pas touché, le 
‘ défend.” 

Even if my own consideration of the questions in this 
case, had inclined me to reach a conclusion different from 
that so clearly expressed by the learned Chief Justice 
whose words I have just read, I would certainly feel dis- 
posed to bow before the authority of so eminent a jurist. 
As it is, they fully confirm the conclusion to which the 
study I have been able to make myself has led me,—a 
conclusion in which I am further confirmed by its being 
in accordance with that arrived at by two learned judges 
of this Court, Mr. Justice Taschereau, in the case of 
Stewart & Molsons Bank and Mr. Justice Mathieu in that 
of Wassue & Massue. 

The claim of the claimants is therefore rejected, but 
inasmuch as the ground on which it is so rejected was 
not specially pleaded, it is rejected without costs. 

Genffrion, Dorion & Allan for claimants. 

Thomas Fortin for contestants. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
Quesec, 17 January, 1898. 
Coram ANDREWS, J. 


JOSEPH DUSSAULT, plaintiff, v. LOUIS FORTIER, et 
AL, defendants, and the Hon. T. CHASE CASGRAIN, 
atty.-gen., pro Regina, intervenant. 


Right of lien—Crown property—Debt due by the Crown. 


Heip:—1. Crown property is not in commercio, and, therefore, uo lien can 
attach to it. 

2. No lien can attach to property for a debt due by the Crown, 
which, being in presumption of law, at all times solvent, can never 
be bound to give security. 

Quaere, has a printer a lien on manuscript given him to be printed 
for the cost of the printing? 


PER CURIAM. 

This action is by Joseph Dussault, a printer, against 
Louis Fortier, a civil service employee, and J. E. Mercier, 
a printer. It is in revendication for the manuscript of a 
general index of the journals of the Legislative Assembly 
of the Province. It was instituted on the 16th July last. 
TT" orincipal allegations of the plaintiff's declaration are 

about the 7th of November, 1890, the Provincial 
ronment bought of Mr. P. E. Smith, and of the defen- 
Louis Fortier, for $500 each, indices of the journals 
2 house, in English and French respectively, pre- 
by these gentlemen, and on that day intrusted the 
ing thereof to the plaintiff by the following letter: 
“ Quésgc, 7 Novembre 1890. 
Jos. DussauLT, 
Imprimeur, Quebec. 

ar, 

la présente je vous confie l'impression de deux index: celui de 
lier et celui de M. Smith, et cela au prix actuellement existant pour 
trats d'imprimerie de la législature. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 
Votre dévoué, 


Cras, LANGBLIER, 
Secrétaire de la Province.” 
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The declaration then alleges that the plaintiff accepted 
this contract, completed and delivered to the Government 
the English index compiled by Mr. Smith, and was paid 
for it; that for the correction of the proofs of the French 
index, he engaged the services of the defendant Fortier, 
to whom, for that purpose, he intrusted the manuscript 
thereof, that accordingly Fortier delivered to the plain- 
tiff, as he required them for printing, the manuscript of 
the said French index to the extent of 288 printed pages, 
of which the plaintiff has printed 1500 copies, and the 
plaintiff requires the rest to complete his contract, but 
Fortier refuses to give it, and has handed part of it to the 
other defendant, Mercier. The plaintiff alleges the manu- 
script so detained is worth to him $500; his conclusions 
are the ordinary ones in revendication. 

This action was returned on the 22nd of July last, and 
on the 29th of the same month, the Crown filed an inter- 
vention alleging that the manuscript in question was Gov- 
ernment property, in possession of the Government, and 
that Mr. Guilbault, in whose custody it was when 
seized, was a Government employee, and in that quality 
held it. The intervention concludes for the dismissal of 
the plaintiff's action. Moyens of intervention were sub- 
sequently filed, but do not add anything to the allegations 
of the intervention itself. 

On the 10th of August, the plaintiff declared that he 
did not persist in his case as to the defendant Mercier. 

The defendant Fortier then pleaded to the action as 
well by défense en fait as by perpetual exception. By the 
latter plea, he alleged that he never possessed the said 
manuscript personally, nor on behalf of the plaintiff, but 
merely had the custody of it, in his quality of civil 
service employee, for the Government, in which quality 
also, and not as the employee of the plaintiff, he corrected 
the proofs ; finally, that the manuscript was not seized 
in his possession, but in that of another civil service 
employee, a Mr. Guilbault, and he, the defendant, has no 
responsibility towards the plaintiff. 

VoLIV, C. 8. 20 
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The plaintiff’s replies to Fortier’s exception amount to 
a denial of the allegations thereof. 

To the intervention of the Crown, the plaintiff pleaded 
that Guilbault held the manuscript for Fortier and not for 
the Government; and further that he, the plaintiff, had 
a right to revendicate the said manuscript as pledgee 
thereof,-and to retain it in his possession until paid the 
balance of his contract price of printing the index for 
the Government—it having been by the Government 
placed in his hands to be printed. To this last plea the 
Crown filed a demurrer, on the ground that the plaintiff 
had no ‘droit de retention” on the manuscript. This 
demurrer was maintained by Mr. Justice Caron, and that 
count of the plaintiff’s plea to the Crown’s intervention 
was consequently dismissed. 

The main action and the intervention were tried 
together before me at proof and hearing sittings, and the 
parties filed a consent that the proof should be common 
to both, and, to that end, that they should be consolidated. 

The facts proved are that the defendant is the author 
of the manuscript ; that he sold it to the Government 
for $500 ; that the Hon. Mr. Langelier, then a member of 
that Government, and acting as such, gave the printing 
of it, as well as of Mr. Smith’s index, to the plaintiff; 
that the plaintiff printed the Smith index and was paid 
a sum of $5,000, which more than covers his account for 
doing so; that the plaintiff sub-let the printing of defend- 
ant’s index to a Mr. Demers, who hegan the work but lost 
his establishment by fire; that when the plaintiff was 
ready to resume the printing, the manuscript was refused 
him by the defendant, who had received orders from the 
present Government to that effect. Hence this action. 
It is further proved that the Hon. Mr. Langelier had 
instructed the defendant to give the manuscript to the 
plaintiff, who called for it, but that on the defendant's 
representations that it would be safer in his office in the 
Parliament building, where he could obtain it by portions 
as wanted during the progress of the printing, the plain- 
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tiff acceded to that view and, in fact, he never obtained 
possession of any portion, except of that which served to 
print the 800 pages printed by Demers; the rest always 
Temaining in Fortier’s custody up to the time it was 
seized in a prior case against him by the present plaintiff, 
to which seizure Guilbault, another civil service employee, 
was named guardian; and that prior case not being 
entered and the present one being instituted instead of it, 
Guilbault was again constituted guardian, and the manu- 
script thus always remained in the departmental build- 
ings, up to the first seizure in the custody of Fortier and 
since then in that of Guilbault. All the parties admit 
that the manuscript is and has ever been, since its sale by 
the defendant, Government property. The Hon. Mr. C. 
Langelier, as provincial secretary and on behalf of the 
then Government, had confided the printing of it to the 
plaintiff. The Hon. Mr. Pelletier, as his successor, has 
revoked the order for such printing. It is also sworn to 
by the defendant, as witness for the Crown, that the 
plaintiff admitted that the $5000, that the Government 
had paid him, covered his claim both for the printing of 
the Smith index and for the portion of the defendant’s 
index which Demers had printed. These are the facts 
established so far as they seem to me to be material. 

Do they entitle the plaintiff to revendicate the manu- 
script? Art. 866, C. C. P., defines those having a right 
to revendicate as follows: ‘ The owner, the pledgee, the 
“ depositary, the usufructuary, the institute in substitu- 
“ tions and the substitute.” The plaintiff revendicates as 
having a lien, i.e., as being in a certain sense a pledgee. 
The demurrer maintained by Mr. Justice Caron denies 
him this right of lien, and this seems to me necessarily 
equivalent to holding that the plaintiff has no right to 
revendicate. For, if he has no lien, he cannot be looked 
upon as a pledgee, and if he could be considered to be a 
depositary, he could not merely as such and unless hav- 
ing the lien given by Art. 1812 C. C., revendicate as 
against the owner who had made the deposit, viz., the 
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Crown. The articles of our Code giving a right of deten- 
tion are No. 441, which reads, “ Whoever is bound to 
“ give back a movable object upon which he has made 
“improvements or additions for which he is entitled to 
“be reimbursed, may retain such object until he has 
“ been so reimbursed, without prejudice to his personal 
“remedy,” and Art. 1812, ‘“ The depositor is bound to 
“reimburse the depositary for the expenses incurred by 
‘the latter in the preservation and care of the thing, and 
“to indemnify him for all losses that the deposit may 
“have caused to him. The depositary has the right to 
“retain the thing deposited until such expenses and 
“ losses are paid to him.” This latter article can hardly 
apply to the plaintiff; he has not incurred any expenses 
in the preservation or care of the manuscript he is reven- 
dicating, nor has the deposit caused him any loss. The 
claim he asserts against the Crown is one of damages 
consisting in loss of the profits,he would make by the 
completion of his contract, and, possibly, in part, for the 
value of the printing of the portion of the defendant’s 
index actually printed on his account by Demers. 

If the plaintiff has a lien, it can only be, I think, in 
virtue of the Article 441, and, as to it, the objection 
perhaps may be urged that the plaintiff has made no 
improvements or additions to the manuscript ; the portion 
which he revendicates, he has never touched at all. The 
right of lien of the workman is thus defined by Aubry 
& Rau, vol. iii., p. 116: “ Le fabricant ou ouvrier auquel 
“ ont été confiées, soit des matières premières à façonner, 
“ soit des choses à réparer, a, de même, un droit de reten- 
“tion sur les objets façonnés ou réparés, jusqu'au päie- 
“ment de ses salaires.” The only author, in French law, 
that I have been able to consult, who specially mentions 
the case of a printer, is Troplong, who, in his treatise of 
“ Nantissement,” p. 145, says: “ On peut en dire autant de 
“ l’imprimeur, qui, pour ses frais d'impression, a un droit 
“de retention sur les volumes et les papiers qui sont dans 
“ ses mains.” Is manuscript, from which the volumes 
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are to be printed, comprised in the word papiers? There 
is a case of Aulagnier, syndic, et Sylvain St. Etienne, 
reported in Dalloz, 1875-2-42, in which it was held that 
“les œuvres de l'esprit, lorsqu'elles se réalisent par 
“ l'impression, la gravure, ou de toute autre manière, 
“ peuvent faire la matière d’un nantissement qui frappe 
“a la fois le droit de propriété de ces œuvres elles-mêmes 
‘et les objets matériels qui sont les instruments de leur 
“ publication.” As this, however, was a case of special 
contract, it has but little application to the matter now 
under consideration. Bell, in his Commentary on the 
law of Scotland, vol. ii., book 5, chap. 4, sect. 8, says: “A 
‘ printer has a lien on the printed sheets of a book for the 
“ price of his labour, and on the last sheets undelivered 
“ for the price of the whole.” In note 5, on the same page, 
is mentioned a case in which it was held that he has no 
lien on stereotype types given to print from. And in 
note 6, is a case holding that a ‘“‘ bookseller agreeing with 
“ an author to publish his works, and to advance money 
‘‘ on interest, etc., a share of the profits being paid to him, 
“has a lien on the copyright for his disbursements.” 

However, the ground is also taken in the demurrer 
that, even if a lien does exist in an ordinary case, it can- 
not be invoked as against the Crown. The reason assign- 
ed is that the property of the Crown is not in commercio ; 
and, also, that the basis of a right of lien is that the 
creditor may be assured of his debt, and that, in the case 
of the Crown, he has such assurance so absolutely, that a 
right of lien is without reason. 

Laurent, vol. xxviii., p. 435, No. 444 says: “ Aux termes 
“ de l’article 2118, sont seuls susceptibles d’hypothéque 
‘les biens immobiliers qui sont dans le commerce et 
‘ l’usufruit des mêmes biens. Par analogie faut-il dire 
“ que sont susceptibles d’être données en gage les choses 
“ mobilières qui sont dans le commerce . . ... il faut 
“ que les choses soient dans le commerce, parcequ'elles 
“ sont destinées à être vendues, si le débiteur ne paie pas.” 
“ Gothier, Traité de l’Hypothèque, No. 40, says: ‘ La fin 
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183, “de l’hypothèque étant de vendre la chose hypothéquée 
Dussault =“ Dour être payé sur le prix, il suit de là que les choses 
A = 3 ‘“ qui ne peuvent être vendues, n’étant pas dans le com- 
7" “merce, ne sont pas susceptibles d’hypothéque.” It 
seems to me there can be no doubt that under our system 
of Government, the manuscript in question in this cause, 
so soon as it became the property of the Crown, became 
exempt from forced judicial sale and that, also, as the 
Crown can never be supposed to be insolvent, and can 
never be compelled to give security, no lien can attach on 
Crown property. I think that for this reason the demur- 
rer was rightly maintained, and that, therefore, the plain- 
tiff has no action of revendication, even if it can be said 
that the defendant held the manuscript as his, the plain- 
tiff’s, bailee and not as the servant of the Government, 

upon which question I express no opinion. 

If the plaintiff is aggrieved, I think his remedy against 
the Crown is only by petition of right, and that he can- 
not retain possession of Crown property to secure any 
sum the Crown may possibly owe him. Articles 886a 
and following of the Code of Procedure, I think, apply 
and give the plaintiff the only recourse he can resort to. 

The intervention of the Crown is, therefore, maintained, 
and the plaintiff’s action is dismissed. 

Fitzpatrick & Taschereau, attys. for plff. 

Pelletier & Fontaine, attys. for dft. 

W. C. Languedoc, Q.C., for the Crown. 

(W. ©. L.) 
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SUPERIOR COURT. | 
MontreaL, April 22, 1898. 


Coram LYNOH, J. 
DAME JANE E. KNOX v. DAME M. A. BOIVIN gt vir. 


Evidence— Principal and agent—Declaration or admission of 
agent ufler termination of agency — Commencement of 
proof—Acquiescence. 


HEtp :—1. The admission or declaration of an agent binds his principa] 
only when it is made during the continuance of the agency, in re- 
gard to a transaction then depending. The evidence of a person who 
has ceased to be agent is inadmissible to serve as a commencement 
of proof against his principal, to contradict the terms of a contract of 
loan made during the existence of the agency. 

2. But the production of a cheque signed by the agent, payable 
to the order of a third party, showing that the amount of the loan, 
after deducting charges, was paid to said third party, is evidence in 
writing that the lender placed the money in the hands of such third 
party, and that it was not paid direct to the borrower as represented 
in the deed of loan. 

3. Where it is proved that the amount of a loan was placed in the 
hands of a third party to pay off hypothecs and perfect the title, the 
presumption is that such third party was acting as the agent of the 
lender, and it is for the latter to prove that the borrower got the 
money, or was benefited thereby. 


4. The payment by the borrower of three instalments of interest 
on the entire amount of the loan as expressed in the deed, does not 
establish acquiescence on his part in the placing of the amount of the 
loan by the lender in the hands of a third person, so as to make the 
borrower liable for the default of such third person to apply the 
money as directed. 


Lyncu, J. :— 

On the 25th June, 1890, the plaintiff, who lives in 
Scotland, acting by her duly authorized attorney, Mr. 
Morris, loaned $1500 to the female defendant, who, in 
the deed of loan, acknowledged to have received the same. 
The action is brought to recover the loan under the terms 
of the deed of loan. 

The female defendant pleads that it is untrue that she 
received the whole amount set forth in the deed of loan, 
and that she only received $900. 
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At enquête the female defendant was proceeding to 
examine Mr. Morris in support of her plea, when the 
plaintiff’s counsel objected that it was an attempt to 
make evidence to contradict a written document, and 
urged that no admission now made by Mr. Morris, who 
was no longer the agent of plaintiff as concerns the loan, 
could serve as a commencement de preuve to vary the terms 
of the act of loan and thereby bind the plaintiff. The ob- 
jection was reserved and Mr. Morris was examined by 
the female defendant, and that objection has now to be 
disposed of. 

There is no doubt as to what the law on the subject is 
in England, France and this province. It is thus express- 
ed by Taylor, vol. 2, No. 602: “The party’s own admis- 
“ sion, whenever made, may be given in evidence against 
“him; but the admission or declaration of his agent 
“ binds him only when it is made during the continu- 
“ ance of the agency, in regard to a transaction then de- 
“ pending, et dum fervit opus. When the agent’s right to 
“interfere in the particular matter has ceased, the prin- 
‘ cipal can no longer be affected by his declarations any 
“more than by his acts, but they will be rejected as 
“ mere hearsay.” The principle thus laid down by Tay- 
lor was affirmed by our Court of Queen’s Bench in Pin- 
sonnault & Desjardins, 24 L. C. J., p. 100. 

The counsel of female defendant contends that the ad- 
missions of the former agent will avail as to acts done by 
him while acting as agent, and refers in support of that 
contention to Demolombe, vol. 30, No. 473, and Aubry & 
Rau, vol. 8, p. 171. These authors are there treating of 
admissions made by agents while still in the exercise 
of their duties as such concerning acts done by them. 
Demolombe, vol. 7, No. 698, thus speaks in this connec- 
tion of tutors who have ceased to be such, and the same 
principles apply to agents: ‘Mais si le tuteur, auquel 
“les faits d'administration sont personnels, n'était plus 
‘en exercice... nous ne croyons pas qu'il pit.... par un 
“ aveu ou par un serment, créer ex post facto au débiteur 
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‘ou tiers un moyen de libération, ou un titre quelconque 
“ opposable au mineur; car à ce moment-là son pouvoir 
“ est expiré, et il ne pouvait plus recevoir le paiement ni 
“ décharger le débiteur.” 

It is needless for me to enquire whether Mr. Morris 
has made any admission in his evidence, for my conclu- 
sion is that he could make none which would serve as a 
commencement de preuve to support the plea of the female de- 
fendant, and thereby contradict the terms of the deed of 
loan. The objection made by the plaintiff is in conse- 
quence maintained. 

But this is not all the case. Mr. Morris produces a 
cheque, of date the 18th June, 1890, showing that the 
net proceeds of the loan after deducting charges, $1,477.50, 
were paid to R. de Martigny, for the cheque is made pay- 
able to his order. Now, art. 1234, C.C., provides that tes- 
timony cannot be received to contradict or vary the terms 
of a valid written instrument. The cheque is not testi- 
mony ; it is evidence in writing that plaintiff, through 
her agent, for whose acts she is responsible in the exer- 
cise of his mandate, paid the moneys not to the female 
defendant, but to another person ; and the presumption 
arising by law from the statement contained in the act of 
loan is hence rebutted and destroyed. 

The question then naturally arises, who was R. de 
Martigny, and in what capacity did he receive the mo- 
ney ? He wasthe party who negotiated the loan with 
Mr. Morrie for the female defendant ; and in that capacity 
alone is he shown to have had any authority to act. It 
is true that Mr. Morris says that he paid the money over 
to him as the agent of the female defendant, but there is 
no legal proof that he had any such authority from the 
female defendant to act in that quality; and in the ab- 
sence of such proof it is not to be presumed except by the 
circumstances. They are these: The female defendant 
had a promise of sale of a property upon which she 
had to pay some $900 and interest in order to obtain a 
deed. She was also the owner of another property, upon 
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which there was a hypothec of some $600 or $700. The 
object of the loan was to perfect the title of these two 
properties. The plaintiff before the loan had been far- 
nished with a registrar's certificate showing the position 
of the two properties ; and as by the deed of loan a hypo- 
thec was created on both of them to secure the payment 
of the loan, the plaintiff had an immense interest in know- : 
ing that the titles were made free and clear, as they were 
declared to be by the deed, and to see that the money 
loaned was applied to that end. From the relations 
which are shown to have existed at the time between 
Messrs. Morris and de Martigny, as well as from all the 
attendant circumstances, I can come to no other conclu- 
sion than that the money was handed to de Martigny in 
the interest of plaintiff and as her agent. 

That the female defendant paid three instalments of 
interest on the whole loan without revolting, is not, I 
think, to be imputed to her as an acquiescence in what 
had been done. She would naturally infer that the plain- 
tiff would see that the money was properly applied by 
the person to whom plaintiff had paid it ; and when the 
second instalment of interest was paid she is shown to have 
been inquisitive, and the third she evidently intended to 
pay under protest. It would seem that plaintiff's agent 
knew, even when the first instalment of interest was 
paid, in October, 1890, that de Martigny had not used the 
whole of the money for the purposes intended. 

On the 16th of July, 1890, $918 of the money borrowed 
was applied in completing the sale to female defendant 
of one of the properties ; and the balance of $559.50 has 
remained in de Martigny’s hands, or rather has been used 
by him for other objects than that contemplated by the 
female defendant. 

No interest having been paid since the 10th March, 
1891, plaintiff’s action is to recover the whole amount of 
the loan under the terms of the deed. The female defen- 
dant pleads that the interest paid more than pays the in- 
terest on the amount of money which was paid for her 
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benefit ; that she was not in default, and that the action 
should be dismissed. 

I think the female defendant is right. She should not 
be compelled to pay interest on money she never received 
and which was not applied as she intended it to be. The 

plaintiff undertook to apply the money, and the party to 
whom it was given by her has misapplied it; and she 
must bear the consequences. Such a view was adopted 
by the Court of Appeal in the case of Webster et al. & Du- 
fresne, M.L.R., 8 Q.B. 48, where the facts were not unlike 
those in this case. The action is dismissed. 


JUDGMENT :— 


‘“‘ Seeing that plaintiff’s action is brought to recover 


from the female defendant the sum of $1548.75, alleged 


to be due under and by virtue of a certain deed of loan 
executed between said plaintiff, therein represented by 
her duly authorised attorney, John L. Morris, Esq., 
Queen’s counsel, and said female defendant assisted and 
thereto authorised by her husband the male defendant, 
and executed before Beaudoin, notary public, at the city 
of Montreal, on the 25th of June, 1890, by which said 
female defendant acknowledged to have received from 
the plaintiff the sum of $1,500, which she thereby pro- 
mised to pay the plaintiff in the manner set forth in said 
deed of loan ; 

“Seeing the plea of said female defendant by which 
she specially denies that she received from the plaintiff 
the $1500, mentioned in said deed of loan, but only the 
sum of $900 ; 

“Seeing that the female defendant has examined the 
said John L. Morris, for the purpose of establishing the 
said allegation of her plea that she did not receive the 
said sum of $1500 from the plaintiff; and seeing the ob- 
jection, made at the time by plaintiff, and which was re- 
served by the Court, to the reception of such evidence to 
contradict the terms of said deed of loan ; 
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“ Adjudicating upon said objection so reserved at enquéte : 

‘Considering that at the time of the examination of 
the said John L. Morris, as a witness for and on behalf 
of the female defendant, he was no longer the agent of 
the plaintiff for the purposes of the loan frém her to the 
female defendant ; 

‘Considering that the said John L, Morris was at the 
time incompetent to make any admission which would 
have the effect of binding the plaintiff, and which could 
serve as a commencement de preuve, to contradict or vary 


- the terms of said deed of loan ; 


“ Doth maintain the said objection. 

“ Adjudicating upon the issues between the parties : 

‘“ Considering that the presumption arising from said 
deed of loan, that the proceeds of the loan thereby made 
and negociated with plaintiff by KR. L. de Martigny, agent 
for the purposes thereof of the female defendant, to wit : 
the sum of $1477.50, was paid to the female defendant by 
plaintiff’s said agent as stated in said deed of loan, is re- 
butted and destroyed by the proof made by the female 
defendant that the sum was paid to the said R. L. de 
Martigny ; 

‘ Considering that it is established that the proceeds of 
said loan were paid, not to the female defendant, but by 
cheque made payable to the order of said R. L. de Marti- 
gny, which cheque has been produced and filed with the 
deposition of said John L. Morris, examined as a witness 
by the female defendant ; 

‘“ Considering that it is established that the said loan 
was made by the female defendant, for the express pur- 
pose of perfecting her title to the two properties which 
she hypothecated by said deed of loan in favor of plain- 
tiff, to secure the payment of the loan thereby made ; 

‘“ Considering that plaintiff has failed to establish that 
the said R. L. de Martigny was authorised by the female 
defendant to receive the proceeds of said loan, or that she 
had since ratified the payment thereof to said R. L. de 
Martigny, by plaintiff ; 
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“ Considering that it is established that said R. L. de 
Martigny did, on the 16th of July, 1890, pay to one Wil- 
liam Fahey, the sum of $918, for the female defendant, to 
complete the title to one of said properties, and that to 
that extent alone has she benefited by the loan which 
she contracted with plaintiff ; 

“ Considering that it is established that the balance of 
the proceeds of said loan, to wit: the sum of $559.50, 
has remained in the hands of said R. L. de Martigny, and 
has in no way benefited the female defendant or been 
applied for the purpose contemplated by her, to wit : the 
discharge of a hypothec encumbering her said other pro- 
perty ; 

‘ Considering that as plaintiff had a direct interest in 
having the titles of the two properties of the female de- 
fendant hypothecated to secure the payment of the said 
loan, made free and clear, it is to be presumed that her 
agent, the said John L. Morris, placed the said sum of 
$1477.50, in the hands of the said R. L. de Martigny, in 
order that such purpose might be accomplished ; 

“ Considering that it fairly and reasonably results from 
all the circumstances connected with said loan that the 
said R. L. de Martigny received the said sum of $1477.50, 
as the agent of the plaintiff and not of the female defen- 
dant ; . 

“ Considering that the female defendant has established 
that she had at the time of the institution of the present 
action, more than paid plaintiff all interest then due her 
under said act of loan on said sum of $918, and that she 
was not then in default as regards the same, and that 
plaintiff had then no right of action against her ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Morris & Holt, for plaintiff. 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, December 29, 1893. 
Coram DELORIMIER, J. | 
IBBOTTSON v. TREVETHICK. 


Master and servant— Responsibility — Employees charged with 
dangerous duty— Absence of foreman. 


Hezp:—Where one of several employees charged with the removal of a 
large grindstone was injured in the performance of the task, and the 
evidence showed that the accident would not have happened if 

the foreman had been preeent to direct the operations of the men, 
the employer is responsible. An employer is bound to protect his 
employees by the best possible means, and even to some extent 
against their own imprudence. 


DELORIMIER, J. :— 


Plaintiff claims from defendant the sum of $950 for 
damages resulting from an accident. 

Defendant is a cutlery manufacturer, having his cutlery 
works in the town of St Henri. On the 21st of Novem- 
ber, 1891, plaintiff was in defendant’s employ as a me- 
chanic; he was ordered by defendant’s foreman to assist 
other employees to roll a large grindstone, weighing 
over 1,700 pounds, from the yard into defendant’s shop. 
This work was to a certain extent difficult and dangerous. 
The foreman instead of overseeing the work, left the em- 
ployees to carry it on by themselves, without any one to 
direct their operations. When these men, along with 
plaintiff, came to the shop door, the entrance was too nar- 
row to admit them all with the heavy grindstone, and 
they had to enter one after the other. The stone, on edge, 
being rolled over the sill of the door, then came on a 
plank which had been placed there on account of the sill 
of the door being higher than the level of the shop floor. 
Plaintiff went in first, and when the stone began to roll 
he cried for help, but it was useless ; the stone “ wobbled,” 
tilted over the plank and struck plaintiff’s leg, which 











4—-COUR SUPÉRIEURE. 319 


was seriously crushed and mangled, the bones being 183 
injared. It is to be remarked that the plank which had  Ibbottn 
been placed, as above stated, to be used as a kind of bridge Trevethick. 
from the sill of the door to the floor, was itself very inse- 4 Lorimier, J. 
cure, for at the inside or lower end of this plank a large 
piece had been taken off. The estimate of the size of the 
piece sawn out varies from one-half to three-fourths of the 
total width of the plank. 
Defendant pretends that the work in question was not 
of a dangerous character, and that it was not necessary 
for the foreman to be present when these men were doing 
a work they had themselves done several times before ; 
that the accident is due to plaintiff’s own carelessness in 
hurrying up so as to have some beer. 
The court cannot adopt defendant’s view of the case. 
The work in question, though not in itself a dangerous 
work, might become so when performed by several un- 
guided employees, or in haste. There can be no doubt 
that had a competent foreman overseen this work no ac- 
cident would have happened. The dangerons portion of 
the work was in forcing the stone down the plank and 
the sill of the doorway. Now, there is evidence that the 
immediate cause of the accident is the very fact that no 
one was directing the operations of the men, so that 
they could prevent the stone from “ wobbling” and cant- 
ing on the side of the plank. The fact that the stone 
canted and fell on the very side of the plank out of which 
the piece was sawn, creates a strong presumption of negli- 
gence against defendant, for it is a violent presumption 
that this defective plank contributed much in throwing 
the weight of the stone on plaintiffs side. Ifa foreman 
had been overseeing the work it is reasonable to suppose 
he would have prevented all this, by replacing the plank 
or by putting additional men to secure the operation. 
Plaintiff’s demand for help was not listened to, and the 
fact that he said: “ Now, boys, let us hurry up and have 
some beer,” certainly is no evidence against him ; on the 
contrary, if the foreman had been there he might have 
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cautioned plaintiff against his own imprudence if he had 
been disposed to hurry too much. 

All the authorities go to show that an employer has to 
protect his employees by the best possible means, and 
even to protect them to a certain extent against their own 
imprudence. The Court cited the following authorities : 
Art. 8019 and following of the Revised Statutes of Que- 
bec ; Cossette & Leduc, 6 Legal News, 181; Legault v. City 
of Montreal, 17 Rev. Leg. 279 ; Leclerc & Donaldson, 19 Rev. 
Leg. 648; Gingras & C'adieux, M. L. K., 6 8. C., 33. In 
Evans & Monette, M. L. R., 2 Q. B. 248, it was held that 
the burden of proof was on the defendants to rebut the 
presumption of negligence, and this not having been 
done, the defendants were liable. 20 Laurent, 474, 488; 
Gaudouin, Accidents du Travail, p. 19 and following. 

As to the amount of damages, plaintiff was earning $12 
per week, he was laid up for ten weeks, he has also in- 
curred some doctors’ bills, and as a whole the court con- 
siders he is entitled to a judgment for $300 and costs. 


JUDGMENT :— 


‘ Considérant qu'il résulte de la preuve que l’accident 
dont se plaint le demandeur est uniquement attribuable 
à la faute et l’imprudence du défendeur et de son contre- 
maître, et que le défendeur est responsable en loi des con- 
séquences du dit accident ; 

“ Considérant qu'il résulte de la preuve que l'opération 
de rouler la meule en question est devenue une opération 
dangereuse par le fait que le contremaitre s’est absenté 
et n’a point surveillé ni dirigé l’action et le travail de ses 
employés ; 

“Considérant qu’il résulte évidemment de la preuve 
que si le contremaitre du défendeur eut surveillé le travail 
des employés en la circonstance en question il eût placé 
un nombre suffisant d'hommes et les eût distribué de 
manière à empêcher que la meule en question put s’incli- 
ner et tomber ainsi que la chose est arrivée ; que de plus 
il eût remplacé la planche brisée sur laquelle la meule 
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devait rouler et eùt ainsi sans aucun doute entièrement 
empêché la possibilité de l’accident ; 

Considérant qu'il incombait au défendeur de détruire 
la présomption de négligence résultant contre lui du fait 
même de l'accident et qu'il n'a fait aucune preuve sufi- 
sante à cette fin ; 

‘ Considérant que le défendeur est responsable en loi 
des actes et de la négligence de son contremaître dans 
l'exercice de ses devoirs, et qu’il résulte de la preuve que 
l'accident en question est arrivé, sans la faute du deman- 
deur, mais uniquement par l’imprudence du contremaitre 
du défendeur en ne dirigeant pas les employés et ne les 
protégeant pas contre leur propre incompétence ; 

“ Considérant que le demandeur a établi sa réclamation 
jusqu’à concurrence de la somme de $300 et qu'il a prouvé 
les allégations essentielles de sa demande; | 

“La cour renvoie les défenses du défendeur, maintient 
l’action du demandeuret en conséquence condamne le dé- 
fendeur à payer au demandeur la somme de $300 avec 
intérêt de ce jour, et de plus la cour condamne Je défen- 
deur au paiement des frais de l’action telle qu’intentée.” 

J. M. Ferguson for plaintiff. 

Macmaster & McGibbon for defendant. 

(J. K.) 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, May 81, 1898. 
Coram Tart, J. 
BERTIN v. NORTHERN PACIFIC R. CO. 


Evidence—Arliculated facts—Penal action—Incorporated com- 
pany—Registration—R. S. Q. 4754— Railway. 


Hèup:—1. A party defendant cannot be obliged to answer any question 
which tends to subject him to the consequences of a penal action ; 
and interrogatories on articulated facts which have this effect, will 
not be taken pro confessis where the party makes default to answer. 

9, A railway company which has no portion of its track within 
the province, and no place of business therein, except that of an 
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advertising and canvassing agent who does not make any contracts 
for the conveyance of passengers or goods,is not liable to the penalty 
enacted by R. 8. Q. 4757, for omission to register the declaration 
required by R. §. Q. 4754. 


J UDGMENT :— 


‘Whereas the plaintiff, suing as well in his own name 
as in the name of Her Majesty, claims from the company 
defendant the fine imposed by article 4757 of the Revised 
Statutes of the province of Quebec, because the said com- 
pany under the said name, carries on the trade and bu- 


_ siness of carrying persons and goods for upwards of 60 


days (‘ fait le commerce et les affaires du transport des 
personnes et des choses depuis longtemps au-delà de 


_ soixante jours”), within the limits of the registration 


division of Montreal West, the said company having its 
principal place of business in the province at No. 128 
St. James street, in said city of Montreal, and that the 
said company had not delivered to the prothonotary of 
the Superior Court for the district of Montreal, or to the 
registrar of said registration division, the declaration in 
writing required by Article 4754 of said statutes ; 

“ Whereas defendant denies the allegations of plaintiff, 
expressly denying that defendant is engaged in the bu- 
siness of common carrier within the registration division 
of Montreal West, and alleging that said company has 
no line of railway within this province, and neither car- 
ries passengers nor freight, nor carries on any labor, trade 
or business within the limits thereof, that said company 
has no branch nor agency within said province, and that 
it does not fall within the provisions of said Article 4754 ; 

“Whereas by admissions of record plaintiff admits that 
the company defendant has no line of railway within 
the province of Quebec, and the company defendant ad- 
mits that it is an incorporated company ; 

‘Seeing that the parties have consented, as appears by 
the proces-verbal of the proceedings in this cause, that the 
proof in this cause shall be common to and apply toa 
certain other action bearing the No. 1697, by the present 
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plaintiff against one Thomas Henry as being the chief 
agent of the company defendant in this province, to re- 
cover the penalty of $200 imposed by said Article 4757 
for non-registration of said declaration, and which action 
came on for trial at the same time as the present ; 

“ Adjudicating first upon the motion of said plaintiff ; 

“ Considering that said interrogatories upon articulated 
facts were and are intended to obtain from the company 
defendant the admission of facts going to establish its 
failure to conform to the provisions of the law above 


referred to, and the admission of its guilt in that respect, 


and that a party defendant cannot be obliged to answer 
questions tending to subject it to the consequences of a 
penal action; 

“Considering therefore that the said interrogatories 
served upon defendant in this cause were not and are 
not pertinent, and that the company defendant was jus- 
tified in refusing to answer the same ; 

“ Doth refuse to declare said interrogatories pro confessis, 
and doth reject said motion with costs ; 

“ Adjudicating next upon said objection : 

“Considering that by the consent of the parties the 
evidence in this case is to apply to the case against said 
Henry, and that whether said books belong to said Henry 
or to said company neither the said Henry nor said com- 
pany are obliged to give or produce evidence tending to 
subject them to the penalty herein sued for, and that said 
questions are not allowed ; 

“Doth maintain the objection made to said questions : 

‘ Adjudicating on the merits : 

“Considering that it is proved that the Grand Trunk 
Railway Company, and the Canadian Pacific Railway 
Company, have been and are in the habit, according to 
custom among Railway Companies, of granting facilities 
for the transportation of passengers and freight beyond 
the limits of their own railway, over other railways out- 
side this province and dominion connecting with their 
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railways, by issuing tickets to carry passengers, and bills 
of lading to convey goods beyond their own railways and 
over such connecting railways to their destination, and 
of receiving passengers and goods from such other rail- 


ways and transporting them over their lines in virtue of 


tickets and bills of lading issued by such other railway 
companies, the whole in accordance with arrangements 
made between said companies by which they mutually 
accept and give effect to the contracts thus made on their 
behalf, and divide (according to an agreed scale) the money 
received for the conveyance of such passengers and 
freight ; 

“ Considering that under the provisions of chapter 109, 
section 56, subsection 4 of the Revised Statutes of Canada 
(see also Article 5207, subsection 2 of the Revised Statutes 
of the province of Quebec), every railway company shall, 
according to their respective powers, afford all reasonable 
facilities to any other railway company in Canada, or 
elsewhere, for the receiving and forwarding and deliver- 
ing of traffic (which term includes both passengers and 
goods), upon and from the several railways belonging to 
or worked by such companies respectively, and so that 
no obstruction is offered to the public desirous of using 
such railways as a continuous line of communication, 
and so that all reasonable accommodation by means of 
the railways of the several companies is at all times af- 
forded to the public in that behalf; 

“Considering that the Grand Trunk Railway Company 
issued the tickets plaintiff’s exhibits Nos. 1 and 5 (which 
were originally attached together), over their own rail- 
way and over the other railways including the defend- 
ant’s railway mentioned in said tickets, as part of their 
own business and duty to the public and in the public 
interest, and to enable the purchaser thereof to use the 
said railways and all of them, as a continuous line of 
communication ; | | 

“Considering that the issuing of the said ticket and 
the issuing of the other tickets or bills of lading by the 
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said Grand Trunk Railway Company, and Canadian Pacific 
Railway Company at Montreal for the conveyance of 
passengers and goods over their respective railways and 
over the railway of the company defendant in a foreign 
country, did not and does not make the company defend- 
ant a common carrier in the city of Montreal, or render it 
liable as carrying on business there as such, to the pe- 
nalty now sought to be recovered for failure to register 
the declaration mentioned in said Article 4754 Revised 
Statutes of Quebec : 

“ Considering that according to the evidence said ticket 
was sold to one J. P. Cullen, an advocate of the city of 
Montreal, whose signature is affixed. thereto, to convey 
him to Bismark, a place on the line of the defendant's rail- 
_ way, and that at the request of said Cullen a letter of 
introduction to all conductors on said railway, with a 
view to their showing him any attention he might re- 
quire en route, was issued from the office of Thomas Henry, 
the agent of said company defendant in Montreal, which 
letter is filed as plaintiff’s exhibit No. 2, and which ticket 
and letter are now being used as proof going to show 
defendant’s liability to the penalty now sought to be 
recovered from it ; 

“ Considering that said company defendant has had for 
about two years past an office at No. 128 St. James street, 
Montreal, and a sign displayed containing the name of 
said company and of said agent, and that according to 
the printed heading of said letter the said company is 
advertised as having an office of the “ passengers, land 
and freight department” of their railway at said No. 128 
St. James street, and said Thomas Henry is advertised 
both in said letter and on the envelope in which it was 
enclosed (plaintiff’s exhibit No. 8) as the “district pas- 
sengers and freight agent” of said company, and in the 
time table of said company (plaintiff’s exhibit No. 4) his 
name appears among the list of general and district pas- 
senger agents of said company, as having an office at the 
place above mentioned, and that these facts are urged as 
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going to establish that the company defeñndant carries on 
business as common carriers at Montreal, as alleged in 
plaintiff’s declaration ; 

“Considering that it is proved that the business carried 
on by said Henry is that of an advertising and canvassing 
agent for said company defendant, distributing time 
tables and other advertising matters and looking after 
the correspondence of the company, the whole with a 
view to obtain traffic for said railway, but that said 
Henry does not issue tickets or bills of lading, or enter 
into contracts for the conveyance of passengers or goods 
over said railway ; 

“ Considering that said company defendant has not and 
never had any railway in this province, and never car- 
ried on the trade or business of transporting persons or 
goods therein, and that plaintiff has failed to prove that 
defendant “fait le commerce el les affaires du transport des 
personnes et des choses depuis longtemps au-delà de sotzante 
jours dans les limites de la division d'enregistrement de Mont- 
réal Ouest dans la cité de Montréal,” as alleged in his de- 
claration ; 

“ Considering plaintiff has failed to prove the material 
allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

J. A. Bernard for plaintiff. 

Hutchinson & Oughtred for defendant. 

(3. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 26 décembre 1893. 
Présent : JRTTÉ, J. 
MARCILLE v. PRIMEAU. 


Action hypothécaire pour rente—Offre de continuer les presta- 
tions à l'avenir — Art. 2061 C. C. 


Jraé :— Le détenteur poursuivi hypothécairement pour une rente ne peut 
éviter le délaissement qu’à la condition non-seulement de payer les 
arrérages, mais encore de consentir à continuer les prestations de 
cette rente à l'avenir, pendant le temps de sa détention, et cette dis 
position n'étant qu’une faculté accordée au détenteur, c’est à lui de 
s’en prévaloir et d'offrir le titre nouvel, et non au créancier de le 
demander. 


Au cours de ses remarques, l'honorable juge s’est ex- 
primé comme suit : 

La coutume de Paris, article 102, n’énoncait pas, comme 
la 2e sec. de l’art. 2061 de notre code, l'obligation du dé- 
tenteur d'un immeuble, poursuivi hypothécairement, pour 
une rente et qui voulait éviter le délaissement, de con- 
sentir à continuer les prestations de cette rente Mais 
les praticiens, dans leurs conclusions, allaient plus loin 
que la loi, et ils demandaient toujours que le défendeur 
fat condamné: lo. à payer les arrérages, et 20. à donner 
titre nouvel et reconnaissance de la rente, si mieux 
n'aimait délaisser. 

Ferrière, vol. 2, p. 84, sur art. 102, glose 1ère, no. 4, dit: 
“Comme le remarque fort bien Loyseau, la coutume a 
“ omis en cet article, le point le plus important des con- 
“ clusions prises contre le tiers détenteur, tant de l'héri- 
“tage affecté à une rente constituée, que de l'héritage 
“chargé d’une rente foncière, qui est que le détenteur 
“soit tenu de passer titre nouvel, et reconnaissance 
“ d’icelle, par lequel il reconnaisse qu'il est propriétaire 
“et détenteur de tel héritage, et que sur icelui tel a droit 
“ de prendre par chacun an, telle rente, de nature et 
“ qualité, à tel jour; laquelle il promette payer tant et si 
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“ longtemps qu'elle aura cours, ou qu'il sera détenteur de 
‘* l'héritage, s’obligeant et promettant de l’entretenir en 
“ bon et suffisant état, en sorte quela rente y puisse étre prise 
‘et perçue facilement par chacun an sous l'obligation et 
“ hypothèque de tous ses biens.” 

Et Pothier, dans son Traité de l’Hypothèque, reconnait 
et confirme cette pratique, en disant au no. 107: “ Lors- 
‘ que c’est une rente à laquelle l'héritage est hypothequé, 
“le tiers détenteur, pour éviter le délais, doit non-seule- 
‘ ment offrir de payer tous les arrérages qui en sont dus, 
“ et les frais qui peuvent être dus au créancier pour rai- 
“ son de la dite rente, mats t{ doit encore offrir au créancier, 
‘de passer un titre nouvel, par devant notaire, par lequel 
“il s’oblige à continuer la rente, tant qu'il sera détenteur 
“ de l'héritage hypothéqué.” 

Et la raison de cette obligation imposée au détenteur, 
en cas de rente, s'aperçoit facilement. Le créancier ne 
doit pas être mis dans l'obligation de recommencer tous 
les ans à fournir la preuve de son droit. Il faut, comme 
dit Ferrière, qu’à l'avenir “ la rente y puisse être prise et 
perçue facilement par chacun an.” Le détenteur, qui 
s’est laissé poursuivre pour les arrérages, doit non-seule- 
ment les payer, mais offrir de continuer les prestations à 
l'avenir, tant qu’il détiendra l’immeuble. 

Notre article 2061 a évidemment reproduit ces disposi- 
tions de l’ancien droit, corrigeant et complétant, sur ce 
point, l’art. 101 de la coutume de Paris, dans le sens in- 
diqué par Loyseau et Ferrière. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que la demanderesse, créancière en vertu de 
divers titres, et notamment d’un transport en date du 20 
avril 1892, à elle consenti par Jean Louis Pelletier, d’une 
rente constituée de $9 par an, due hypothécairement sur 
l'emplacement no. 281 de la paroisse de St. Isidore, se 
pourvoit pour six années d’arrérages de la dite rente, 
contre le défendeur, détenteur du dit immeuble, deman- 
dant qu'il délaisse à moins qu'il ne préfère payer les arré- 
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rages et consentir à continuer à la demanderesse la pres- 
tation de la dite rente à l'avenir; 

“ Attendu que le défendeur plaide à cette action disant : 

‘Que le 2 mai 1892, après diverses significations de 
titres à lui faites de la part de la demanderesse pour 
établir son droit à la dite rente, mais sans que ces titres 
fussent suffisants à cette fin, le défendeur voulant éviter 
des frais a déposé chez maître Colpron, notaire, la somme 
de $30 pour cing ans d’arrérages de la dite rente, le sur- 
plus étant prescrit, et a informé la demanderesse de cette 
consignation ; que le 81 mai, la demanderesse ayant com- 
plété ses titres et notifié le demandeur d’avoir a la payer, 
celui-ci s’est de nouveau déclaré prêt à le faire et offert 
d'aller chercher son argent chez le notaire pour le remet- 
tre à la demanderesse, mais que celle-ci n’a pas voulu 
attendre et a poursuivi le lendemain, qu’en conséquence 
il renouvelle ses offres, consignant au greffe les trente 
dollars avec soixante centins, pour intérêt, et demande 
le renvoi de l’action pour le surplus ; 

“ Attendu que le défendeur a subséquemment obtenu 
la permission d’amender ce plaidoyer en y ajoutant : 

“Que la mise en demeure à lui signifiée le 81 mai ne 
contenait aucune demande de titre nouvel ou de déclara- 
tion pour les prestations futures de la rente, et qu’en con- 
séquence le défendeur est fondé à faire maintenant la dé- 
claration demandée, renouvelant, en outre, les offres de 
$30.60, pour les arrérages dus ; 

“ Attendu que la demanderesse a déclaré accepter cette 
dernière offre du défendeur, mais qu’elle demande le rejet 
du surplus de ses conclusions quant aux frais ; 

“ Attendu que le défendeur n’a pas prouvé qu'il ait fait 
aucune offre à la demanderesse avant l’action, soit anté- 
rieurement, soit postérieurement à la signification des 
derniers titres, établissant les droits de cette dernière; 
que l'offre qu'il a faite ensuite avec son premier plaidoyer 
était insuffisante en ce qu'elle ne contenait pas d'engage- 
ment pour les prestations futures de la rente et refusait 
les frais à la demanderesse, et que l'offre contenue dans son 
second plaidoyer, bien que complète quant au principal 
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de la demande, refuse encore les frais à la demanderesse ; 

“ Attendu qu’en droit le détenteur poursuivi hypothé- 
cairement pour une rente, ne peut éviter le délaissement 
qu'à la condition, non seulement de payer les arrérages, 
mais encore de consentir à continuer les prestations de 
cette rente à l'avenir, pendant le temps de sa détention, 
et que cette disposition n'étant qu'une faculté accordée 
au détenteur, c’est à lui de s’en prévaloir et d'offrir le 
titre nouvel, et non au créancier de le demander; 

“Vu l'article 2061 du code civil: 

“ Considérant en conséquence que la demande est bien 
fondée et que l'offre du défendeur, même dans son plai- 
doyer amendé, n'était pas suffisante vu qu’elle ne couvre 
pas les frais ; 

“ Accorde les conclusions de la demande, mais donnant 
acte au défendeur : lo. de l'offre et consignation par lui 
faite de la somme de $30.60, pour arrérages de la rente ré- 
clamée, et 20. de la déclaration par lui faite qu'il consent 
à continuer les prestations de la rente susdite à la de- 
manderesse à l’avenir, condamne le défendeur à payer à 
la demanderesse la dite somme de $30.60 pour tous arré- 
rages échus au ler novembre 1891, avec intérêt sur icelle 
du 4 juin 1892, jour de l’assignation ; mais, vu la consigna- 
tion, déclare que le défendeur sera libéré d'autant sur 
paiement d’icelle à la demanderesse, et vu la déclaration 
du dit défendeur qu'il consent à continuer à la demande- 
resse à l’avenir, les prestations de la dite rente, reconnait 


‘que cette déclaration suffit, et déclare en conséquence que 


la présente sentence servira de titre aux parties à cette 
fin, et condamne enfin le défendeur aux dépens, mais 
sans frais sur l'amendement de la défense, vu que cette 
amendement n’a pas affecté la position des parties.” ! 
Robidoux & Gélinas, procureurs de la demanderesse. 
Geoffrion, Dorion & Allan, procureurs du défendeur. 
(P. B. M.) 


1 Autorités citées par la cour:—Articles 2061, 2249, 2257 CC. 9 
Pothier, Hypothèques, nos. 106, 107, 108, 114.—Coutume de Paris, art. 
102—3 Baudry-Lacantinerie, no. 1686—2 Ferrière, p. 34, art. 101, close 
lére, nos. 4 et 8. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 26 décembre 1898. . 
Présent : JETTÉ, J. 
CRANE ET au. v. McBEAN. 


Révision des jugements interlocutoires par le juge du fond— 
Cautionnement pour frais— Action par une société dont 
l'un des membres réside @ l'étranger — Achat et vente par 
courtier —Billets de vente et d achat— Preuve— Dommage. 


Juck:—lo. Le juge du fond n'est pas lié par les interlocutoires rendus 
dans la cause. ' 

20. (révisant le jugement interlocutoire de Mathieu, J., R. J. Q. 1 C.S., 
p. 299.) Une personne qui réside en dehors de la province de Qué- 
bec, mais qui fait partie d’une société commerciale faisant affaires 
ici, n’est pas tenue de fournir le cautionnement judicatum solvi dans 
une action intentée au nom de cette société. 

80. Lorsque dans une vente par courtier, le billet d’achat est produit par 
l’acheteur auquel il était adressé, on peut prouver par le témoignage 
du courtier la transmission du billet de vente au vendeur. 

40. Pour prouver une semblable vente faite par l'entremise d’un cour- 
tier, il suffira que l’acheteur produise le billet d'achat, et le contrat 
sera tenu pour légalement prouvé tant que la preuve qui résulte de 
cette production ne sera pas contredite par la production du billet 
de vente. 

50. La partie qui reçoit et garde un de ces écrits sans protester est 
censée admettre que le courtier a agi en son nom, en vertu du pou- 
voir qu'elle lui avait donné, et la signature du courtier devient dès 
lors, pour les fins du contrat, celle de telle partie. ? 

60. Quand le vendeur refuse de livrer la marchandise vendue, l'ache- 
teur peut recouvrer de lui, comme dommages-intérêts, le montant 
du profit qu’il aurait pu réaliser par la vente de cette marchandise au 
jour fixé pour la délivrance, sans qu'il soit tenu de justifier d'aucun 
contrat ou marché pour la revente. ° 


JUGEMENT :— 
“ La cour, après avoir entendu la plaidoirie contradic- 
toire des avocats des parties : 


1,1 Poncet—Jugements, p. 102. 

? Benjamin on Sales, pp. 205, 206, 222. Thompson v. Gardner, 1 C. P. 
D. 177. Hawes v. Forster, 1 Mood. & Rob. 368. 

3 Guillouard, Vente, tome ler, no. 250. Laurent, tome 16, nos. 282-4. 
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lo. “ Sur la motion du défendeur du 19 septembre 
1892, demandant le renvoi de l’action parcequ'il n’a pas 
été fourni de cautionnement et de procuration suffisants 
de la part du demandeur Baird, absent de la province ; 

20. “ Sur la motion des demandeurs en date du 2 mai 
1898, pour amender leur déclaration afin de la faire con- 
corder avec la preuve ; 

80. “Sur la motion du défendeur, du 5 mai 1898, de- 
mandant le rejet de la preuve testimoniale faite par les 
demandeurs ; 

40. ‘Sur la motion du défendeur, du 15 juin 1898, de- 
mandant qu'il soit enjoint aux demandeurs de produire 
les dépositions de leurs témoins sans délai ; 

60. ‘“ Enfin sur le fond du procès mu entre les parties, 
avoir pris connaissance de leurs écritures pour l'instruc- 
tion de la cause, examiné leurs pièces et productions res- 
pectives, entendu la preuve et délibéré ; 

“ Adjugeant d’abord sur la motion du défendeur du 19 
septembre 1892, soumise au même temps que le mérite 
de la cause, et demandant le renvoi de l’action pour dé- 
faut de production d'un cautionnement et d’une procura- 
tion valables et suffisants par le demandeur Baird, qui 
réside en dehors de la province ; 

“ Attendu que sur une première demande de caution- 
nement judscatum solvi et de procuration ad litem, il a été 
enjoint au demandeur Baird, par interlocutoire du 2 mai 
1892, de se conformer à cette demande dans un délai fixé; 
que subséquemment Crane, l’autre demandeur, s'est porté 
caution de Baird, et qu'il a été produit une procuration 
donnée à l'avocat des demandeurs par la société Crane & 
Baird ; 

“ Attendu que le défendeur soutient que ce cautionne- 
ment et cette procuration sont irréguliers et insuffisants, 
que par suite il n’a pas été satisfait au dit interlocutoire 
du 2 mai 1892, et qu'en conséquence il est fondé à de- 
mander le renvoi de l'action. 

“ Attendu qu'en principe le juge du fond n'est pas lié 
par les interlocutoires rendus dans la cause; 
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‘‘ Attendu qu’il appert au dossier que la demande est 
portée, dans l’espèce, par la société de commerce faisant 
affaires sous la raison sociale de Crane & Baird, que le 
slége des affaires de cette société est à Montréal, et que 
dans ces circonstances le fait que l’un des membres de 
cette société réside en dehors de la province, ne peut 
l’assujetir à l’obligation du cautionnement judicatum solvi, 
puisque ce n’est pas cet associé qui est demandeur, mais la 
société elle-même dont le siège est dans la province ; 

“ Attendu, en conséquence, que le cautionnement 
donné et la procuration produite étaient suffisants dans 
les circonstances ; 

“ Renvoie la dite motion avec dépens ; 

“ Et adjugeant secondement sur la motion des deman- 
deurs demandant permission d’amender leur déclaration 
en substituant aux mots, ‘livrés à leur établissement,” 
les suivants, “livrés à un entrepôt à Montréal,” et ce afin 
de faire concorder la déclaration avec la preuve ; 

“ Attendu que cet amendement n'affecte aucunement la 
position des parties, et que son seul effet est de faire con- 
corder la demande avec le contrat invoqué et la preuve 
faite ; 

“ Accorde la dite motion sans frais; 

“ Adjugeant maintenant sur la motion du défendeur du 
15 juin dernier, demandant injonction aux demandeurs 
de produire les dépositions de leurs témoins sans délai ; 

“Considérant que les demandeurs ont produit la dé- 
position de leur unique témoin le 17 du dit mois de juin, 
et que par suite il n’y a plus qu'à prononcer sur les 
dépens ; 

“ Accorde la dite motion du défendeur quant aux frais 
seulement ; 

“ Et enfin adjugeant maintenant, et en même temps, 
sur la motion du défendeur demandant le rejet de la 
preuve testimoniale faite par les demandeurs, et sur le 
fond du litige ; 
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‘ Attendu que les demandeurs se pourvoient en recou- 
vrement d’une somme de $500 qu'ils réclament du dé- 
fendeur a titre de dommages leur résultant de l’inexécu- 
tion d’un contrat fait entre eux et le défendeur le 14 oc- 
tobre 1891, par lequel ce dernier, agissant par l'entremise 
de Messieurs R. E. Wight & Cie, courtiers, leur a vendu 
au prix de trente-deux centins, par minot de trente- 
quatre livres, dix mille minots d'avoine no. 2, devant être 
livrés en entrepôt à Montréal, dans le cours du dit mois 
d'octobre ; marchandise que le défendeur a ensuite né- 
gligé et rofusé de livrer aux demandeurs, malgré mise en 
demeure régulière le 31 du dit mois d'octobre, et dont le 
prix avait alors augmenté de cinq centins par minot ; 

“ Attendu que le défendeur a contesté cette demande, 
en niant absolument toutes les allégations, et disant de 
plus que même s’il existait un contrat entre les parties, 
ce que le défendeur n’admet pas, les demandeurs n’ont 
souffert aucun dommage, enfin que les demandeurs ne 


* font voir aucun droit d'action contre le défendeur ; 


‘ Attendu que les demandeurs ont produit à l'enquête 


‘le billet d'achat (bought note) constatant la convention 


par eux alléguée, et qui leur a été remis par le courtier 
par l’entremise duquel la vente leur a été faite ; 

“ Attendu qu'il a été prouvé par ce courtier qu’il a en 
même temps, transmis au défendeur le billet de vente 
(sold note) exprimant la même convention, et que ce der- 
nier a gardé le dit billet de vente et qu’il a même ensuite 
chargé le dit courtier d'offrir $100 aux demandeurs en 
règlement de cette difficulté ; 

“ Attendu que la transmission de cet écrit au défen- 
deur et la rétention du dit écrit (sold note) par le dit dé- 
fendeur, étaient des questions de fait dont la preuve pou- 
vait être légalement faite par témoins ; 

“ Attendu que le dit écrit invoqué énonce que l'achat 
a été fait du défendeur pour le compte des demandeurs, 
qu'il y appert, en conséquence, que le courtier agissait 
comme agent des deux parties, le vendeur et les ache- 
teurs ; 
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“ Attendu qu'en principe lorsque le contrat est rédigé 
dans les termes sus indiqués, la partie qui reçoit et garde 
l'écrit qui lui est transmis, est présumée admettre que le 
courtier a agi en son nom, en vertu du pouvoir qu'elle lui 
avait donné et que la signature du courtier devient dès 
lors, pour les fins du contrat, celle de telle partie ; 

‘“ Attendu que dans ces circonstances la production d'un 
seul des deux écrits rédigés par le courtier suffit pour 
établir le contrat et que ce contrat doit être tenu pour 
légalement prouvé tant qu'il n’est pas contredit par la 
production de l’autre écrit que la partie adverse doit elle 
même offrir, si elle n’admet pas celui invoqué contre elle; 

“ Attendu que le défendeur n'a pas produit ni offert 
l'écrit qui lui a été transmis ; 

“ Attendu, en conséquence, que les demandeurs ont 
fait la preuve légale de la convention par eux alléguée ; 

“ Attendu qu'il est de plus prouvé qu’au jour fixé pour 
la livraison finale de l’avoine vendue, le prix de cette mar- 
chandise avait augmenté de cinq centins par minot, que 
ce prix s’est maintenu ensuite pendant une période assez 
longue et que les demandeurs sont, en conséquence, fon- 
dés à réclamer comme dommage la perte des profits qu'ils 
auraient faits sur cette marchandise, si élle leur eut été 
livrée, savoir, la somme de $500 courant ; 

“ Renvoie et la motion du défendeur demandant le 
rejet de la preuve testimoniale faite par les demandeurs 
et les défenses du dit défendeur, et accordant les conclu- 
sions de la demande condamne le défendeur à payer aux 
demandeurs la dite somme de $500 avec intérêt du 17 no- 
vembre 1891, jour de l’assignation et les dépens.” 

N. Charbonneau, avocat des demandeurs. 

J. M. Ferguson, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 


836 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


COUR SUPERIEURE. 


MONTREAL, 19 décembre 1893. 


Présent : PAGNUELO, J. 
LECOMPTE v. DUCLOS. 
Soctété— Participation dans les profits. 


Jua£ (suivant Reid & Macfarlane, KR. J. Q., 2 B.R., p. 130):—La partici- 
pation dans les profits d’une société par un tiers ne rend pas ce tiers 
associé, à moins qu’on ne prouve que telle a été l'intention des parties. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur le 
paiement d’un billet promissoire daté du 4 décembre 
1891, signé par Duclos et Bertrand, société commerciale 
dont le défendeur faisait partie, à l’ordre du demandeur, 
pour $450 payable à trois mois de sa date, et que le dé- 
fendeur plaide : lo. que ce billet se rapporte aux affaires 
d'une société qui aurait existé entre le demandeur d’une 
part et Duclos & Bertrand d'autre part, pour l'achat des 
créances actives de Pronoveau, failli, que la collection de 
ces créances fut confiée à Duclos et Bertrand et Lecompte ; 
qu’au mois de janvier 1892, Duclos et Bertrand ont remis 
au demandeur la possession des livres de comptes et des 
billets de la dite faillite Pronoveau et de la faillite Pauzé, 
pour que le demandeur en fit la collection lui-même à 
son profit exclusif à la condition formelle, acceptée par le 
demandeur, que celui-ci abandonnerait toute réclamation 
contre Duclos et Bertrand, et paierait les dettes de la 
société, que le billet actuel de $450, est un dernier renou- 
vellement du billet de $1,000 donné par le demandeur 
pour l'affaire Pronoveau, d’où il conclut que le deman- 
deur est non recevable à demander le paiement de ce 
billet et la seule action qui lui compète est celle pro socio, 
20. compensation résultant des collections faites par le 
demandeur des débiteurs de Pronoveau et autres ; 
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“Considérant que le défendeur fait résulter la société 
aux fins susdites, entre le demandeur et le défendeur, 
10. d’une transaction du même genre, à Sorel, antérieure 
à l'achat des créances actives de Pronoveau, 20. du fait 
que le demandeur a signé un billet de $1,000 pour l'achat 
des dites créances et qu'il s'attendait à un profit à diviser 
avec le défendeur comme dans l'affaire de Sorel, 80. de 
pourparlers pour l'achat des livres d’une faillite à Québec, 
en société avec le défendeur et son associé Bertrand, cha- 
cun pour un tiers ; 

“Considérant en droit que si la participation aux pro- 
fits éventuels d’une entreprise est de l'essence de la société, 
et que sans cette participation il ne peut exister de société, 
il ne s’en suit pas nécessairement que la participation 
aux profits établisse une snciété entre les parties, que la 
participation dans les profits peut avoir lieu en faveur de 
celui qui fournit des capitaux à une maison de commerce 
à titre de prêt, à celui qui loue ses services comme em- 
ployé, à la caution comme indemnité et prix du service 
rendu au propriétaire d’une usine, comme prix de loyer 
etc., Reid & MacFarlane en appel, 26 janvier 1893, KR. J. Q., 
2 B. R., p. 180. 

“ Considérant que le contrat de société exige comme 
conditions essentielles, lo. le consentement des parties ; 
20. une mise réciproque en nature, travail ou industrie ; 
80. une participation dans les profits, laquelle, à moins 
de stipulation contraire, entre les parties, entraine celle 
dans les pertes (art. 1881, C. C.); que sans le consen- 
tement des parties le contrat de société ne peut exister et 
que ce consentement doit porter sur un contrat de société 
avec participation dans les profits et les pertes et non sur 
un autre contrat ; 

“Attendu en fait que dans l'achat du stock à Sorel, il 
s'agissait de l'achat de marchandises dont le demandeur 
faisait commerce, tandis que Duclos et Bertrand faisaient 
commerce d'acheter les créances de faillis et que le de- 
mandeur n’y attendait rien; que sur la proposition du 
défendeur au demandeur d'acheter ce stock de Sorel, avec 
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la perspective d’un profit certain, le demandeur l’a acheté 
sous le nom du défendeur et qu'il a lui-même partagé les 
profits avec le défendeur, sans être tenu de faire un par- 
tage éga} et qu'il aurait pu se contenter de lui payer une 
commission pour lui avoir procuré cette transaction ; qu'il 
n'y a pas eu dans cette circonstance société entre les par- 
ties de manière à rendre le défendeur responsable des 
pertes s’il en fut résulté ; 

‘Considérant que plus tard le demandeur déclara au 
défendeur que s'il trouvait des stocks à acheter avec 
avantage et que Duclos et Bertrand n'avaient pas les 
fonds nécessaires, le demandeur serait leur homme pour 
les backer ou soutenir comme caution ou bailleur de fonds ; 
qu'en absence du défendeur, son associé Bertrand pro- 
posa au demandeur l'achat des livres de compte de la 
faillite Pronoveau et que le demandeur consentit à leur 
obtenir les fonds nécessaires à cet achat ; que ces créances 
furent adjugées à Duclos et Bertrand pour une somme 
d'environ $1,317, dont une partie fut fournie par Duclos 
et Bertrand, et la balance fut obtenue au moyen d’un 
billet de $1,000 signé par le demandeur à l’ordre de 
Duclos et Bertrand ; que cependant le demandeur prit en 
même temps le billet de Duclos et Bertrand pour un 
égal montant et que chaque fois qu'un renouvellement 
partiel eut lieu, le demandeur se fit donner par Duclos et 
Bertrand, un billet qui était la contre partie de celui qu'il 
signait lui-même, et que c'est sur un de ces derniers bil- 
lets que l’action est portée, c’est-à-dire sur un billet signé 
par Duclos et Bertrand, contre-partie d’un billet signé par 
Lecompte et retiré par celui-ci ; que cette manière d'opérer 
démontre l'intention de forcer chaque signataire à retirer 
le billet qu'il a signé ; qu'il n’a été question alors ni de 
profit ni de pertes, chacun comprenant néanmoins qu'il 
était juste que le demandeur fût récompensé pour le ser- 
vice qu'il rendait et le risque qu'il courait, mais sans que 
la chose fût même mentionnée ; 

“ Considérant que le défendeur Duclos a ensuite dissous 
sa société avec Bertrand, et a libéré celui-ci de tonte res- 
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ponsabilité ; qu'à cette époque le billet de $450 mentionné 
.en cette cause et un autre billet de $464 payé par le de- 
mandeur pour les affaires de Duclos et Bertrand ne lui 
avaient pas été remboursés ; que le défendeur Duclos 
remit alors au demandeur les titres de créances de la fail- 
lite Pronoveau et de plusieurs autres, pour lui permettre 
de collecter et de se rembourser ; que le défendeur Duclos 
rassurait le demandeur en lui disant qu'il ne perdrait 
rien; que le demandeur n’a pu collecter qu’une summe 
inférieure à chacun des deux billets, savoir, environ 
$415.95 qu'il a crédité sur le billet de $461; 

“Congidérant que l'intention des parties n'était pas de 
rendre le demandeur responsable des pertes qui pourraient 
résulter de l'achat des créances Pronoveau, mais que le 
demandeur donnait seulement sa signature 4 Duclos et 
Bertrand, pour leur permettre de se procurer les fonds 
nécessaires se rendant la caution de l'emprunt de $1,000 
fait par eux et prenant en retour leur propre billet pour 
se faire rembourser par eux toute somme qu'il pourrait 
être appelé à payer sur le billet signé par lui; que l’es- 
poir d’un profit sur l’entreprise en récompense du service 
rendu n’est pas incompatible avec le contrat de caution- 
nement et n'implique pas nécessairement une société 
entre les parties ; que l’idée de société est encore repoussée 
par le fait que si elle existe pour l'affaire Pronoveau, elle 
devait exister également, comme le défendeur le prétend, 
pour tous les achats de créances de faillites par Duclos et 
Bertrand et nommément pour l'affaire Pauze, puisque l’un 
des deux billets susdits a été obtenu pour l’achat des cré- 
ances Pauzé, failli, par Duclos et Bertrand, quoique le de- 
mandeur fût sous l'impression qu'il ne faisait que renou- 
veler le billet de $1,000, proposition clairement inaccep- 
table et qui est rejeté d’une manière formelle par Bertrand ; 

“ Considérant que la preuve orale d’une société entre 
le demandeur et Duclos et Bertrand est inadmissible de 
la part du défendeur contre le demandeur ; 
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“ Considérant que les pourparlers au sujet de l'achat 
d’un stock à Québec en société tripartite, en supposant 
qu'ils fassent susceptibles d’une preuve orale à l’encontre 
du demandeur, seraient une présomption insuffisante, 
quant à l'affaire Pronoveau ; 

“ Considérant qu'il n'est pas prouvé légalement que le 
demandeur ait recu du défendeur les titres de créances 
des dites faillites en paiement et extinction de toute ré- 
clamation contre le défendeur, mais plutôt qu'après le 
départ de Bertrand qui est commis-voyageur et s’absente 
souvent, Duclos a déposé les titres de créances chez le de- 
mandeur pour lui permettre de se rembourser autant que 
possible par la collection qu'il pourrait faire des créances 
et que partant le premier plaidoyer est mal fondé ; 

‘* Sur le plaidoyer de compensation ; 

“Considérant qu’il est admis que le demandeur a payé 
pour Duclos et Bertrand la contre-partie des billets de 
$450 et de $464 susdites, que le demandeur n’a collecté 
qu'une somme de $415.95, qu'il a créditée sur le billet de 
$464, qu’en conséquence il n’y a pas lieu de déduire du 
billet de $450 les collections faites par le demandeur et 
qu'il a imputées sur le billet de $464 comme il avait le 
droit de le faire ; 

‘“ Renvoie les dits plaidoyers, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de $490.50, composée de 
$450 montant du billet du 4 décembre 1891, et les intérêts 
sur icelui, et les dépens.” ' 

Bérard & Brodeur, procureurs du demandeur. 

D. A. Lafortune, procureur du défendeur. 

(P. B. M.) 


1 Cette cause a été inscrit en révision par le défendeur. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 23 décembre 1893. 
Présent : TASCHEREAU, J. 
DECOW v. LYONS. 


Responsabilité—Communication privilégiée faite par un phar- 
macien sur le compte dun médecin. 


Jvez :— Une communication confidentielle de faits même dommageables 
faite par un pharmacien à son client, en réponse à une question de 
ce dernier, concernant la réputation d’un médecin, est privilégiée 
et ne saurait donner ouverture à une action en diffamation, et le fait 
que la personne à qui cette communication a été faite l’a répandue 
dans le public, n’affecte pas la responsabilité du pharmacien. 


‘ 


JUGEMENT :— 


‘‘ Adjugeant d’abord sur la réponse en droit du deman- 
deur : 

‘* Considérant que tant sous le droit anglais que sous le 
droit francais qui nous répit, il y a certaines communica- 
tions confidentielles qui échappent aux conséquences 
d’une action civile en diffamation, et qui, loin d’étre bla- 
mables et d’exposer leur auteur à une condamnation judi- 
claire, sont au contraire revétues du caractère de véritables 
devoirs sociaux, dont l’accomplissement est nécessaire, 
dans tout état de société, pour la protection mutuelle des 
individus ; 

“ Considérant que les allégations et conclusions du 
défendeur, dont la dite réponse en droit attaque la léga- 
lité, font voir que les communications confidentielles que 
le défendeur admet avoir faites à un tiers concernant le 
demandeur, sont de cette nature et ne sauraient exposer 
le défendeur au présent recours en dommages ; 

* Renvoie la dite réponse en droit avec dépens ; 

‘* Et adjugeant sur le mérite du litige : 

‘: Considérant que dans la conversation dont le deman- 
deur se plaint et qui aurait eu lieu à Montréal le ou vers 
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le 80 décembre 1892, le défendeur, en réponse a une ques- 
tion qui lui était faite par le nommé George Holt, son 
ami et son client, au sujet du demandeur et de sa capacité 
ou réputation comme médecin, s’est contenté de lui dire 
qu'il ne connaissait pas personnellement le demandeur, 
mais qu’il y avait une rumeur publique à son sujet, à 
l'effet qu'il avait traité une femme la croyant hydropique, 


‘tandis qu’elle n'était qu’enceinte, que pour lui il ne con- 


naissalt pas l’origine de cette rumeur, et ne savait sur 
quoi elle était fondée ; 

“Considérant que la dite communication a été toute 
confidentielle de la part du dit défendeur et provoquée et 
nécessitée par les questions du dit Holt, qui, comme ami 
et client du défendeur, son pharmacien ordinaire, avait le 
droit de connaître l'opinion du défendeur et d'obtenir 
tous les renseignements que ce dernier pouvait lui donner 
au sujet du demandeur ; 

‘ Considérant que le défendeur, dans la circonstance en 
question, ne pouvait faire autrement que répondre de 
bonne foi ce qu'il connaissait, et qu’il l’a fait sans malice ; 

“Considérant que la rumeur «en question existait de 
fait et s'était répandue dans le public longtemps avant la 
dite conversation ; 


“ Considérant que si le dit Holt a plus tard imprudem- 
ment contribué à répandre davantage la dite rumeur, 
qu’il n’avait connue qu’à titre de confidence et dans le 
mystère d'une conversation privée, le défendeur n'en sau- 
rait souffrir et la protection que le tribunal doit lui ac- 
corder, à raison du caractère spécial de sa communication 
au dit Holt, n’en saurait étre amoindrie ; 

‘Considérant que quant à la conversation que le dé- 
fendeur aurait eue, en avril 1892, avec le nommé Lyons, 
elle ne saurait être prise en considération par le tribunal, 
attendu que l’action n’est aucunement portée à raison de 
la dite conversation ; la seule allégation de l’action ayant 
rapport à d’autres conversations qu’à celle du 30 décembre 
1892, se lisant comme suit: “that at the city of Montreal, 
a short time previous and since said date, defendant has 
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made said slanderous and defamatory statements and 
others of like import, and circulated the same among the 
community, through the city of Montreal ;” 

“ Considérant que sur cette allégation générale et vague, 
qui n’a trait qu’à des propos de même nature qui auraient 
été proférés par le défendeur peu de temps avant la dite 
conversation du 80 décembre 1892, le demandeur ne peut 
maintenant invoquer cette conversation du mois d'avril 
antérieure de huit mois, et dans laquelle le défendeur 
n'aurait aucunement tenu au sujet du demandeur les 
mêmes propos que ceux de la conversation du 80 décem- 
bre 1892, mais se serait contenté de dire au sujet d’une 
prescription du demandeur qu'un client lui présentait et 
à laquelle il voulait substituer un autre remède, que le 
demandeur n'était pas bon, (was no good), expression 
sans aucune portée diffamatoire qui pouvait s’appliquer 
aussi bien à la prescription elle-même qu'au médecin qui 
l'avait signé, et qui a pu être mal comprise dans le temps ; 

“ Considérant que cette conversation du mois d'avril 
1892, ne peut ainsi servir au demandeur ni comme chef 
indépendant d'action, ni comme preuve de la malice qui 
aurait pu animer le défendeur à l'égard du demandeur 
lors de la conversation du 30 décembre 1892, ot qui n'est 
pas autrement prouvée ; 

“ Considérant que le défendeur a établi en preuve les 
allégations de sa défense et que le demandeur n’a prouvé 
contre le défendeur aucun propos diffamatoire pouvant 
donner lieu à la présente action ; 

“ Maintient la défense et renvoie l’action avec dépens 
contre le demandeur.” ! 

J. M. Ferguson, procureur du demandeur. 

Burroughs & Burroughs, procureurs du défendeur. 

(P. B. M.) 


1 Cette cause a été inscrite en révision par le demandeur. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonNTR£AL, 6 septembre, 1898. 


Présent : DELORIMIER, J. 
PATENAUDE v. MALLETTE. 
Bail—Cession frauduleuse—Préle-nam— Réponse en droil— 


Jucé:—Un locataire ne peut discuter ou mettre en question le titre de 
son locateur. 


\ 
JUGEMENT :— 


‘La cour ayant entendu les parties par leurs conseils 
respectifs sur le mérite de la réponse en droit produite 
par le demandeur à l'encontre de certaines parties des dé- 
fenses de la défenderesse, examiné le dossier et délibéré ;— 

‘Considérant que la défenderesse, locataire du deman- 
deur, ne peut discuter ou mettre en doute le titre de ce 
dernier à la propriété louée, et qu'en conséquence les 
allégations à cette fin contenues en la défense de la 
défenderesse doivent être retranchées comme illégales ; 

“ Considérant que les allégations contenues en la dite 
défense relatives à l'inconduite prétendue de dame 
Onésime Mathilda Patenaude ont pour but de démontrer 
la mauvaise foi du demandeur et sa connaissance des fins 
immorales pour lequel le bail en question en cette cause 
aurait été consenti, et que dans ces circonstances il n'y a 
pas lieu d'ordonner de retrancher telles allégations ; 

‘ Considérant que la dite réponse en droit partielle est 
bien fondée quant à partie des allégations contenues en 
la dite défense ; 

‘La cour maintient en conséquence la réponse en droit 
partielle produite par le demandeur; mais quant aux 
allégations suivantes seulement contenues en la défense 
de la défenderesse, savoir: ‘Que la défenderesse ne doit 
‘rien au demandeur qui n’est qu’un préte-nom et n’est 
‘ pas le propriétaire ou l'usufruitier de la maison louée à 
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‘la défenderesse en cette cause, mais que la vraie 
‘ propriétaire et usufruitiére est madame Onésime Mathilda 
‘ Patenaude, veuve de Théophile Marcoux de Montréal, 
‘qui est en apparence intervenue au bail à loyer, lequel 
‘fait la base de l’action en cette cause, comme agent ou 
‘ negoliorum gestor de la part de ce dernier, son frère ; que 
‘ par acte simulé ou frauduleux en date du 2 novembre 
" * 1892, la dite dame Onésime Mathilda Patenaude aurait 
‘ cédé devant Mtre Napoléon Théorét, notaire, à Montréal, 
‘l'usufruit de la propriété laquelle fait l’objet du bail en 
‘cette cause pour l’espace de cing ans pour et moyennant 
‘la somme de $2000, mais que cela n'est qu'un simula- 
‘cre, que la dite dame Onésime Mathilda Patenaude est 
‘réellement l’usufruitière de fait et de droit de la dite 
‘ propriété, l’objet du bail en cette cause, base de la pré- 
‘sente action et qu'elle retire elle-même les revenus de la 
‘dite propriéte et qu'elle n’a fait la dite cession d’usufruit 
‘que pour se mettre a l'abri de ses créanciers, et quant 
aux allégations suivantes contenues aux conclusions de 
la dite défense: ‘Que l'acte de cession d’usufruit sus- 
‘ désigné soit déclaré frauduleux et nul pour les fins de la 
‘ présente action ; à ce que la dite dame Onésime Mathilda 
‘ Patenaude soit déclare pour les fins des présentes, la 
‘ vraie usufruitière de la propriété qui fait l'objet du bail 
‘en cette cause, base de l'action en cette cause,’ et aussi, 
quant aux mots suivants se trouvant aussi dans les dites 
conclusions et, a la suite de ce que ci-dessus cité, ‘ la dite 
‘dame Onésime Mathilda Patenaude,’ ordonne que tout 
ce que ci-dessus cité soit retranché de la dite défense et 
considéré comme nul et illégal et renvoie la dite réponse 
en droit quant au surplus, et condamne la défenderesse 
aux frais sur la contestation de la dite réponse en droit.” 
Lavallée & Lavallée, pour le demandeur. 
Ernest Des Rosiers, pou: la défenderesse. 
(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 29 décembre 1898. 
Présent : JETTÉ, J. 


BARSALOU ET az. v. MAINVILLE Er az, & LE 
CRÉDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN, mis en 


cause. : 


Preuve— Réclamation pour extras— Contrat à forfait— Art. 
1690, C. C. 


Juat:—Un contrat pour la construction d’un édifice qui stipule que les 
travaux seront faits suivant “les plans et devis...et aussi en confor. 
“ mité avec telle description et détails qui pourront être soumis aux 
“entrepreneurs par l'architecte au cours des ouvrages,” constitue un 
véritable forfait et tombe sous l'opération de l’article 1690 du code 
civil. 


JUGEMENT :— 


“La cour, ayant entendu les avocats des parties sur 
l'objection du demandeur à la question se trouvant en 
bas de la page six de la déposition du témoin Hector 
Barsalou, un des demandeurs, les dites question et objec- 
tion se lisant comme suit : 

“ Question :—N’est-il pas vrai que vous avez trouvé que 
le solage qui avait été fait suivant les plans, était trop bas 
et que vous avez demandé de le relever ? 

“ Objection :—Objecté à cette question comme illégale, 
en autant qu'elle tend à prouver des extras sans autorisa- 
tion écrite, soit de la part des demandeurs ou de leur 
architecte, et après avoir examiné la procédure et déli- 
béré ; 

‘ Attendu que lors de la plaidoirie faite sur cette objec- 
tion, il a été soutenu par l'avocat des défendeurs que l’ar- 
ticle 1690 du code civil, ne s'applique pas dans l'espèce, 
vu que le contrat entre les parties déclare que les travaux 
seront faits suivant ‘les plans et devis...... , et aussi en 
‘conformité avec telle description et détails qui pourront 
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‘être donnés aux entrepreneurs par l'architecte au cours 
‘des dits ouvrages ;’ 

“Considérant que cette stipulation ne peut pas être 
interprétée comme couvrant des changements ou augmen- 
tations prévues par les parties, mais qu'elle ne se rapporte 
au contraire qu'à de simples détails ou descriptions des 
ouvrages indiqués aux plans et devis ; que par suite le 
marché constitue un véritable forfait et tombe sous l'opé- 
ration de l’article 1690 du code civil ; 

“ Considérant que d’après cet article la preuve de chan- 
gements et augmentations ne peut être faite qu'au moyen 
d'une autorisation préalable donnée par écrit ou par le 
serment décisoire du propriétaire ; 

“ Considérant que les défendeurs ne rapportent pas 
d'autorisation écrite et que la question posée n’est pas 
conforme aux exigences du dit article 1690 ; 

“ Maintient l’objection des demandeurs.” 

Béique, Lafontaine & Turgeon, avocats des demandeurs. 

Tuitlon, Bonin & Dufault, avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 

MONTREAL, 27 décembre 1893. 
Présent : MATHIEU, J. 
POIRIER v. FULTON. 


Procédure —Curaleur à une cession de biens—Responsabilité 
pour les frais— Art. 772, C. P. C. 


Juct:—Le curateur à une cession de biens qui intente une action ou 
instance avec la permission du juge, mais sans avoir pris l’avis des 
créanciers ou des inspecteurs, se rend personnellement responsable 
des frais. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que les faits suivants sont constatés au dos- 
sler ; 


‘3893, 
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‘ Le 4 février 1889, Jean-Baptiste Blanchard obtint 
dans la cour supérieure, à Montréal, jugement contre 
Pierre Tellier, pour la somme de $300 avec intérêt du 21 
janvier 1889, et les dépens taxés à la somme de $32.65 ; 
le 81 janvier 1889, Blanchard fit cession de ses biens pour 
le bénéfice de ses créanciers, et le 18 février suivant, John 
N. Fulton fut nommé curateur à cette cession de biens ; 
le 24 juillet 1890, le curateur Fulton, au nom de Blan- 
chard, fait une saisie en vertu de ce jugement, entre les 
mains de Peter Lyall qui déclara qu'il devait $97.50, à 
Tellier pour du sable qu'il aurait acheté à lui, et il déposa 
ce montant en cour; le 28 septembre 1890, Jean-Baptiste 
Poirier intervint dans cette saisie-arrêt alléguant que le 
sable acheté par Lyall lui appartenait ; que Tellier dans 
cette vente aurait agi comme son commis et réclamant la 
somme déposée ; le 14 octobre 1890, le curateur Fulton se 
fit autoriser par un juge de cette cour à contester l’inter- 
vention de Poirier et il fit cette contestation alléguant 
que le sable vendu à Lyall appartenait à Tellier; le 31 
décembre 1892, jugement fut rendu dans la cause ren- 
voyant la contestation de Fulton, le curateur, maintenant 
l'intervention de Poirier, et le déclarant propriétaire de 
la dite somme de $97.50 déposée par Lyall, lui donnant 
main-levée de la saisie et ordonnant au protonotaire de la 
lui payer et condamnant Fulton ès-qualité aux dépens ; 

“ Attendu que Poirier poursuit maintenant Fulton per- 
sonnellement lui réclamant la somme de $100, savoir, la 
somme de $55.65, pour frais sur la dite intervention et 
$45, pour dommages par perte de temps, voyages et dé- 
boursés occasionnés par le procès et allègue que Fulton 
refuse de lui payer ses frais disant qu’il n’y a pas de 
fonds appartenant à la faillite et il soutient que Fulton, 
ayant ainsi contesté son intervention avec la simple auto- 
risation d’un juge de cette cour, et sans avoir pris l'avis 
des créanciers ou des inspecteurs, il est responsable per- 
sonnellement ; 

“ Attendu que Fulton répond à cette demande en niant 
au demandeur le droit à aucuns dommages, et disant que 
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vu qu'il a été autorisé par un des juges de cette cour, le 
demandeur n’a de recours que contre la masse ou les cré- 
anciers personnellement ; 

“Considérant que par l’article 772 du code de procé- 
dure civile, le curateur à une cession de biens peut, avec 
la permission du juge, sur avis des créanciers, ou des 
inspecteurs, exercer toutes les actions du débiteur et toutes 
les actions appartenant à la masse des créanciers ; 

“ Considérant que dans la contestation de l'intervention 
de: Poirier, le curateur Fulton, représentait Blanchard et 
ses créanciers ; 

“ Considérant que si le curateur eût pris l'avis des cré- 
anciers ou des inspecteurs, ce qu'il n’a pas fait, comme le 
lui prescrivait le dit article 772 du code de procédure 
civile, il eût rendu les créanciers de Blanchard respon- 
sables des frais de la dite contestation ; 

“ Considérant que Fulton ne s’étant pas conformé aux 
dispositions de la loi, doit être tenu responsable envers le 
demandeur des dommages qu'il lui fait éprouver en le 
privant de son recours contre les dits créanciers ; 

“Vu aussi l’article 1717 du code civil; 

‘“ Considérant que le demandeur a droit de réclamer du 
défendeur le montant des frais sur la dite contestation 
de son intervention, mais qu'il ne parait pas avoir droit à 
aucuns dommages ; . 

“A renvoyé et renvoie les plaidoyers du défendeur 
quant à la demande des dits dépens et les maintient 
quant aux dommages, et condamne le dit défendeur a 
payer au dit demandeur la somme de $55.65, avec intérêt 
à compter du 14 avril 1893, date de l’assignation en cette 
cause, et les dépens d’une action de ce montant, sans frais 
d'enquête.” 

L. C. Pelletier, C.R., avocat du demandeur. 

Beaudin & Cardinal, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


850 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, May 25, 1898. 
Coram DAVIDSON, J. « 
Hon. T. C. CASGRAIN xs QUAL. v. LEBLANC ET AL. 


Bond to keep the peace—Subsequent conviction of person under 
bond— Action against bondsmen— Defence. 


Hx.p:—The fact that a person under bond to keep the peace has been 
convicted subsequently of attempt to commit an assault, does not 
debar the bondsmen from pleading and proving, in an action against 
them on the bond, that the acts of the person so convicted did not 
amount to a breach of the bond. The conviction, while proof of the 
fact that the person was found guilty, is not chose jugée as to the 
bondsmen, who were not parties to the cause. 


JUDGMENT : 

“Seeing plaintiff alleges that by a bond dated the 8th 
day of October, 1892, the defendant Leblanc became bound 
to Her Majesty in the sum of $1,000, and the remaining 
defendants in the sum of $500 each, unless ‘ Julien Le- 
‘blanc should have kept the peace and been of good be- 
‘haviour towards all Her Majesty’s liege subjects, and 
‘ specially towards Phileas Labelle, for the term of twenty- 
‘four calendar months then next-ensuing; that within 
‘said twenty-four calendar months, to wit, on the 12th 
‘day of October, 1892, Julien Leblanc did unlawfully 
‘attempt to feloniously wound one Caroline Leonard, 
‘with intent by so doing to do the said Caroline Leonard 
‘some grievous bodily harm ; that in the Court of Queen's 
Bench, Crown side, Labelle was on the 16th day of De- 
cember, 1892, found ‘guilty of attempt to commit an 
assault,’ and was sentenced to imprisonment for six 
months ; that said sentence was afterwards, on a writ of 
error, confirmed by the Court of Queen’s Bench, Appeal 
side ;' wherefore plaintiff prays that said recognizance be 
declared forfeited, and the defendant condemned as therein 
provided ; 
(1 Vide R J.Q, 2 BR 255. 
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‘Seeing defendants Rainaud and Desjardins plead, by 
a first plea, a general denial ; by other pleas. that the re- 
cognizance was given in conformity with a judgment to 
that effect; that Julien Leblanc had not violated its con- 
ditions ; 

“Seeing that the following question was put to the 
defendant Julien Leblanc, while under examination at 
enquéte a8 a witness on behalf of Rainaud and Desjardins : 
‘Q. Voulez-vous dire, M. Leblanc, si le 12 octobre dernier 
‘ou en aucun temps, vous avez tenté d’assailler cette 
‘demoiselle Leonard, dans le but de lui faire des bles- 
‘sures corporelles graves ?’ that thereupon the following 
objection was taken and maintained: ‘Objecté a cette 
‘question en autant qu'elle tend à contredire un juge- 
‘ment rendu contre le présent témoin et sur lequel la 
‘présente action se trouve à être basée :’ 

“Seeing the said defendants now move for a revision 
of said judgment ; 

“Considering that said defendants were entitled to 
plead as they have done that said Julien Leblanc’s con- 
duct was not a breach of the bond; that the said convic- 
tion, while proof of the fact that Leblanc was so found 
guilty, is not chose jugée as to said defendants, who were 
in no wise a party thereto ; 

‘Considering that there was error in said ruling ; 

‘‘ Doth reverse the same and doth overrule said objec- 
tion, costs reserved.” 

L. W. Sicotte, for plaintiff. 

Fortin & Laurendeau, for defendants. 

(J. K.) 
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CIRCUIT COURT. 
QUEBEC, June 21, 1893. 
Coram ANDREWS, J. 


HAVARD v. L'UNION ST. JOSEPH A ST. SAUVEUR 
DE QUEBEC. 


Benefit soctety— Corporatton— By-law—Illegal assessment. 


He_p:—The power to levy an assessment upon the members of a cor. 
poration must be deduced from the act of incorporation. Se, where 
the objects of the corporation are declared by the charter to be “to 
form a benefit society . . . . : and by means of the revenue 
derived from the property of the society, and of the monthly contri- 
butions, to form a fund for providing aid and assistance to ita mem- 

" bers in case of accident or illness, and in the event of death to their 
widows and children or fathers and mothers,” a by-law providing 
that, on the decease of the wife of any member, 10 cents should be 
levied on each member, to be paid to tlie widower, is ultra vires, null 
and void. 


PER CURIAM :— 


Action in repetition of 10 cents. The allegations of the 
plaintiff’s declaration are admitted, and the question is 
one of law solely. 

The facts material to the case are :—That by the Que- 
bec statute 44 and 45 Vic., cap. 51, defendants were incor- 
porated ; that by section 7 thereof the object of said cor- 
poration is declared to be “to form a benefit society 
‘‘ amongst the French-Canadian residents of St. Sauveur 
“ and neighborhood, and by means of the revenue de- 
“rived from the property of the society, and of the 
“monthly contributions, to form a fund for providing 
“ aid and assistance to its members in case of accident or 
“ illness, and in the event of death, to their widows and 
children or fathers and mothers, to pay the funeral ex- 
“ penses of deceased members, and to help the members 
“of the society in procuring immediate assistance or life 
“rents.” On the 9th March of the present year, 1898, 
there was enacted at a general mecting of the members of 
the society a by-law providing that, on the decease of the 
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wife of any member, 10 cents should be levied on each 
member to be paid to the widower. The plaintiff op- 
posed the enactment of this by-law, but, on the decease 
of the wife of & member named Jacob Lavoie, paid the 
required 10 cents, under the impression that he was 
legally bound to do so. He now alleges that the by-law 
is illegal, and he sues to recover the 10 cents; the real 
object being, of course, to test the validity of the by-law. 

The question is an important one to the members, as 
by reason of other by-laws of the corporation they would 
be exposed to lose the advantages of membership if the 
levy were a legal one and they were in default to pay it. 

Section 4 of the above statute of incorporation empow- 
ers a majority of two-thirds of the members to make by- 
laws “ for the management of the affairs of the society,” 
provided they shall not be contrary to law nor to the 
provisions of that act. 

Grant on Corporations, p. 76 (edition of 1850), says: 
“ Where it is necessary for the accomplishment of the 
“ objects of their incorporation, a body politic has, as an 
“incident to it, the power of making by-laws and of 
“enforcing them by penalties.” 

Morawetz on Private Corporations, p. and no. 866, says : 
“The majority are impliedly authorized to prescribe any 
“by-law which is reasonable, and calculated to carry 
“into effect the objects of the corporation in pursuance of 

" its charter.” And at p. and no. 367: ‘ The charter of 

‘a corporation is its fandamental law ; it designates the 
“ main objects for which the company was formed, and 
“ determines the rights and liabilities of its several mem- 
“bers. By-laws which are calculated to assist in carry- 
“ing into effect the purposes of the company are valid, 
“but every by-law which is contrary to the charter, 
“either in its special provisions or its main purposes, is 
“ unauthorized and void.” 

The true test, then, of the validity of the by-law now 
under consideration is: Does it come within the scope of 
the object and purpose of the Union St. Joseph à St. 

Vol. IV, C8. 23 
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Sauveur, as settled and defined by its charter, viz., by 
the statute 44 and 45 Vic., cap. 51? As shown by said 
section 7, the object was to create a benefit society which, 
by means of the revenue derived from its own property 
and from the monthly contributions of its members, 
should aid such members in case of accident to them or 
of their illness, and in the event of their death should 
come to the relief of their widows and children, or their 
fathers and mothers ; also to pay the funeral expenses of 
deceased members, and to help such members in pro- 
curiug immediate assistance or life rents. 

The statute thus defines both the material wherewith 
the fund is to be formed and the individuals to whom it 
may be paid, and the causes for which it may be dis- 
bursed. The fund is the revenue of the property and the 
monthly contributions of the members. The individuals 
to whom it may be paid are the members themselves, 
their widows, children, fathers or mothers; the causes 
for which it may be disbursed are the accidental injury 
to, or illness, or death of such members. 

This is definite and explicit, and certainly a special, 
uncertain levy dependent on the death of wives of mem- | 
bers 1s not a mode pointed out or authorized by the act 
whereby to form such fund; nor is the death of wives of 
members an occasion or cause given by the act for its 
expenditure. I therefore think the by-law in question 


- bad, and that the following authorities show it to be so: 


Morawetz (p. and no. 368) says: “The majority of a 
“ corporation have no power to alter the rights and liabil- 
“ities of the stockholders, as fixed by the charter under 
“ which they united. Thus the majority cannot, through 
“a by-law, impose upon the stockholders a liability to 
“ pay assessments.” 

Angell and Ames on Corporations, par. 345 (page 368 
of the tenth edition), say: “ As transcending the charter, 
“by-laws . . . imposing a personal liability for the 
“ debts of the corporation, or for calls or assessments due 
“from the stockholders to the corporation, not contem- 
“ plated by the charter or general law, are void.” 
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Abbott’s Digest, vbo Assessments, p. 25, no. 2: ‘“ À cor- 188. 
“poration has not power at common law, as an incident Hevard 
e e ’ Ve, 
“ to corporate existence, to assess, for its own use,asumof g/'Jnion, 


“ money upon the corporators and compel them by action Andrews, J. 
“at law to pay. it. The power to maintain an action to ; 
“recover an assessment levied upon the members by the 
“corporation must be deduced from the act by which 
“ they are incorporated.” 

In the case of Eastern Counties Railway Co. v. Hawkes, 5 
H. L. C. 348, Lord CRANWORTEH said: “It must now be 
“considered as a well settled doctrine that a company 
“ incorporated by act of parliament for a special purpose, 
“cannot devote any part of its funds to objects unauthor- 
“ized by the terms of its incorporation, however desirable 
“such an application may appear to be.” 

Brice on Ultra Vires, p. 812: “No additional or fresh 
“liability can be placed on individual corporators; a 
“ Corporation cannot by resolution or by-laws impose 

“ personal and individual liability upon itsmembers un- 
“ less the power is specifically granted in the constituting 
“ instruments.” 
I therefore give judgment for plaintiff, with costs. 
Pelletier & Chouinard, attorneys for plaintiff. 
S. WN. Parent, attorney for defendants. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 30, 1898. 


Coram DOHERTY, J. 
PANNETON v. FRASER. 


lesso, and lessee— Disturbance of lessee by third party—Re- 
course—Repatrs— Mise en demeure. 


Berry -—1. À lessee has no recourse in damages against his lessor for 
isturbance in his enjoyment of the leased premises by the acts of a 
third party, e. g., the owner of the adjoining property, who is forced, 
Wy an expropriation of part of his property, to take down and re- 
Construct a building on his own land. 
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2. If repairs to the leased premises become necessary in conse- 
quence of such acts of the adjoining proprietor in demolishing and 
rebuilding, the lessee is bound to put the lessor in default to make 
said repairs before he can claim damages from the lessor for delay 
in making the same. 


JUDGMENT :— 


“Seeing that plaintiff sues for the recovery of $975 for 
damages and for reduction of rent, which damages he has 
suffered and to which reduction of rent he alleges he is 
entitled by reason of defendant, in his quality of trustee 
to the estate of the late Daniel Fraser, plaintiff’s lessor, 
having allowed the demolition, and, notwithstanding 
plaintiff’s protest, continued the demolition of the eastern 
and front walls of the premises leased to plaintiff by said . 
Daniel Fraser, thereby depriving him of the use of one- 
half of said premises during the months of October, No- 
vember and December, 1892, and causing’ him great loss 
and damages, and:'plaintiff alleges that he paid the rent 
in full for said months in error, and is entitled to recover 
back one-half thereof, to’ wit, $100, besides $975 for the 
damages so caused him by said work of demolition, and 
by delay in repairing the same, and by obstructions 
placed in and about the premises, making in all $1,075, 
but which claim he reduces to $975. 

“Seeing that defendant pleads: 1, The general issue ; 
2, a plea denying any responsibility for the damages 
claimed, which he alleges, if they exist at all, were caused 
by the adjoining proprietor taking down and rebuilding 
a building on his property, a portion of which had been 
expropriated, in the course of which works said adjoining 
proprietor interfered with and damaged the mitoyen wall 


‘ between the property occupied by plaintiff and adjoining 


property, whereupon defendant protested said adjoining 
proprietor, who, notwithstanding said protest, unneces- 


sarily removed some bricks from said mioyen wall, but 


did not take down the same, and further alleging that 
defendant did everything in his power to prevent damage 
to plaintiff, and that any damage the latter may have 
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suffered was due solely to the fault of said adjoining pro- 
prietor, who alone is responsible, and that plaintiff was 
not deprived of the enjoyment of one-half the premises ; 

“Seeing that plaintiff has answered said second plea of 
defendant, Ist, by a general replication in fact, and, 2nd, 
by a demurrer, upon which demurrer the Court hath 
ordered preuve avant faire droit; 

“ Considering that plaintiff has failed to prove that the 
damages alleged to have been suffered by him were 
caused by any act of defendant, or any cause over which 
the latter had any control or for which he could be held 
responsible ; 

‘ Considering that the said damages are proved to have 
been the result of the action of the adjoining proprietor in 
taking down and rebuilding a building on his own pro- 
perty, or, as far as the taking down is concerned, the 
action of some person unknown, in the course of which 
said adjoining proprietor did not exercise or pretend to 
exercise any right in or to the mitoyen wall between the 
premises occupied by plaintiff and said adjoining pro- 
perty ; 

“ Considering that so far as said damages are the result 
of inconvenience caused by said building operations, or 
the demolition of the old building, or of any negligence 
in carrying on the same, defendant is in no manner 
responsible therefor ; 

‘‘ Considering that in so far as said damages are alleged 
to be due to the making of repairs in the premises occu- 
pied by plaintiff, said repairs not being shown to be 
necessitated by any act or fault of defendant or any cause 
for which he was responsible, plaintiff was bound to 
allow the same to be made, and, as against defendant at 
all events, is not entitled to claim damages by reason 
thereof ; 

“ Considering that in so far as said damages are claimed 
by reason of alleged delay on defendant’s part in making 
tepairs to the premises leased necessitated by the works 
carried on on the adjoining property, it is not proved that 
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defendant was ever legally put in default to make said 
repairs, nor has plaintiff proved any damages resulting 
from any such cause ; 

‘Considering in so far as plaintiff’s claim is for a reduc- 
tion of rent, and recovery of rent paid in error, it appears 
that he paid the rent for the months in question without 
protest or objection, and that there is no evidence that 
such payments were made in error, and that, moreover, it 
is not proved that plaintiff was deprived of the use of 
one-half of the premises leased during said months, nor 
that he was deprived of any definite proportion thereof 
during any time; 

“ Considering that plaintiff has entirely failed to prove 
the essential allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action, with costs.” 

Lighthall & MacDonald, for plaintiff. 

Macmaster & Maclennan, for defendant. \ 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 22 juin 1898. 
Coram LARUE, J. 
DION ET au. v. BOULANGER. 


C'hèque— Tiers-porteur après échéance—Argent avancé pour fins 
d'une élection—S. R. C., ch. 8, s. 131. 


Juaé :—Celui qui n’est devenu propriétaire d’un chèque que longtemps 
après sa confection et son échéance, n’a pas plus de droit que son au- 
teur; il n’a pas, par conséquent, de recours légal contre le faiseur, 
lorsqu'il est établi que la considération du chèque a été des argents 


avancés par le porteur originaire pour les fins d’une élection parle- 
mentaire. 


PER CURIAM.—Les demandeurs poursuivent le défen- 
deur en recouvrement de la somme de $519.54, montant 
en capital et intérêt d'un chèque que le défendeur aurait, 
le 15 avril 1891, fait et signé à Québec, sur la caisse d’é& 
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conomie N.-D. de Québec, payable au porteur, pour valeur 
reçue, et que le défendeur aurait escompté au bureau d'é- 
change de Ferdinand Delille, courtier, les demandeurs 
alléguant qu'ils sont les porteurs légaux du dit chèque 
dont paiement a été refusé par le défendeur. 

Le défendeur, en outre d’une défense spéciale au fond 
en fait, plaide par exception que dans le cours de l'hiver 
1891 il y eut une élection fédérale dans le comté de Mont- 
morency, que M. J. I. Tarte se présenta comme candidat, 
fut mis en nomination et déclaré élu, qu'il, le défendeur, 
a agi pendant et pour l'élection comme l’un des agents 
de M. Tarte, de concert avec le dit Ferdinand Delille, 
maintenant décédé, et d'autres amis du dit Tarte; que le 
chèque sur lequel est basée l'action résulte de prêts d’ar- 
gent, contrats et promesses ayant trait, se rapportant à et 
dépendant d’une élection pour la chambre des communes 
du Canada et a été fait pour réunir en un seul différents 
chèques par lesquels de l'argent avait été obtenu en rap- 
port avec la dite élection, que tous les dits chèques ont 
été reçus et acceptés par le dit feu Ferdinand Delille avec 
la connaissance de leur nature et destination, le dit Delille 
sachant que le défendeur n'avait pas de fonds pour les 
rencontrer, et sachant aussi à quoi le dit argent devait 
servir, et qu’il n’a pris les dits chèques que comme mé- 
moire et vouchers avec l’espoir de s'en faire rembourser 
par les hommes politiques du comité électoral du parti 
qui soutenait le dit Tarte dans l'élection ; que les deman- 
deurs détiennent le dit chèque à titre gratuit et sans con- 
sidération et qu'ils n’en sont devenus porteurs que long- 
temps après sa confection et son échéance, que le défen- 
deur n'a jamais bénéficié du produit du dit chèque qui, 
dans la dite élection, a été employé à des dépenses illé- 
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gales, à la connaissance du dit F. Delille et les deman- | 


deurs. 

Le défendeur a établi en substance les allégations de 
son exception, et surtout que la somme donnée par Delille 
en considération du chèque de $468 susdit, l’a été en rap- 
port avec l'élection de Montmorency, tenue le ou vers le 
5 mars 1891. 
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Tl est établi, en outre que la somme représentée 
par ce chéque n’a pas été donnée pour rencontrer des dé- 
penses légitimes. et que Delille connaissait que cet argent 
devait être employé à des dépenses illégales dans la dite 
élection. Les demandeurs qui ne sont devenus porteurs 
du chèque que longtemps après sa confection et son éché- 
ance, ne peuvent avoir plus de droits que n’en avait 
Delille, et en conséquence n'ont pas de recours légal 
contre le défendeur pour le montant du dit chèque. 

Il y a plus, ce chèque, fait à peu près au bout des 80 
jours suivant l'élection, est resté entre les mains de M. 
Delille jusqu'à sa mort, en octobre 1891, c'est-à-dire près 
de sept mois, sans qu'il paraisse avoir réclamé du défen- 
deur. 

En vertu des dispositions de la section 131 du ch. 8 des 
statuts révisés du Canada (élections à la chambre des 
communes), M. Delille n’aurait pu recouvrer, et les de- 
mandeurs (en admettant même qu'ils ne connussent pas 
à quoi cet argent a été destiné et a servi), sont détenteurs 
du chèque après échéance et n'ont pas plus de droits que 
leur auteur. 

Voir Coté v. Robitaille, cour de circuit, Québec, No. 642, 
ANDREWS, J., mars 1893; Ritchie v. Vallée, 3 C.S., 70 ; 
Brunelle & Bégin, 1 B. R., 570. 

Les causes de Bernard v. Vallée, 2C.S,127; Taylor v. 
Guérin, 2 C.$S., 288; Jalbert v. DeLéry, 5 Q. L. R., 297, et 
Workman v. Montreal Herald, 21 L. C. J., 268, citées par les 
demandeurs, n’ont pas ici d'application. I] s’agissait 
dans ces causes du recouvrement d’une dette légitime 
encourue par un candidat pour ses dépenses personnelles, 
et la cour a admis ce droit, qui ne tombe pas sous les dis- 
positions prohibitives de la section 131 suscitée. 

L'action est renvoyée avec dépens. ! 

Robitaille & Roy, procureurs des demandeurs. 

Pelletier & Fontaine, procureurs du défendeur. 

(R. J B.) 
1 Cette cause a été subséquemment inscrite en révision, et le jugement 


ci-dessus y a été unanimement confirmé. Casavu_t, Rouruigr et Caron, 
JJ., 31 octobre 1893. 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 28 octobre 1893. 
Présent : TASCHEREAU, J. 
BOURASSA v. LA COMPAGNIE DU GRAND-TRONC. 
Chemin de fer — Responsabi lité. 


JUGÉ :— Une compagnié de chemin de fer est responsable de la perte de 
chevaux tués sur sa voie par un convoi, lorsque le propriétaire de ces 
chevaux est sans faute et que les employés préposés à la conduite du 
convoi ont négligé de l’arrêter en temps utile, ce qu'ils auraient pu 
faire facilement, la voie étant droite et les chevaux visibles À une 
distance considérable. 


JUGEMENT : — 


“ Attendu que le demandeur réclame de la compagnie 
défenderesse la somme de $400, valeur de quatre chevaux 
appartenant au demandeur et qui auraient été frappés et 
tués le 2 décembre 1890, en la paroisse de Laprairie, sur 
la voie ferrée exploitée par la compagnie défenderesse, par 
un convoi de la dite compagnie (appelé train mixte, c’est- 
a-dire servant au transport du fret et des voyageurs) par 
suite de la faute, de l'incurie, de la négligence et de l’im- 
prudence de la défenderesse et de ses employés ; 

“ Attendu que la défenderesse plaide à l’action par une 
défense au fond en fait et par une exception alléguant 
que le dit accident n’est attribuable qu’à la faute et à l’in- 
curie, négligence et imprudence du demandeur lui-même 
ou de son employé, les dits chevaux ayant été imprudem- 
ment laissés, libres et sans entraves, sur la dite voie fer- 
rée, contrairement aux dispositions de la loi; 

“ Considérant que l'enquête établit que le jour en ques- 
tion et quelque temps avant le passage du convoi, le 
neveu du demandeur, le témoin Henri Brossean, et alors 
à son emploi, avait ouvert les deux barrières servant au 
passage du demandeur entre les deux parties de sa pro- 
priété, séparées par la voie ferrée, afin d’y faire passer les 
quatre chevaux en question, leur faire traverser la voie 
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ferrée et les conduire de l’autre côté\ de la propriété du 
demandeur ; que les dits chevaux avaient déjà franchi la 
première barrière et étaient dans l'acte de traverser la 
voie ferrée lorsqu'un coup de vent subit fit refermer la 
deuxième barrière ; qu’alors les dits chevaux ne pouvant 
passer outre s’élancérent sur la voie ferrée; que le dit 
Henri Brosseau, ayant ouvert de nouveau la dite barrière, 
courut à leur poursuite et fit son possible pour les ra- 
mener vers l'ouverture de la dite barrière, mais que ses 
efforts furent inutiles et qu'après une course folle tantôt 
dans une direction, tantôt dans une autre, les dits che- 
vaux se dirigèrent finalement vers un pont situé à quel- 
que distance des dites barrières sur la voie ferrée, et qu'il 
leur était impossible de franchir à cause des ouvertures 
formées dans le dit pont par les traverses qui le compo- 
salient ; que d'un autre côté les dits chevaux ne pouvaient 
passer à côté du dit pont, à cause des clôtures qui allaient 
toujours en rétrécissant jusqu’au dit pont de chaque côté - 
de la voie ferrée, et leur fermaient toute issue; qu’au mo- 
ment où les dits chevaux arrivaient au dit pont, le convoi 
de la compagnie défenderesse, composé de vingt-deux 
voitures, dont vingt-une chargées de charbon et une des- 
tinée aux voyageurs (outre la locomotive) arrivait du sud, 
à une vitesse d'environ 25 milles à l'heure, descendant 
une pente de plus de seize pieds au mille et se dirigeant 
vers le dit pont, dont il n’était alors séparée que par une 
distance d’un mille environ; qu’à cette distance sur une 
ligne absolument droite, comme l'est la voie ferrée à cet 
endroit, et sans aucun obstacle pour gêner la vue, les 
employés de la défenderesse ont dû nécessairement aper- 
cevoir les dits chevaux courant sur la voie ou tout au 
moins voir qu'une obstruction quelconque se trouvait 
sur la dite voie ; que néanmoins ils ne firent dans le mo- 
ment rien pour ralentir la marche du train ou pour l’ar- 
rêter, si ce n’est de faire entendre le sifflet d'alarme ; que 
ce n’est qu’à une distance de 1,500 pieds environ (ou neuf 
poteaux télégraphiques) qu'ils songèrent à appliquer les 


freins et à renverser la vapeur, trop tard, suivant eux, 
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pour éviter l'accident et sauver les chevaux du deman- 
deur, lesquels en effet furent frappés et tués par la loco- 
motive à l’entrée du dit pont ; 

“ Considérant qu'il ressort du témoignage des dits em- 
ployés eux-mêmes qu'ils ont d'abord aperçu des obstruc- 
tions sur la voie à environ un mille du lieu de l'accident, 
mais sans pouvoir alors déterminer la véritable nature de 
ces obstructions et qu’à ce moment ils n’ont rien fait pour 
l'arrêt ou le ralentissement du convoi; et qu'à environ 
trois quarts de mille ou un demi mille, ils ont pu distin- 
guer clairement les chevaux du demandeur ; que même à 
cette dernière distance, ils n’ont encore rien fait pour arrêter 
ou ralentir la marche du train, sauf le sifflet d'alarme 
qu'ils ont fait entendre, et que ce n’est qu'à la distance 
sus-mentionnée d'environ 1,500 pieds, qu'ils appliquèrent 
les freins et renversèrent la vapeur; 

‘“ Considérant que l'employé du demandeur était dans 
l'exercice légitime des droits de son maitre comme pro- 
priétaire, ayant droit de passage sur la dite voie ferrée, 
lorsqu'il faisait traverser la dite voie ferrée aux dits che- 
vaux, qu'il l’a fait avec toute la prudence requise en pa- 
reil cas et que si la deuxième barrière s'est refermée, em- 
péchant le passage des chevaux, c'est par suite d'an ac- 
cident et d’un cas fortuit incontrôlable ; 

“ Considérant que même dans le cas d’imprudence ou 
de négligence de la part du propriétaire ou de son em- 
ployé, la compagnie défenderesse serait encore en loi res- 
ponsable de l'accident si elle eût pu l’éviter et elle ne l’a 
pas fait ; 

“Considérant que dans l’espèce la compagnie défende- 
resse ou ses employés auraient pu éviter l'accident, en 
prenant les moyens d'arrêter le dit convoi aussitôt après 
la découverte de l’obstruction, ce qu'ils n’ont pas fait ; 

‘ Considérant qu'à la vue de la dite obstruction, les 
dits employés de la défenderesse étaient d'autant plus 
tenus à la prudence et à la circonspection que le convoi 
en question n'était très-long et très-lourd, difficile à ma- 
nœuvrer, comprenait un wagon de passagers et descen- 
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dait alors une pente assez prononcée a une vitesse de 26 
milles à l’heure, qu'on arrivait alors à une traverse où le 
demandeur avait le droit de passer avec ses bestiaux et 
qu'à peu de distance de la dite traverse, se trouvait le 
pont en question, où le danger de tuer des animaux et 
même des êtres humains qui se seraient trouvés là était 
inévitable, vu l'état du lieu déjà indiqué ; 

“ Considérant que par la section 248 de l'acte des che- 
mins de fer (51 Victoria, ch. 29), la compagnie défende- 
resse était tenue d’avoir sur le dit convoi (destiné au 
transport des voyageurs comme à celui du fret) les appa- 
reils les plus efficaces et les plus modernes pour appliquer 
les freins et arrêter la marche du train, sous peine du 
paiement des dommages intérêts soufferts par toute per- 
sonne par suite de l’accomplissement de cette obligation ; 

‘ Considérant qu'au lieu d’avoir au dit convoi des ap- 
pareils efficaces et modernes pour appliquer les freins tels 
que ceux connus sous le nom de Westing house brakes, au 
moyen desquels, on réussit à arrêter un convoi dans un 
temps excessivement court et sur un parcours très limité, 
la compagnie défenderesse n’avait sur le dit convoi que 
des appareils anciens et qui ne sont usités que pour des 
trains de fret seulement ; qu'en cela il y avait imprudence 
grave de sa part, entraînant responsabilité tant à l'égard 
des voyageurs qu'elle conduisait, qu’à l'égard des proprié- 
taires, dont elle traversait les terres au moyen du dit 
con vol ; 

“Considérant que si les dits appareils Westing house 
brakes, eussent été employés à bord du dit convoi, et mis 
en mouvement, lorsque les freins ont été appliqués par 
les employés de la défenderesse, le train aurait été arrêté 
en temps utile, et le dit accident ne serait pas arrivé ; 

“ Considérant que le demandeur n’a aucunement con- 
trevenu aux dispositions des sections 198 et 199 de l'acte 
précité des chemins de fer, relatives à la fermeture des 
barrières servant aux travaux de ferme ; 

“ Considérant que les dispositions de la section 194 du 
dit acte, telles qu’amendées par l'acte 58 Vict., ch. 28, sec- 
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tion 2, et celles de la section 271 du dit acte des chemins 188. 
de fer n'ont pas d'application à l'espèce actuelle et ne - Bourascs 
peuvent empêcher le recours du demandeur ; it Pie da 
“Vu Ja doctrine des auteurs et de la jurisprudence sur 
la matière (Wharton on Negligence, nos. 345, 846, 848, 
897, 893, 894, 895, 896, 900; 37 Upper Canada Queen's 
Bench Reports, p. 25, Bender v. Canada Southern Railway 
Company) ; 
“ Et considérant que le demandeur a prouvé que la 
valeur de ses dits chevaux ainsi tués par la faute et l’im- 
prudence de la compagnie défenderesse et de ses employés 
était d'au moins $400, et que cette preuve n'a pas été con- 
tredite : | 
“ Rejette les défenses, maintient l’action et condamne 
la compagnie défenderesse à payer au demandeur la dite 
somme de $400 avec intérêt à compter de ce jour et les 
dépens de l’action et du litige.” 
L. C. Pelletier, C.R., procureur du demandeur. 
E. A. Beckett, procureur de la défenderesse. 
(Pp. B. M.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 80 juin 1898. 
Coram CasAULT, CARON, ANDREWS, JJ. 
LA C E. DE MOULINS À PAPIER v. PARKIN Er at. 


Billet promissoire— Tradition — Possession. 


JuGé:— Las propriété d’un billet au porteur ou endossé en blanc ne peut 
se transporter que par tradition ou livraison au cessionnaire et, dans 
l'espèce, la ‘demanderesse n'ayant jamaie eu la tradition, ni feinte 
ni réelle, du billet dont elle demande le paiement, n’en est pas de- 
venue propriétaire et n’en peut pas, par là même, poursuivre le re- 
couvrement. 


Inscription en révision d'un jugement de la cour su- 
périeure, Québec, (ROUTHIER, J.), rendu le 15 avril 1898, 
comme suit : 
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“ Considérant que la demanderesse a prouvé les alléga- 


Cie de Moulins tions essentielles de son action en cette cause, que le billet 


Ve. 
Parkin. 


promissoire sur lequel est basée la dite action a été dü- 
ment consenti et signé pour valeur reçue par le défendeur 
Parkin en faveur et à l'ordre de l’autre défendeur Hearn, 
et dûment transporté par endossement par le dit Hearn à 
l’autre défendeur Pacaud, que le dit billet a été protesté 
pour défaut de paiement à son échéance, et subséquem- 
ment payé par le dit Pacaud à la Banque du Peuple qui 
en était devenue porteur ; que subséquemment le dit 
Pacaud, redevenu porteur légal du dit billet, l’a transporté : 
pour valeur reçue à la demanderesse et en est devenu, 
comme endosseur, le débiteur solidaire avec les deux 
autres défendeurs ; 

“ Considérant que le dit billet ainsi transporté à la de- 
manderesse n’a pu lui être délivré actuellement et physi- 
quement parce qu'il se trouvait alors, et est encore détenu 
par le gouvernement de la province de Québec comme 
faisant partie de ses dossiers, mais qu'il suffit que la de: 
manderesse ait droit à sa possession, et en soit la vraie 
créancièrè, pour en être le porteur légal ; 

‘Considérant que vu le refus du gouvernement de se 
dessaisir du dit billet la demanderesse avait droit de faire 
la preuve testimoniale qu'elle a faite en cette cause; 

‘“Maintient l'action et condamne Jes défendeurs con- 
jointement et solidairement à payer à la demanderesse la 
somme de $222, montant du dit billet, intérét et frais de 
protét, avec intérêt du jour de la signification de l’action, 
et les dépens.” 


CASAULT, J.:— 


Le billet sur lequel est pris l’action a été fait par le dé- 
fendeur Parkin, endossé par le défendeur Hearn et par le 
défendeur Pacaud en faveur de la Banque du Peuple qui 
l'a escompté pour ce dernier. A son échéance, Pacaud 
l'a payé et retiré; puis, pendant qu'il était ainsi en sa 
possession, il l’a produit devant une commission royale 
qui l’a remis au gouvernement de cette province avec son 
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rapport et les pièces constituant l'enquête que cette com- 


1898. 


— 


mission avait été chargée de faire. Le billet est toujours Cie de Moulins 


resté en la possession du gouvernement depuis. 

Pendant qu'il était ainsi détenu par le gouvernement, 
Pacaud, dont il portait l’endos en blanc, l’a offert à la de- 
manderesse, qui, paraît-il, a accepté son offre. Et, sans 
qu'elle eut jamais obtenu la tradition du billet, elle a 
poursuivi les défendeurs, alléguant qu'il lui avait été 
transporté par Pacaud, en a produit copie ainsi que des 
endossements, et en a fait la preuve en le faisant exhiber 
par l'officier public qui en avait la garde, et qui, sans s'en 
déposséder, a prouvé que la copie mise au dossier était 
vraie et conforme à l'original. | 

Le jugement en première instance a condamné les dé- 
fendeurs. Parkin et Hearn ont inscrit en révision. 

Ils maintiennent que la demanderesse n'est pas et n’a 
jamais été propriétaire du billet et que par conséquent, 
elle n’en pouvait pas poursuivre le recouvrement. 

Le billet au porteur, de même que celui endossé en 
blanc, se cède et la propriété s'en transporte, avant comme 
après échéance, par simple tradition ; et cette tradition 
peut être réelle ou feinte: réelle quand il y a remise 
effective du billet au cessionnaire, feinte quand il y a 
remise légale. Ainsi quand le billet est mis à la poste 
à adresse du cessionnaire, les lois de la poste faisant 
la lettre qui a été déposée au bureau de poste la pro- 
priété de son destinataire, le dépôt de la lettre à la poste 
est une tradition feinte du billet qu’elle contient. De 
même si, étant l'agent du cessionnaire, je mets après avis 
que je le lui cédais, le billet dans une boîte où je tiens 
ses papiers. De même encore si celui qui le détient pour 
moi, sur mon avis à cet effet, le détient à l'avenir pour le 
cessionnaire. Les cas varient beaucoup. 

Dans le cas présent, le gouvernement qui détient le 
billet n’a pas interverti sa détention et ne l’a jamais dé- 
tenu pour la demanderesse. Il n’y a eu en faveur de 
celle-ci, ni tradition réelle ni tradition feinte, et, par con- 
séquent, la demanderesse n’est jamais devenue proprié- 
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taire du billet. D'où il suit qu'elle n’en pouvait pas 


Gie de Moulins poursuivre le recouvrement, et que le jugement doit être 


v. 
Parkin. 


Casault, J. 


infirmé et l’action renvoyée avec dépens des deux ins- 
tances. Cette opinion est aussi celle de mes deux con- 
frères. 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“ Attendu que la demanderesse réclame du défendeur 
Parkin, comme faiseur, et du défendeur Hearn, comme 
endosseur, le montant d'un billet promissoiré en date du 
15 mai 1891, que le défendeur Pacaud, son cessionnaire, 
lui aurait transporté après l'avoir négocié et retiré à son 
échéance ; 

“Attendu qu'il est établi que la demanderesse n'a ja- 
mais eu tradition, ni feinte ni réelle, du dit billet ; . 

‘Considérant que la propriété d'un billet au porteur 
ou endossé en blanc ne peut se transporter que par tradi- 
tion ou livraison du billet promissoire au cessionnaire 
d'icelui, et que la demanderesse, n’ayant jamais eu la tra- 
dition du billet dont elle réclame le paiement, n’en est 
pas devenu propriétaire et n’en peut pas, par la méme, 
poursuivre le recouvrement ; 

“ Infirme le jugement prononcé le 15 avril dernier par 
cette cour siégeant en première instance, et renvoie l'ac- 
tion de la demanderesse quant aux défe ndeurs Parkin et 
Hearn, avec dépens.” 

Montambault, Langelier & Langelier, procureurs de la de- 
manderesse. 

Hearn, C.R., procureur des défendeurs. 

(R. J. B.) | 
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COURT OF REVIEW. 
MontTREAL, 29 December, 1893. 
Curam PAGNUELO, LYNCH, DoHERTY, JJ. 
HIBBARD v. CULLEN. 


Witness— Privilege of, for statements made under examination. 


Hep :—1. In an action of slander, a general allegation that the defend- 
ant “in accordance with the threats theretofore made by him, at divers 
“ times and to various persons uttered false and malicious statements, 
“with intent to injure the plaintiff in his character, credit and re- 
“ putation, as being a person uaworthy of confidence, unreliable and 
‘a perjurer,” is too vague and indefinite, and will be rejected, on 
exception to the form, as insufficiently libellée. 

2. In an action of slander against a witness, for statements made 
by him while under examination, it is suffizient to allege that the 
witness made false and malivious sta‘ements knowing the same to 
be false, charging the plaintiff with perjury, without alleging that 
said statements were irrelevant to the cause in which he was 
examined. (Judgment of Davidson, J., on+this point, R. J. Q., 3 
C. 8. 463, reversed). 


The review was upon the judgment of the Superior 
Court, Montreal, Davidson, J., May 25, 1893, reported in 
these reports, 8 C. S. 463. 


PAGNUELO, J. :— 


L’action du demandeur a été renvoyée sur une excep- 
tion à la forme. Les motifs sont : que la déclaration n'est 
pas suffisamment libellée. 

Il s'agit d’une action en dummages pour diffamation par 
un étudiant en droit contre un avocat. Le demandeur se 
plaint que le défendeur a tenu des propos faux et mali- 
cieux sur son compte, à Montréal et ailleurs, à différentes 
époques et à différentes personnes, l’accusant de s'être 
parjuré. d’être une personne indigne de foi, et plus parti- 
culièrement le 16 mars cournnt devant la cour de circuit 
à Montréal, où le défendeur était examiné comme témoin 
dans une cause portant le no. 2,336, de Steiner v. Long, 


et aurait faussement et malicieusement déposé que le de- 
Vol. IV, C. 8. 24 


. 1898. 
Hibbard 
Vv. 
Cullen. 


Pagnuelo, Je 


370 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


mandeur s'était, à sa connaissance, parjuré deux fois, 
qu'ilne pouvait pas être cru sous serment, et qu'il pos- 
sédait généralement la réputation de ne pas être croyable 
sous serment. | 

La première partie de la déclaration ne comporte pas la 
précision requise pour former la base d’une action en dif- 
famation, parce qu'elle ne mentionne ni les personnes, 
ni les dates, ni les endroits où ces paroles incriminées ont 
été dites. Le demandeur l’admet lorsqu'il dit pour ex- 
pliquer cette allégation générale, qu’elle n'est qu'une 
entrée en matière, et que la plainte est basée principale- 
ment sur l'accusation de parjure dans la cause de Steiner 
v. Long. 

On ne doit pas cependant laisser subsister une alléga- 
tion aussi vague, dont le demandeur pourrait s’autoriser 
pour faire une preuve que le défendeur ne peut prévoir. 

Quant à la plainte basée sur la déposition du défendeur, 
le jugement la rejette parce qu'il n’est pas allégué que 
l’imputation faite par le défendeur ne se rapportait pas à 
la contestation en cause. 

Le demandeur répond: lo. que l'accusation de malice 
est suffisante pour donner droit à une action en dom- 
mages, même si le fait, dont le défendeur a déposé en 
cour, n'était pas étranger à la contestation en cause. Cette 
proposition est la contrepartie de celle qui fait la base du 
jugement ; nous l’examinerons plus loin; 20. que l'ab- 
sence de cette allégation ne donnerait pas lieu à une ex- 
ception à la forme, mais plutôt à une défense en droit. 
J’admets qu'une défense en droit soulèverait régulière- 
ment la question de savoir si le demandeur peut pour- 
suivre en dommages, sans alléguer que le fait juré était 
étranger à la contestation; mais le défendeur peut être 
admis également à se plaindre que le libellé est insuffisant, 
et cette procédure ayant l'avantage d'être, dans l'espèce, 
plus expéditive et moins coûteuse, doit être admise éga- 
lement. 

La seule question à juger est donc de savoir si l’on peut 
porter une action en dommages contre un témoin qui 
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aurait juré, faussement et malicieusement, que telle per- 
sonne s’est parjurée à sa connaissance deux fois, qu'elle 
ne peut pas être crue sous serment, qu'elle possède la 
réputation générale de ne pas être croyable sous serment, 
sans alléguer que ces faits étaient étrangers à la contes- 
tation. 

Le jugement est basé sur un arrêt de la cour de cassa- 
tion du ler juillet 1825, rapporté dans Dalloz (Rép. vo. 
témoin, 264), qui établit le principe qu’un témoin ne peut 
être poursuivi en police correctionnelle pour diffamation, 
au sujet d’un témoignage donné sous serment, lorsque le 
fait juré n’est pas étranger à la contestation. 

L'action en diffamation, dit le jugement, repose sur le 
principe que l’injure est spontanée, tandis que le témoin 
est tenu de dire la vérité, et que la liberté des témoins, 
dans leurs dépositions, est protégée à l'égal de celle des 
jurés dans l'exercice de leurs fonctions. 

J’admets la distinction entre l’injure ou la diffamation 
volontaire, et celle qui peut résulter d’un témoignage 
sous serment, et que le témoin doit être protégé afin qu'il 
ait toute la liberté voulue de dire ce qu'il connaît de la 
cause ou des témoins. 


Mais il y a une distinction à faire entre la protection : 


que la loi doit au témoin, et l'abus que le témoin peut 
faire de cette position pour calomnier un adversaire. 
Celui qui porte atteinte à l'honneur des citoyens par la 
calomnie ou la médisance, soit verbale, soit écrite, peut 
être poursuivi en réparation du tort qu'il cause, et en gé- 
néral il ne lui est pas permis de prouver la vérité de ses 
allégations, tandis que lorsqu'il attaque le caractère d’une 
personne dans un témoignage qu'il donne en justice, il 
ne peut être recherché en dommages s’il a dit la vérité 
ou ce qu'il a cru être la vérité, de sorte que s’il jure faux, 
sachant qu'il accuse faussement un adversaire, il peut 
être poursuivi criminellement en faux témoignage ou 
parjure, et je ne vois pas pourquoi il ne serait pas tenu à 
la réparation des dommages civils. Le demandeur qui se 
plaint du témoignage rendu contre lui par le défendeur, 
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dans une cause judiciaire, sera tenu de faire une preuve 
précise de la fausseté du témoignage et de la connaissance 
que le témoin avait de.cette fausseté. 

La présomption sera toujours en faveur du défendeur 

Je ne vois pas qu'il soit possible d’aller plus loin. 

Le jugement en cette cause établit le principe que 
méme celui qui accuse un citoyen faussement et malicieu- 
sement d’une action déshonorante n’est pas tenu de ré- 
parer le dommage civil que l’imputation lui fait. Nous 
ne pouvons pas admettre cette doctrine. Elle répugne 
au sens du juste et de l’injuste, et au principe que toute 
personne qui cause du dommage à un autre, par sa faute, 
est tenu de le réparer. Ce principe ne viole pas celui de 
la liberté du témoin qui doit être protégé tant qu'il est 
de bonne foi, mais qui n'a plus droit à la protection de 
la justice lorsque par malice, sciemment et volontaire- 
ment il calomnie un citoyen sous l'autorité du serment. 

Il faut être sur ses gardes lorsqu'on consulte les auteurs 
français ou la jurisprudence moderne en France sur ces 
questions, et ne pas confondre l'action diffamatoire avec 
celle d’injure et celle en dommages intérêts. 

L'action diffamatoire est une action de la compétence 
des tribunaux criminels et correspond à l'action crimi- 
nelle pour libelle. Certains faits, qui ne sont pas consi- 


_dérés diffamatoires, mais injurieux, sont de la compétence 


des tribunaux correctionnels ; dans les deux cas, la partie 
civile peut s’y joindre et demander des dommages inté- 
rêts, mais il y a aussi l’action pure et simple pour dom- 
mages intérêts. 

Ainsi Mangin, I, p. 337, établit que dans le cas où les 
faits diffamatoires ne sont pas étrangers à la cause, il ne 
peut y avoir d'action correctionnelle, mais il peut y avoir 
action en réparation du dommage devant les tribunaux 
civils. 

Dans la cause de Hurel rapportée par Dalloz ci-dessus 
cité, le ler juillet 1825, il s'agissait d'une plainte en dif- 
famation, c'est-à-dire une poursuite criminelle au sujet 
du témoignage donné dans une cour de justice. 
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La cour a dit qu’il y avait seulement lieu à une plainte 
en faux témoignage, c'est-à-dire pour parjure, que l’on 
trouve aussi souvent qualifiée d'action en faux témoi- 
gnage. 

Je trouve encore un arrêt de la cour de cassation du 10 
mai 1821 (Jiacobbi), C. N., 6-1-434, où il a été jugé: que 
les déclarations faites en justice, par un témoin, ne peu- 
vent avoir le caractère d’une diffamation à moins que les 
questions n’aient été provoquées par des voies insidieuses. 

Je dois dire cependant que la cour de cassation par un 
arrêt subséquent rapporté dans Sirey, 77-1-90, parait 
avoir rejeté l'exception contenue dans l'arrêt du 10 mai 
1821, mais là encore on trouve que la jurisprudence fran- 
caise est basée sur une loi du 17 mai 1519 dont l’article 
18 porte: “Ne donneront lieu à aucune action en diffa- 
““ mation ou injure les discours prononcés ou les écrits 
‘“ produits devant les tribunaux. Pourront toutefois les 
“ faits diffamatoires étrangers à la cause, donner ouver- 
“ ture soit à l’action publique soit à l’action civile des 
‘“ parties, lorsqu'elle aura été réservée par le tribunal, et 
‘“ dans tous les cas, à l’action civile des tiers.” Sous le 
nom de discours prononcés devant les tribunaux on a 
compris les dépositions des témoins. (C’est sur cette loi 
spéciale qu'est basée le dernier arrêt cité et celui de 1825. 

Nous n'avons aucune loi spéciale qui fasse les distinc- 
tions que l’on trouve en France. Toutes nos actions se 
résument à la poursuite criminelle pour libelle écrit et à 
l'action en dommages intérêts. Cette dernière n’est régie 
que par les règles du droit commun. 

Pour ces raisons, nous sommes d'avis de modifier le 
jugement, de rejeter la première allégation attaquée, mais 
de permettre la preuve de la seconde. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW :— 


“ Considérant que l’allégation suivante, contenue dans 
la déclaration du demandeur, est trop vague et incertaine 
et doit être rejeté, savoir : 

‘That heretofore, to wit: at Montreal and elsewhere, 
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‘ the said defendant in accordance with the threats there- 
‘tofore made by him, at divers times and to various per- 
‘sons uttered false and malicious statements, with intent 
‘to injure the said plaintiff in his character, credit and 
‘reputation as being a person unworthy of confidence, 
‘unreliable and a perjurer ;’ 

“ Rejette la dite allégation comme insuffisamment li- 
bellée ; 

“ Quant au motif d’exception à la forme basé sur ce que 
le demandeur n’allégue pas que l’imputation faite contre 
lui par le défendeur, comme témoin dans la cause de 
Steiner v. Long était étrangère à la contestation entre les 
dites parties : | 

“ Considérant que le demandeur allègue que dans la 
cour de circuit, à Montréal, le demandeur étant examiné 
comme témoin dans une cause portant le No. 2336 de 
Steiner v. Long, aurait faussement et malicieusement dé- 
posé que le demandeur s'était, à sa connaissance, parjuré 
deux fois, qu'il ne pouvait pas être cru sous serment, qu'il 
possède généralement la réputation de ne pas être croyable 
sous serment ; qu'en supposant cette allégation bien fondée, 
le défendeur est tenu de réparer le tort causé par lui au 
demandeur, et que la dite allégation est suffisamment 
libellée pour établir un droit d'action contre le défendeur 
en réparation civile ou en dommages intérêts, en faveur 
du demandeur ; que si le témoin doit être protégé lorsqu'il 
jure de bonne foi des faits dommageables au caractère 
d'un citoyen, il ne s’en suit pas qu'il lui soit permis de 
calomnier volontairement et malicieusement ; 

‘ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement porté 
en révision, infirme le dit jugement et procédant à rendre 
celui qui aurait du être rendu ; 

“ Rejette l’allégation générale ci-haut relatée en pre- 
mier lieu, et renvoie l'exception à la forme pour le sur- 
plus, chaque partie payant ses frais en cour supérieure, 
et le défendeur est condamné aux frais de la révision.” 

Taylor & Buchan for plaintiff. 

J. P. Cullen for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 9 novembre 1898. 
Présent : GILL, J. 
PIERRE CATELLI v. SOPHIE FERLAND. 


Mari et femme—Marchande publique — Cession de biens —Auto- 
risation— Art. 176, C. C. 


Jcct:—Dans une demande de cession de biens adressée à une femme 
mariée marchande publique, le mari de cette femme doit être mis en 
cause pour assister sa femme aux fins de la cession de biens, et le 
défaut d’adresser la demande de cession au mari comme à la femme 
entraîne la nullité de toutes les procédures. 


JUGEMENT :— 


‘La cour, après avoir entendu les parties par leurs pro- 
cureurs sur le mérite de la contestation de la demande de 
cession de biens, avoir examiné la procédure et délibéré ; 

“ Attendu que la défenderesse dans la présente instance 
contre efle pour mettre ses biens en liquidation comme 
commerçante, est citée en justice sans l'autorisation de 
son mari; | 

“Vu les dispositions de l’article cent soixante-et-seize 
du code civil ; 

‘‘ Maintient la contestation que fait la défenderesse de 
la dite demande, et déclare les procédés sur la dite ins- 
tance nuls de nullité radicale, avec dépens contre le de- 
mandeur.” 

A. Rocher, procureur du demandeur. 

Taillon, Bonin & Pagnuelo, procureurs de la défenderesse. 

(P. B. M.) 
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COUR DE RÉVISION. 
QUEBEC, 80 juin 1893. 


Coram CASAULT, CARON, ANDREWS, JJ. 


MARCHILDON v. TOUSIGNANT, et TOUSIGNANT, 
opposant. . 


Procédure—Vendilioni exponas —Opposition— Ordre de sursis 
— Avis — Timbres. 


Juaé :—Le bref de venditioni exponas ne peut enjoindre à l'officier exploi- 
tant de procéder à la vente des biens saisis pour une somme excédant 
celle pour laquelle la saisie a été originairement pratiquée. Ajouter 
à cette somme, dans le bref, le montant des frais taxés sur les oppo- 
sitions qui ont interrompu la saisie, le frappe d’une nullité apparente 
que le défendeur peut invoquer par opposition sans avis préalable 
au demandeur ni recours À un ordre de surais. | 

L’officier exploitant n’a pas qualité pour recevoir et apposer les 
timbres sur les oppositions qui lui sont signifiées ; c'est le greffier du 
tribunal qui doit le faire lorsqu'elles sont rapportées. 


CASAULIT, J.:— 


Le demandeur ayant obtenu jugement contre le défen- 
deur, le 16 novembre 1892, a fait saisir, le 7 janvier dernier, 
des meubles comprenant, entre autres choses, des billots 
et des planches. La saisie a été arrêtée par une opposi- 
tion afin d'annuler du défendeur seul, et par une opposi- 
tion afin de distraire par lui et ses deux fils. Ces opposi- 
tions ont été toutes deux renvoyées, la première le 16 et 
la seconde le 6 mars dernier. Le demandeur a, le ler 
avril suivant, obtenu l’émanation d'un venditioni exponas 
pour le montant réuni de son jugement et des frais sur 
les deux oppositions, se montant, ces derniers, à $278.20. 
Le défendeur a, avec l'autorisation de M. le juge Pelletier, 
à Québec, produit une opposition qu'il a, le 11 avril, re- 
mise, avec les timbres requis pour sa production, à l’huis- 
sier porteur du bref. Celui-ci a rapporté le bref, avec 
l'opposition et les timbres, le 14 du même mois, et les 
timbres y ont alors été apposés par le greffier. 
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Une motion du demandeur pour rejeter l'opposition, 
10. parce que les timbres n'y avaient pas été apposés lors 
de sa remise à l'huissier, et, 20. parce que l’ordre de sursis 
avait été donné, sans avis préalable, ct par le juge d’un 
autre district sans un certificat par le protonotaire de 
l’absence du juge des Trois-Rivières, a été accordée par le 
tribunal à Trois-Rivières, et l'opposition renvoyée. L’'op- 
posant a inscrit en révision. 

Quant aux timbres, le no. 9 de l’ordre en conseil du 30 
novembre 1861, n’en ordonne l’apposition sur les opposi- 
tions que lors, non pas de leur remise à l’huissier, mais 
de leur production (filing) ; ce qui doit s'entendre de leur 
production au greffe. Cette interprétation est rendue 
évidente par la distinction qui est faite, à d'autres articles 
de l’ordre en conseil, qui exigent l’apposition des timbres 
sur la présentation ou la production de certaines procédures, 
telles que la requéte en appel dans les causes de la cour 
de circuit, et la présentation des requétes libellées pour 
bref de certiorari et autres de prérogative, et pour les procé- 
dures dont notre droit autorise la substitution a ces brefs 
dans certains cas. De plus le prétendu bref de venditivni 
exponas était adressé à un huissier, et les huissiers ne sont 
pas des officiers qui puissent recevoir la taxe sur les pro- 
cédures en cancelant les timbres qui doivent y être ap- 
posés. Voir sec. 18, art. 1154 et suivants des S. R. Q. 
Ainsi les timbres apposés lors de la production au greffe 
de l'opposition l'ont été en temps opportun, et cette ob- 
jection n'était pas valable. 

Pour ce qui est de l’autre objection, celle que le sursis 
a été accordé par un juge autre que celui du district, sans 
un certificat de l’absence de ce dernier, et sans avis au 
demandeur elle serait fatale, si le bref en était réellement 
un de venditioni exponas. Mais, si le bref intitulé venui- 
tioni exponas est nul à sa face, je ne crois pas qu’un avis 
p:éalable au saisissant, ou même un ordre de sursis par 
le juge seraient nécessaires pour l’attaquer et en deman- 
der la mise à néant. Mais il faut que sa nullité soit ap- 
parente pour ôter au bref son effet, et pour qu'il ne mérite 
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pas la protection dont l'entoure la loi, en multipliant les 
formalités requises pour attaquer soit le bref méme soit 
les procédures qu’il autorise. Ainsi, si un bref de vendi- 
tioni exponas n'était pas signé, il ne serait pas nécessaire 
d'un sursis pour en opposer |’exécution. De même si un 
bref de venditioni exponas ordonnait la vente d'effets qui 
n’auraient pas été préalablement saisis, ou s’il émanait 
sans une saisie préalable. 

Dans le cas présent, le venditioni exponas n'ordonne pas 
seulement la vente des effets saisis en exécution du juge- 
ment que leur saisie avait pour objet de satisfaire, mais 
pour prélever les montants de deux jugements subsé- 
quents a leur saisie et dont l’un n’obligeait le défendeur 
et opposant qu’au paiement d’un tiers de son montant. 
Pour ces deux jugements, il n’y avait pas eu de saisie ; et, 
par conséquent, il ne pouvait pas émaner un venditiont 
exponas qui n’est que l’ordre de vendre pour compléter 
l'exécution du jugement en vertu duquel la saisie a été 
opérée. 

Je crois que le jugement doit être infirmé, et nous 
sommes tous de cette opinion. 

JUGEMENT :— 


‘ Attendu que le demandeur a, après le renvoi de deux 
oppositions à une première saisie, fait émaner un bref de 
venditioni exponas pour les montants réunis du jugement 
en exécution duquel la saisie avait été opérée et de ceux 
des deux jugements sur les oppositions susdites dont pour 
un de ces derniers, le défendeur n'était responsable que 
d’un tiers ; 

“ Attendu que le défendeur a opposé a ce bref de vendi- 
liont exponas une opposition avec ordre de sursis par le 
juge d’un autre district sans avis préalable au demandeur 
et sans certificat de l'absence du juge du district où le 
bref avait émané, et qu'il n’a fait apposer sur son oppo- 
sition les timbres requis que lors de la production de 
celle-ci au greffe par l'huissier porteur du dit bref ; 

“ Attendu que le demandeur a, pour ces deux raisons, 
fait motion pour rejeter l'opposition ; 
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“ Considérant que le bref de venditiont exponas compre- 
nant l’ordre de prélever, outre le montant du jugement 
en vertu duquel la saisie avait été faite, ceux de deux ju- 
gements pour lesquels il n'avait pas été opéré de saisie et 
dont un n’était dû par le défendeur que pour un tiers, et 
que partant le dit bref de venditioni exponas était nul ; 

“Considérant que la nullité apparente d’un bref de 
vendiliont exponas peut être invoquée par une opposition, 
sans avis préalable au procureur du saisissant de la de- 
mande au juge pour sursis ; 

“Considérant que l'huissier n’a pas qualité pour rece- 
voir les taxes sur les procédures et y apposer les timbres 
requis, et que lorsqu’un bref pour saisie ou vente est 
adressé 4 un huissier, les timbres sur les oppositions qui 
lui sont remises n’y doivent étre apposés que par le gref- 
fier du tribunal sur la production de l'opposition au greffe ; 

“Infirme lé jugement prononcé le 18 avril 1893 par la 
cour supérieure à Trois-Rivières rejetant l'opposition, et 
rejette la motion du demandeur, le tout avec dépens.” 

J. O. Tousignant, procureur de l’appelant. 

Olivier & Letellier, procureurs du demandeur contestant. 

(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, November 8, 1893. 
Coram DoHERTY, J. 


DUMOUCHEL v. GRAND TRUNK RAILWAY CO. 
OF OANADA. 


Railway— Locomotive standing at street crossing —Negligence 
of railway company—-Contributory negligence of person 
injured. 


Hetp :—While a railway company has a right to use its road for the pur- 
poses for which it was intended, and to run engines upon it, and has 
a right and is bound to provide ite engines with headlights, and has 
a right to cause its engines to remain stationary at any point where 
it is necessary 80 to do for the purpose of carrying on the business 
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of the road, it is nevertheless bound in so doing, to use every reason- 
able precaution to prevent the operation of the road from causing 
injury and damage to others, and it has no right, unless circum- 
stances render it absolately necessary, to leave its engines standing 
at points on its track where they become a source of danger and 
render the highways unsafe for use by the general public. So,a 
railway company is responsible for damages caused by a horse taking 
fright at the headlight of a locomotive which without necessity was 
left standing on the track, after sunset, close to a highway crossing, : 
the pilot of the engine being exactly over the line of the railway 
company’s property. The fact that the person driving the horse was 
guilty of an act of imprudence in attemptiny to cross the track in 
front of the headlight, 18 ground merely for mitigation of damages. 


JUDGMENT :— 


“Seeing that plaintiff sues for the recovery of the sum 
of $1,000 damages, and by his declaration alleges that on 


the 4th June, 1892, about 8.15 p. m., he was driving in 


company with one Dr. Cotret on St. Ambroise street in 
the town of St. Henry, when, on arriving at the crossing 
of the railway of defendant over said street, he perceived 
a locomotive obstructing the road; that said Dr. Cotret 
who was driving, stopped a few moments, when, hearing 
the engineer of the locomotive tell the driver of a wagon 
which preceded him, that they had time to pass, he pro- 
ceeded to cross the railroad, but on arriving near the loco- 
motive, plaintiff’s horse, frightened by the headlight of 
the locomotive, bolted and projected the wagon against a 
post planted in the street on the other side of the railway 
track ; that the shock was so violent that plaintiff was 
thrown from the wagon, and in falling broke his right 
collar bone and was badly injured on his right hand and 
arm ; that he was as a consequence compelled to keep his 
arm in a sling and immovable and useless, suffered great 
pain, aud had reason to apprehend an injury of a per- 
manent character ; that plaintiff is a notary living by his 
professional work consisting mainly in the preparation of 
deeds and writings, and that he has been since the ac- 
cident, aud will be for a long time, prevented from writ- 
ing; that said accident was due to the fault, negligence 
and imprudence of the defendant’s employees; that the 
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locomotive whieh frightened plaintiff's horse, stand- 
ing on the street with a lamp provided with a reflector 
throwing out a brilliant light for a great distance, 
constituted to the knowledge of defendant’s employees 
a standing danger to vehicles having to cross the rail- 
road ; that instead of keeping said locomotive on or near 
the street, defendants’ employees could and should have 
Kept it at a great distance from the street, or crossed the 
street in such manner that vehicles could pass behind 
said locomotive, thus diminishing or doing away with 
the danger of frightening horses ; that moreover the post 
against which plaintiff’s wagon struck was planted by 
defendant for the purpose of affixing to it a sign-board 
bearing the words ‘ railway crossing,’ and that said post, 
instead of being placed on the limits of the street, was 
placed three feet in on the roadway, constituting an ob- 
struction of the street ; that had the post not so encroach- 
ed on the street, the accident would probably not have 
happened ; that the railroad which at that point is higher 
than the land on each side, forms a plateau, and the 
wagon, on leaving the railroad, descending more rapidly, 
it became impossible to control the horse in so limited a 
space, and on a slope, and avoid the post; that it was by 
negligence and imprudence that defendant so placed said 
post, and that said fault as well as the fault of keeping 
its locomotive unnecessarily on the street, renders it re- 
sponsible for the injury done plaintiff; that in addition 
to the loss above mentioned plaintiff has been put to ex- 
pense of $10 to repair his wagon,and is indebted to his me- 
dical advisers for professional care and medicine in a 
sum of $73, and that these two sums added to his loss of 
time, of practice and the physical suffering endured, en- 
title him to claim at least the sum of $1,000 ; 

“Seeing that defendant pleads, lo. a general denial of 
plaintiff’s allegations and of any liability of defendants 
towards him, 20. a plea denying that the injury com- 
plained of was caused by any fault, negligence or im- 
prudence on the part of defendant or its employees, and 
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affirming that the same was caused by the fault, impru- 
dence and negligence of plaintiff and of Dr. de Cotret, 
in plaintiff’s declaration mentioned, and 30. a plea de- 
nying plaintiff’s allegations, and alleging that when the 
accident in question took place the locomotive of defend- 
ant, and its employees in charge of said locomotive, were 
rightfully and lawfully engaged in their respective 
duties, as they were legally justified and authorized in 
doing, and were upon the property and right of way of 
defendant, and not in any way obstructing or blocking 
the highway, specially denying that the accident occur- 
red through the fault, negligence and imprudence of de- 
fendant or its employees, or that the post in question was 
improperly or illegally placed in the position it then oc- 
cupied by defendant or its servants ; 

‘Considering that it results from the evidence that on 
the occasion in question, a locomotive belonging to de- 
fendant, was standing on the railway of the defendant, 
where the said railway intersects St. Ambroise street in 
the town of St. Henry, that the pilot or front portion of 
said engine was exactly over the “cattle-guard,” to wit 
on the extreme limit of the property of said company as 
bounded by the line of said street; that said engine re- 
mained for some minutes in that position, being detained 
by reason of the semaphore of the company defendant, 
which is placed about ten feet from the line of said street, 
being raised, thereby indicating that the draw-bridge 
crossing the Lachine canal about 300 feet from the inter- 
section of said street with said railroad was open; that 
said engine had been backing towards said bridge, and 
that as it so stood, the headlight of said engine projected 
avery vivid light upon the crossing of said street over 
said railway; that plaintiff was being driven on said 
street, in the wagon of and by one Dr. de Cotret, who 
upon reaching said crossing, after waiting some time in 
apparent uncertainty as to whether said engine was about 
to advance or not, or as to whether it was safe to cross 
or not, and after seeing the driver of an ice wagon, after 
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interchanging some words with some person on the 
locomotive, cross the track, endeavored to drive across ; 
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that in so doing his horse took fright at the headlight of ¢-T- À Co. 


the engine, bolted, and precipitating the wagon against 
the post of a signboard bearing the words ‘ railway 
crossing,’ threw plaintiff out violently, breaking his collar 
bone and causing him serious injury ; 

“Considering that itis proved that the cause of said 
injury was the headlight of defendant’s said locomotive, 
which standing, as it did, immediately alongside of said 
crossing, and projecting a vivid light upon it, was an 
object of a nature to startle and frighten horses of persons 
using said crossing, and did so startle and frighten the 
horse attached to the wagon wherein plaintiff was being 
driven, causing him to bolt with the result above men- 
tioned ; | 

“ Considering that although said engine was not actual- 
ly upon the crossing of the said street, but was entirely 
upon the property of the company defendant, it was so 
placed upon the extreme limit of the company’s property 
adjoining said crossing, as by means of the dazzling light 


thrown out by its headlight, to be a source of danger to 


persons using said roadway for the purposes for which 
it is intended, to wit, for crossing with horses and ve- 
hicles, and to constitute in effect an obstruction or hind- 
rance to the use of said crossing by such persons ; 
“Considering that while defendant has a right to use 
its said railway tor the purposes for which it was in- 
tended, and to run engines upon it, and has a right and 
is bound to provide said engines with headlights, and 
has a right to cause such engines to remain stationary at 
any point where it is necessary so to do for the purposes 
of carrying on the business of its said railway, it is bound 
in so doing to use every reasonable precaution to prevent 
the operation of its said railway causing injury and dam- 
age to others, and has no right, in the absence of circum- 
stances rendering it absolutely necessary so to do, to place 
and maintain its engines upon portions of its track where 
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they become a source of danger to the general public, 
and render the public highways unsafe for use by the 
general public ; 


“Considering that in the present case, it does not ap- 
pear that there was any necessity for maintaining said 
engine immediately at the crossing of said street, it being 
quite possible either to have advanced the same to a 
greater distance from said street, in the direction of said 
bridge which was about 300 feet away, or to have placed 
it on the other side of said street, in such manner that 
the headlight in question would have shown solely on 
the tracks of the company and not interfered with said 
crossing ; 

“Considering therefore that in placing said engine as 
it did said defendant was not in the exercise of its right, 
but was on the contrary using its own property it is true, 
but using it in a manner causing danger to others and 
showing gross carelessness of the injurious consequences 
which might result to others from such use of its pro- 
perty, and in such manner as to interfere with the right 
belonging to the general public to use the said crossing 


‘with safety, and was in effect wrongfully obstructing and 


rendering unsafe the said crossing ; 


“Considering, moreover, that it is proved that on being 
remonstrated with, one of the employees of said company 
refused to move said engine according to the evidence of 
said employee himself, telling the person so remon- 
strating, if he hadn’t room to cross not to cross, and 
showing an entire absence of regard for the rights of the 
public to the safe use of said crossing ; 

“Considering that said wrongful action on the part of 
the company was the cause of the injury to plaintiff 
above mentioned ; 

‘Considering that plaintiff in being driven across said 
crossing was using the same for the purpose for which it 
was intended, and was in the exercise of his right ; 

“Considering, however, that it appears in evidence 
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that plaintiff and the person who was driving him, knew 


1898. 


perfectly well when they started to cross said track, of Dumouchel 


the immediate proximity of the locomotive headlight, and 
knew or should have known that the same was an object 
of a nature to startle a horse, and that consequently 
though in proceeding to cross, they were exercising their 
right to the use of said crossing, they nevertheless were 
doing so under circumstances which rendered such action 
on their part an act of imprudence ; 


“Considering that such imprudence on the part of 
plaintiff and his companion in exposing themselves to 
the danger which defendant by its wrongful act aforesaid 
had created, contributed to bring about the injury com- 
plained of, and that in consequence the damages which 
defendant should be condemned to pay as compensation 
for said injury should be reduced ; 


“Considering that it is proved that plaintiff suffered 
great pain, was obliged to undergo painful treatment as 
a consequence of the injury inflicted under the circum- 
stances above recited for two weeks, was prevented do- 
ing any work, and for six weeks was obliged to carry his 
arm in a sling, that he was put to expense of medical 
attendance, amounting to the sum of $73 as claimed in 
his declaration, that plaintiff is a notary, and that in 
addition to the two weeks during which he is proved to 
have been entirely incapacitated from working, the fact 
of his being obliged to carry his arm in a sling must ne- 
cessarilv have been 4 source of great inconvenience to 
him in his professional work, if not of actual loss of prac- 
tice, and that under all these circumstances and after 
allowing for the deduction to be made by reason of the 
imprudence of plaintiff and the contribution of said im- 
prudence in bringing about said injury, plaintiff seems 
fairly entitled to recover from defendant, as compensation 
for said injury a sum of $3800, and to have established his 
claim to that extent; 


“Doth reject defendant’s pleas and doth condemn de- 
VoL IT C.§. . 25 


Vv. 
G. T. R. Co. 
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1.  fendant to pay and satisfy unto plaintiff the sum of $300 
Dumonchel with interest thereon from this date, and costs.” 
GTR. Taillon, Bonin & Pagnuelo, for plaintiff. 
Geo. Macrae, Q.C., for defendant. 
(J.K.) 


SUPERIOR ‘COURT. 
MonNTREAL, June 10, 1898. 
Coram DOHERTY, J. 
GLOBENSKY v. DAME A. MORRISSETTE. 
Contract— Purchase of land— Performance. 


The plaintiff alleged that defendant authorized him in writing to pur- 
chase for her certain real property, for $2,700, and agreed that if he 
could obtain it for less than $2,700, the difference should belong to 
him as commission. Plaintiff sued for $200, alleging that he had 
purchased the property for $2,500. 


Hap :—Before plaintiff could recover the sum claimed, he was bound to 
prove that he had effectively purchased the property in question at 
the price of $2,500, and had put defendant en demeure to accept a val- 
idly executed title to the same. 


JUDGMENT: 


“ Seeing that plaintiff sues for the recovery of $200, al- 
leging in substance that defendant by writing of date 
23rd April, 1891, authorized him to purchase for hera 
certain property therein described, at the price of $2,700, 
payable in the manner in said writing set forth, and 
agreed that if he could purchase for less than $2,700, the 
difference should belong to him as commission ; that he 
purchased said property for $2,500, but that defendant, 
though called upon to do so, refused to take the deed, 
saying she had changed her mind, thereby causing him 
loss and damage in said sum of $200 ; 

“ Seeing that defendant pleads denying plaintiff's alle- 
gations, and alleging that said writing of date 28rd 
April, 1891, was obtained from her by fraud, artifice and 
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false representation ; that immediately after signing it 
she revoked the same and notified plaintiff to take no 
steps thereunder ; that plaintiff took no such steps pre- 
vious to such notice and if he did so afterwards, did so 
at his own risk and peril ; that subsequently he accepted 
from defendant a pair of shoes and some goods, and re- 
cognized that the same amply repaid him for anything he 
had done for defendant, and that she owed him nothing ; 
that plaintiff had done nothing with one Morris, in his 
declaration mentioned, to induce him to sell to defendant 
the property in question; that said Morris offered the 
property directly to defendant, who took steps and made 
expenditures to obtain information concerning the same ; 
and that she received from plaintiff none of the services 
mentioned in his declaration ; that she owes nothing to 
plaintiff, and has caused him no loss and no damage ; 

“ Considering that plaintiff has failed to establish by 
legal evidence that he ever purchased for defendant, from 
any person having power to sell the same, the property 


in question for the price of $2,500, or that she was ever 


offered or put en demeure to accept any title to said pro- 
perty at said price, executed by the owner of said proper- 
ty or any person authorized by such owner to sell the 
same ; | 
“ Considering that the only evidence of such alleged 
purchase by plaintiff for defendant consists of letters 
addressed by one Morris to plaintiff, which letters, as 
against defendant, have no certain date, and from the tes- 
timony of said Morris, appear tohave been written prob- 
ably, or at all events, possibly, after said Morris had been 
informed by plaintiff that defendant was seeking to with- 
draw the authorization to purchase by her given to plain- 
tiff, and that the only evidence that said Morris had au- 
thority from the owner of said property to sell the same 
consists of the testimony of said Morris, which testimony 
is inadmissible to prove such alleged authority ; 

“ Considering moreover that it appears that said Morris 
is directly interested for one half in the amount by the 


1893. 
Globensky 
Y. 
Morrissette. 


1898. 
Globensky 


Morrissette, 
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present action sought to be recovered, he being under the 
alleged agreement entered into between him and said 
plaintiff entitled to one half of the commission of $200, 
claimed by plaintiff, and that his testimony, (even if pa- 
rol testimony were admissible to prove his authority to 
sell the said property) is the testimony of a person inter- 
ested equally with plaintiff in the amount hereby sought 
to be recovered, and is moreover contradicted by that of 
Mr. Cleghorn, the executor of the estate to which the 
property in question belonged ; 

“ Considering that before plaintiff could claim from de- 
fendant the sum of $200, as claimed by him under the 
terms of the writing invoked by him, he must establish 
that he had effectively purchased for her the property in 
question at the price of $2,500, and put her en demeure to 
accept a validly executed title to the same, none of 
which facts are established by legal evidence in the pre- 
sent cause ; . 

“ Considering in consequence that the plaintiff has fail- 
ed to establish the essential allegations of his declara- 
tion ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Bastien & Marechal, for plaintiff. 

St. Pierre & Pelissier, for defendant. 


(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 17, 1893. 
Coram DOHERTY, J. 
VASEY v. MONTREAL GAS CO. 
Procedure— Option for trial by Jury—Art. 350, C. C. P. 


Hep :—Where option for trial by jury is not made in the declaration or 
in the pleas, or by a special application to the court within the de 
lay prescribed by article 350 of the Code of Civil Procedure, the court 
bas no power subsequently to grant ‘a trial by jury. Hence an 
option made by the plaintiff in his answer to plea is without effect 





1. i RE eee 
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JUDGMENT : 1898. 
Vasey 


“ The Court having heard the parties by their respect- 
ive counsel, upon the plaintiff’s motion to fix facts for 
jury trial ; 

“ Seeing that plaintiff has not declared his option for 
trial by jury in the manner required by article 350 of the 
Code of Civil Procedure, nor made special application for 
such trial within the delay fixed by law ; 

“ Doth reject said motion with costs ; 

“ And upon the application of plaintiff to grant him 
acte of the option for jury trial contained in his answer to 
plea, and that, if necessary to that end, the delay to move 
for the same be extended ; 

“ Considering that the conditions upon which a party 
may obtain a trial by jury are fixed by law, and that the 
Court hath no power to alter them ; 

“Considering that plaintiff bath not complied with 
said conditions ; 

“ Doth reject the said application with costs. 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, for plaintiff. 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, for defendant. 


(J.K.) 


Montreal Gas 
Oo. 


5 1 


SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, October 13, 1898. 
Corum Tait, J. 
MADORE v. ROBERT. 


Procedure—Capias—Contestation by petition—Art. 821, 
C. C. P. 


Hap :—The concluding portion of Art. 821, C. C. P. is permissive only, 
and does not oblige the defendant, when the exigibility of the debt 
depends upon the truth of the allegations of the affidavit, to contest 
the writ together with the merits of the case. 





' The above judgment was affirmed in appeal, Dec. 22, 1893. 


1895. 
Madore 
Ve 
Robert. 
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JUDGMENT :— 

“Considering as to plaintiff’s contention that under 
Art. 821, Code of Civil Procedure, the writ of capius issued 
in this cause cannot be contested by petition, but only 
together with the merits of the case, that the language 
of said article according to the English version is permis- 
Sive, providing as it does that in cases like the present, 
the wiit may be contested together with the merits of 
the case, and that even if the French version of said arti- 
cle admits of a different construction, the defendant in a 
rigorous proceeding like the present depriving him of 
his liberty, should have the benefit of the construction 
most favorable to him ; 

“ Considering moreover that the object of such a pro- 
vision of the law was evidently to avoid the necessity 
and expense of adducing evidence both upon the petition 
and upon the merits to establish the exigibility of the 
debt ; but that in this case the evidence necessary to de- 
termine upon such exigibility has been taken upon the 
present petition without objection and without plaintiff’s 
having, prior to such evidence being taken, demanded 
any adjudication upon the defendant’s right to petition 
at all, and that said evidence having. been taken there is 
no object to be gained in deferring adjudication upon 
said petition to the merits, and that such a course would 
operate unjustly towards defendant ; 

“ Considering that defendant has established that he 
had no intention of and was not secreting his property 
and effects with intent to defraud as alleged in plaintiff’s 
affidavit, and has rebutted and disproved the allegations 
of said affidavit to that effect, and has proved the material 
allegations of his petition : 

“ We the undersigned judge do order that said defen- 
dant be liberated and discharged from said captas with 
costs against plaintiff.” (') 

Madore & Larochelle, for plaintiff. . 

Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, for defendant. 

(J. K.) 
(‘) Confirmed in Review (Jetté, Loranger, Charland, JJ.), Jan. 13, 1894- 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, January 19, 1898. 
Coram Davipson, J. 
RACETTE v. BATE Er At. 


Procedure— Service—Arts. 68 and 69, C. C. P.—58 Vict. c. 
55, s. 3. ) 


Hein :—An action for the price of goods sold and delivered at Montreal, 
may be brought in the Court at Montreal, though the defendant be 
domiciled in the province of Ontario and be served therein; and 
siuce the amendment of Arts. 68 and 69 by 53 Vict. c. 55, it is no 
longer necessary in such case that the defendant should have pro- 
perty in the province of Quebec. 


JUDGMENT ON EXCEPTION DECLINATOIRE : 


‘“ Seeing that defendants pray that plaintiff's action be 
dismissed, because the defendants reside at the city of 
Ottawa in the province of Ontario, and that the contract 
on which this action is founded was made and contracted 
and originated at the said city of Ottawa, where the de- 
fendants were served, and further because the defendants 
have no property in this province ; 

‘ Considering that the merchandize, the price whereof 
is claimed by this action, was sold and delivered at the 
city of Montreal, and that this Court hath jurisdiction ; 

* Considering that defendants residing elsewhere than 
in this province do not now require to have property 
herein (C. P. 68 ; 58 Vic., cap. 55, sec. 8) ; 

‘ Considering that the present inscription is for proof 
and hearing on the exception déclinatoire, and that the 
plaintiff may be taken to have waived his réponse en droit, 
as a separate issue, the same being, in any event, a use- 
less pleading ; 

“ Doth dismiss said exceplion déclinatoire with costs.” 

Rainville, Archambault & Gervais, for plaintiffs. 

N. A. Belcourt, for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 18 novembre 1893. 
Présent : JETTÉ, J. 


DAME ANNIE ROACH v. LA COMPAGNIE DU 
GRAND TRONC. 


Chemin de fer Société d'assurance établie par la compagnie du 
Grand Tronc. 


Juck :—Le conducteur d’une locomotive qui voit une personne sur la voie 
à ane dis@ance considérable, est tenu de prendre les moyens les plus 
efficaces de l’avertir de son danger et, au besoin, de ralentir la mar- 
che de la locomotive, et s'il arrive un accident dans ces circonstances, 
la responsabilité de la compagnie sera engagée, surtout lorsque la 
personne blessée se trouvait sur la vois dans l’exercice de ses fonc- 
tions et n’avait commis aucune imprudence. 

Le règlement d’une société d'assurance établie pour ses employés 
par la compagnie du Grand Tronc, par lequel cette compagnie stipule 
qu’en considération de sa contribution au fonds de cette société, elle 
sera libérée de toute responsabilité vis-à-vis d’aucun membre de cette 
société à raison d’accidents,—est illégal et ultra vires et re saurait 
soustraire la compagnie à la responsabilité de ses délits ou quasi- 
délits ('). 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que la demanderesse, veuve de John Woods, 
en son vivant garde-barrières à l'emploi de la compagnie 
défenderesse, se pourvoit en dommages contre cette der- 
niére, au chiffre de $10,000, à raison de la perte de son mari 
tué le 11 février 1887, par une locomotive conduite par un 
autre employé de la compagnie,sur la voie de cette dernière, 
près de la station de la Pointe St. Charles, la demande- 
resse attribuant l'accident à la faute et négligence gros- 





(:) Dans la cause de Bourgeault v. Le Grand Tronc, M. L.R., 58. C. 
249, le juge Taschereau a décidé que l’acceptation de l'indemnité comme 
membre de cette société d'assurance, en donnant décharge à la com- 
pagnie pour tous dommages, était une fin de non-recevoir contre une 
action pour dommages à raison d’un accident. Il faut remarquer que 
dans la cause rapportée desaus aucune décharge n’avait été donnée.— 
Note du rapporteur. ; 
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sière de l'employé alors en charge de la dite locomotive 
et de la dite compagnie défenderesse ; 

‘ Attendu que la défenderesse conteste cette demande 
disant : 

lo. “ Que l’accident reproché est arrivé par la faute de 
Woods lui-même et non celle de la compagnie : 

20. “ Que dans la circonstance, la locomotive était con- 
duite avec précaution, très lentement et que la cloche 
sonnait continuellement, que Woods était à ce même mo- 
ment irrégulièrement sur la voie et y est resté par sa pro- 
pre faute malgré l'avertissement de la cloche ; 

80. “ Enfin que la compagnie est autorisée par la loi à 
établir, pour ses employés, une société d'assurance contre 
les accidents couvrant même le cas de décès, que cette so- 
ciété peut faire pour sa gouverne tels règlements qu'elle 
Juge à propos ; et que la compagnie doit contribuer annu- 
ellement au fonds d'icelles dans une proportion détermi- 
née ; 

“ Que la compagnie a établi une telle société et que 
par un règlement d'icelle il est déclaré : qu'en considéra- 
tion de la contribution de la compagnie au fonds de cette 
société, aucun membre d'icelle ou représentant de tel 
membre n'aura de réclamation contre la compagnie pour 
dommages à raison d'accident à tel membre ou de décès 
résultant de tel accident ; 

‘ Que Woods était membre de cette société, étant assuré 
pour une somme de $500, dont $200 payable à la deman- 
resse et que celle-ci, après le décès de son mari, a reçu ces 
$200, et donné décharge à la compagnie de toute autre ré- 
clamation quelconque, en sorte que sa présente demande 
ne saurait étre accueillie ; 

“ Attendu qu'il est établi en preuve que le 11 février 
1887, Woods, garde-barrière à l’emploi de la compagnie 
défenderesse près de la station de la Pointe St. Charles, et 
chargé en même temps du soin et de l'entretien de deux 
sémaphores placés à distance de sa station de garde, se 
trouvant entre six heures et six heures et demie du matin 
sur la route qui conduit à l'un de ses sémaphores, a été 


1898. 
Roach 
v. 
G. T. R. Co. 
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frappé par une locomotive conduite par un autre employé 
de la compagnie défenderesse et est mort peu après des 
suites de cet accident ; 

“ Attendu qu'à cet endroit la compagnie défenderesse a 
deux voies placées à une distance entre elles de huit pieds 
et attribuées, l’une, celle du coté sud, à la circulation 
des trains allant à l’ouest et l’autre, celle du nord, à la cir- 
culation des trains venant à l’est ; que lors de l'accident, 
Woods se trouvait entre ces deux voies se dirigeant vers 
le sémaphore de l'ouest ; qu'il faisait à ce moment une 
forte tempête de neige et qu'un vent violent soufflait de 
l’ouest à l’est ; 

‘ Attendu que l'employé en charge de la locomotive ad- 
met avoir vu Woods à une distance de trois cents pieds 
et cependant avoir continué sa route en se contentant de 
sonner la cloche sans donner d'autre signal si ce n’est 
qu’en arrivant près de Woods il lui cria de s’éloigner et 
qu'alors celui-ci, croyant que la locomotive était comme 
d'ordinaire sur la voie sud, se rangea du coté nord, ce 
que voyant, le conducteur de la locomotive s’empressa de 
faire machine en arrière, mais sans pouvoir arrêter à 
temps, bien que sous l'action puissante de l'engin, la lo- 
comotive ait été alors arrêté dans une espace de vingt 
pieds de l’endroit où Woods avait été frappé ; 

‘“ Attendu que bien qu'il paraisse de plus prouvé que 
l'employé en charge de la locomotive avait dans la cir- 
constance sus relatée recu l’ordre d'aller secourir un train 
venant à Montréal sur la voie nord, et qui se trouvait en- 
neigé près de Lachine, et qu'il se trouvait par suite justi- 
fiable de se trouver sur cette même voie où le secours 
était requis, il résulte néanmoins des faits sus établis 
qu'il est en faute de n'avoir pas donné à Woods un aver- 
tissement spécial, lorsqu'il l'a vu à distance sur la voie ; 
qu'il a eu tort d'attendre qu'il fut rapproché de lui, et 
qu'il aurait dû longtemps avant faire jouer le sifflet d’a- 
larme afin de le forcer de s'éloigner ; que la défense géné- 
rale d'employer le sifflet à cet endroit ne pouvait s’appli- 
quer dans une circonstance comme celle-là, et que le fait 
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que 14 locomotive a pu être arrêtée dans un espace de 
vingt pieds, démontre que l’accident aurait pu être évité 
si le conducteur de la locomotive avait usé de prudence 
et de circonspection ; 

“ Attendu qu'il n'est pas prouvé que Woods ait com- 
mis une faute quelconque qui puisse faire retomber sur 
lui toute ou partie de la responsabilité de l'accident ; 
qu'il n’était pas en faute en se trouvant à l'heure indi- 
quée sur la voie et à l’endroit où le conducteur de la loco- 
motive l'a vu lui-même, et qu’en attendant le signal de 
la cloche il était justifiable de se ranger du coté nord con- 
formément à la règle généralement suivie ; 

“ Attendu en conséquence que la responsabilité de la 
compagnie défenderesse à raison de cet accident est éta- 
blie ; et que les deux premières exceptions plaidées par la 
défenderesse à l’encontre de l’action sont mal fondées ; 

“ Attendu que la fin de non-recevoir invoquée par la 
troisième exception de la défenderesse et fondée sur un 
prétendu règlement de la société d'assurance établie par 
la compagnie pour la protection de ses employés, régle- 
ment privant les membres de la société de tout recours 
contre la défenderesse au cas de décès résultant d’acci- 
dent, ne saurait être accueillie non plus; que ce règle- 
ment n’était pas autorisé par les statuts qui permettent 
l'établissement de cette société et qu'il est en conséquence 
ultra vires et illégal, que d'ailleurs, ces statuts n'ont pas 
eu pour but de soustraire la compagnie défenderesse à la 
responsabilité de ses fautes envers ses employés, ni même 
de lui permettre de limiter ainsi elle-même l'étendue de 
cette responsabité et de la fixer à une somme insignifiante 
et hors de proportion avec le dommage causé; et qu’une 
telle interprétation de ces statuts conduirait à des consé- 
quences immorales ; 

‘“ Attendu que la demanderesse en recevant la somme 
de $200 lui revenant sur l'assurance de son mari a for- 
mellement réservé ses droits au recours qu'elle exerce 
maintenant contre la compagnie défenderesse ; 

“ Attendu en conséquence que la demanderesse est fon- 
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dée en sa demande et que la dite troisième exception de 
la défenderesse ne saurait étre maintenue ; 

‘ Attendu quant au quantum des dommages, qu’en pre- 
nant en considération l’âge du défunt (55 ans) la durée 
probable de son temps de service futur, le chiffre de la 
rémunération qu'il recevait alors et le fait qu'une somme 
capitale accordée à la demanderesse lui rapportera des in- 
rêts qu'elle n'aurait pas eu autrement, il y a lieu de fixer 
les dommages auxquels elle a droit, pour la privation du 
fruit du travail de son mari, à une somme de $1,500 ; 

“ Renvoie les exceptions et défenses de la compagnie 
défenderesse et accordant pour autant les conclusions de 
la demande, condamne la défenderesse à payer à la deman- 
deresse la dite somme de $1,500 avec intérêt du 9 février 
1888, jour de l’assignation et les dépens.” 


Saint-Pierre, Globenshy & Poirier, avocats de la deman- 
deresse. 
Geo. Macrae, C. R., avocat de la défenderesse. 


(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
| MonTR£ÉAL, 22 novembre 1893. 
Présent : CARON, J. 
COOKE et au. v. THE ROYAL INSURANCE CO. 


Louage— Réparations nécessaires. 


Jucé :—Le locateur d'un édifice élevé renfermant des bureaux qui com- 
muniquent à la rue au moyen d’un escalier et d’un ascenseur, n’en- 
gage pas sa responsabilité vis-à-vis de ses locataires pour avoir, pene 
dant quelques jours, arrêté le fonctionnement de cet ascenseur, —qui 
étuit devenu en mauvais état —pour y substituer l'électricité comme 
force motrice a l'eau dont on se servait auparavant, si les travaux 
ont 6'é exécutés avec toute diligence possible. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que les demandeurs réclament $150 de dom- 
mages qu'ils allèguent avoir soufferts en conséquence de 
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ce que la défenderesse a arrêté l'élevateur qui servait tant 188. 
à eux-mêmes qu'à leurs clients pour communiquer à leur  Cooke 
bureau situé à un des étages supérieurs de la bâtisse de la Roval The. Co, 
défenderesse, depuis le 21 février dernier jusqu’au 27 du 
méme mois ; 

“ Attendu que la défenderesse a plaidé que les deman- 
deurs ne pouvaient pas invoquer le bail qu’elle leur avait 
consenti le 27 février dernier, vu qu'il n'existait pas lors 
des prétendus dommages et qu'ils n'ont fait aucune ob- 
jection lorsqu'elle les a avertis que l'élevateur serait arrêté 
le 16 février pour y substituer l'électricité comme force 
motrice bien supérieure à celle de l’eau qui existait aupa- 
ravant ; 

“ Considérant que les demandeurs ne réclament aucuns 
dommages pour les premiers cinq jours, mais seulement 
pour les cinq jours suivants, sur le prétexte que les tra- 
vaux n'ont pas été faits avec une diligence convenable ; 

“ Considérant que les demandeurs qui exercent la pro- 
fession d'avocat pouvaient, ainsi que leurs clients, commu- 
niquer à leur bureau par un escalier d’un accès facile et 
commode ; 

“ Considérant qu'il parait par la preuve que |’élevateur, 
avant le changement dont se plaignent les demandeurs, 
était en mauvais état et que des améliorations étaient de- 
venues absolument nécessaires et qu’il était dangereux de 
s'en servir ; 

“ Considérant que la défenderesse a employé les ou- 
vriers les plus habiles pour appliquer l'électricité comme 
force motrice au dit élevateur et que les travaux ont été 
faits avec toute la diligence possible, les ouvriers travail- 
lant le jour et la nuit, et que les quelques jours de retard 
sont dus aux difficultés qu’ont eues les ouvriers pour ren- 
dre les fondations solides, circonstances qu'il était impos- 
sible à la défenderesse de prévaloir ou de controler. 

“ Considérant que la défenderesse par ce changement a 
améiioré de beaucoup ses moyens de communiquer aux 
bureaux des demandeurs : 

“ Considérant que d’après la preuve il était impossible à 
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183. la défenderesse de procéder avec plus de diligence à l'exé- 
Cooke  cution des dits travaux ; 

Royal lus, CG — ** Considérant que dès le 25 février 1892, la défende- 
resse avait annoncé aux demandeurs son intention de faire 
les changements en question ; 

‘ Considérant que les demandeurs n’ont pas prouvé les 
allégations essentielles de leur déclaration ni qu'ils aient 
sou fferts des dommages réels : 

‘ Considérant que la défenderesse a établi les moyens 
invoqués par ses défenses et surtout qu’elle n’a manqué à 
aucun engagement fait avec les demandeurs ; 

‘“ Maintient les dites défenses et renvoie l’action des 
demandeurs avec dépens.” 

E. Lafleur, procureur des demandeurs. 

Bethune & Bethune, procureurs de la défenderesse. 

(P. 8. M.) ; 


COURT OF REVIEW. 
MontTREAL, December 29, 1898. 


Coram Sir F. G. JoHNsSON, C. J., JETTÉ and 
CHARLAND, JJ. 


TURNBULL v. THE TRAVELLERS INSURANCE 
CO. 


Jury trial—Jury going beyond their functions in answering 
question— Rejection of illegal portion of answer. 


Hep :—Where the jury after angwering a question proposed to them 
add an expression of opinion, e. g., where in an action for the amount 
of an accident policy which did not cover death resulting from fight- 
ing, wrestling, or violating the law, the jury said, in answer to ques- 
tions, that the deceased was fighting, wrestling, and violating the 
law, but not as intended by the true interpretation of the policy,— 
the court will reject that part of the answer which is beyond the 
proper functions of the jury, and give effect to the relevant portion 
of the answer. 


The first verdict in this case was set aside and a new 
trial ordered. See report in KR. J. Q. 2 C. 8.1. A second 
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trial having taken place, a new trial was ordered by the 183. 
Court of Review, (Loranger, Tait, Davidson, JJ.) May Turabull 
31, 1898. Travellers Ins. 

Tait, J., who delivered the judgment on that occasion 
expressed himself as follows :— 

This case is before us (1) on a motion by plaintiff for 
judgment upon the verdict rendered by the jury on the 
28th day of February last in her favor for the sum of 
$2,000 with interest and costs, and (2) on a motion by 
defendant that judgment of non-suit be rendered against 
plaintiff, dismissing her action with costs (in accordance 
with a motion made at the trial before the case went to 
the jury), or in default of or failing such judgment of non- 
suit that said verdict be set aside and a new trial ordered. 

The action was brought upon a policy of insurance 
issued by defendant, dated the 11th day of October, 1890, 
whereby that company insured the late Jerry E. Myers 
(plaintiff’s husband) against death resulting from bodily 
injuries effected through external, violent and accidental 
means, and agreed in the event of such death to pay 
the plaintiff the sum of $2,000 if she survived him. She 
alleges that Myers, on or about the 18th April, 1891, 
“met with bodily injuries resulting from external, violent 
“and accidental means, to wit, by accidentally running 
“ against a knife in the hands of one Reynolds, or by hav- 
“ing been accidentally struck by one Reynolds with a 
“ knife, from which bodily injuries his death subsequently 
“occurred, to wit, on or about the 16th day of April 
66 last.” 

The defendant pleaded, among other things, a special 
agreement and condition of the policy, that it did not 
cover death resulting wholly or partly, directly or indi- 
rectly from duel or fighting, intentional injuries inflicted 
by the insured on any other person, voluntary over-exer- 
tion, wrestling, violating the law and voluntary exposure 
to unnecessary danger,or while intoxicated ; and expressly 
alleged that Myers’ death did not result from any cause 
which defendant insured against, but that he was killed 


1893. 
Turobull 


, Travellers Ins. 
Co. 
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by Reynolds while fighting, and while intoxicated, and 
that the injuries were intentionally inflicted by Reynolds ; 
that Myers was fighting and wrestling and violating the 
law and voluntarily exposing himself to unnecessary 
danger when he received the injuries from which he 
died; that Reynolds was convicted of manslaughter of 
Myers and sentenced to a long term of imprisonment. 

Passing over the answers to questions 1 and 2 submitted 
to the jury, as being merely formal, and the answer to 
no. 8, affirming the sufficiency of the notice and proof of 
death, as not being in dispute, we come to the considera- 
tion of the answers to the remaining questions, which 
defendant contends, are unsupported by proof and con- 
trary to the evidence adduced. They are as follows : 

No. 4. Were said bodily injuries to Jerry E. Myers (a) effected by 
external, violent or accidental means? Answer—Yes. (6) Or inten- 
tionally inflicted by one Reynolds? Anawer—No. 

No. 6. Was said Myers fighting or wrestling with the said Reynolds 


when he received the said injuries? Answer of ten, no. Answer of 
two— Yes. 


No. 6. Was said Myers violating the law when he received the said 
injuries? Answer of ten, no; of two, yes. 

No. 7. Was said Myers voluntarily exposing himself to unnecessary 
danger when he received said injuries? Answer—No. 

No. 8. Was said Myers intoxicated when he received the said injuries? 
Answer—No. 

The unfortunate quarrel] took place in the premises of 
Reynolds, situated on St. James street. On entering there 
was a cigar stand on the right and a lunch counter on 
the left, and a billiard room in the rear. The plaintiff has 
only examined three witnesses, Reynolds, who held the 
knife which inflicted the fatal wound, John Healy who 
was present on the occasion, and Dr. Kirkpatrick who 
performed the autopsy. The defendant also examined 
Reynolds and Edward C. Wall, a restaurant keeper, from 
whose place Myers left to go to Reynolds, and to which 
he returned wounded with Reynolds after the event: 
and Mr. Doucet, deputy clerk of the crown. It appears 
that on the morning of the 18th of March, 1891, Myers 
and Wall took one or two drinks together at the latter's 
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saloon. Wall says he advised Myers to go home because 183. 
the latter had said to him that he thought Reynolds had Turnbull 
done him an injustice, and he thought he would knock Travellers Ios. 
the out of Reynolds; the witness said he did not 
remember whether Myers said: “I will doit” or “Iam 
going to do it” or “ I ought to do it’; he (Myers) said 
Reynolds had done him a dirty trick or an injustice. He 
went away about ten o’clock, and about half an hour after- 
wards he came back and said he was wounded. Reynolds 
followed him right after that and said he was sorry that 
he had had any disturbance, and wanted to go for a 
doctor, and they went out arm in arm. Healy and 
Myers arrived at Reynolds’ place about the same time 
that morning, that is about 10 o’clock. Healy says he 
walked into the bi!liard room, and Myers and Reynolds 
started a conversation. He heard Myers call Reynolds a 
“liar;” then they both started off together, and ran 
together, and caught hold of one another about the 
middle of the room. Witness says he saw no blows 
struck, but saw a little scuffling-like, and then Reynolds 
broke away and ran behind the lunch counter, and Myers 
followed after him right away; he did not see Reynolds 
stabbing Myers or raising the knife, but when he came 
out Myers said: “See what you have done; you have 
done me a dirty trick.” After this Myers picked up a 
little bundle (which he had thrown down when he 
started for Reynolds) and went outside and walked away 
to Wall’s, and Reynolds followed him up, and both went 
off from there in a cab. This witness did not see any 
blow struck, nor did he see the stabbing, because the 
counter was higher than the part of the body where 
Myers was stabbed. Of course it is impossible to give 
his deposition in detail. I have given a summary of it, 
but I should add that, in speaking of the event, he uses 
expressions like these : ‘‘ They ran together and clinched,” 
“T saw them wrestling.” 


“ Question— Was it not a violent struggle? ‘“ Answer 
Vol IV, C. 8. 26 
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192, — Î suppose so; they were angry and they were wrestling 
Tamball together. 

Travellers fs.“ Question—You say that you became excited, was it 
on account of your impression that a fight was going on ? 
Answer—I saw the fight, you know. 

“ Question— You considered that a fight was going on ? 
Answer—Yes, sir. 


“ Question—And when Myers rushed after Reynolds it 
was continuing the fight? Answer—Oh, yes.” 
Now we come to Mr. Reynolds’ version of the affair, 
- He remembers Myers arriving at his place about ten 
o'clock, and said that he (Reynolds) had sued him for 
more than he owed, twenty dollars more, that he had 
paid twenty dollars, to which he (Reynolds) replied that 
he had not received the money. Myers produced a piece 
of paper, which he said was a receipt for the money, but 
refused to let Reynolds see it; after arguing for a while, 
and Reynolds repeating that he had not received the 
money, Myers called him a “damned liar.” Then Rey- 
nolds, who was half sitting on a table near the entrance 
of the place, arose and approached Myers, who was at 
some distance, and the latter, throwing off his coat, came 
towards him, and they clinched, and Reynolds seeing 
Myers was the stronger man, jerked himself away and 
ran behind the lunch counter, behind which there were 
two shelves, one about five feet from the floor and the 
other about two feet lower on which there was a butch- 
er’s knife. Here is Reynolds’ own language: “ Well, 
“ when I was going away from him, I was looking in any 
“ direction for anything I could see, I wanted to get some- 
“thing to ward him off, and the only thing I could see 
“ was this knife, so I picked up this knife and I turned to 
“my left, and as I turned round he was on me again. 
“ Before I could get time to speak to him—for my 
“intention was to say to him: ‘If you get at mel will 
“ give you this,’ to intimidate him—but before I could say 
“ the least word he rushed upon me. I was about in this 
“ position (illustrating) when he rushed upon me, and he 
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‘“ also rashed upon the knife. When he rushed uponthe 3% 
“ Knife he had his hands up so (illustrating) as to catchme, Turnbull 
“ and he felt the knife entering his side, in his stomach, and Travellers Ins. 
“ he caught hold of the knife. I looked down and I saw 
“ that the knife was sticking in his body, and I jerked it 
* out and cut two of his fingers. He said, see what you 
‘* have done, and he picked up his bundle and left.” Now 
in the course of his deposition this witness states that 
they clinched and wrestled, and had a violent struggle, 
and a fight. Dr. Kirkpatrick testifies that from the char- 
acter of the wound he would judge it had been caused 
by a blow struck. 

I think I have now given a fair summary of the 
evidence, and to sum it up we find— 

1. That on the morning in question Myers was angry 
with Reynolds, and used threatening and violent language 
against him in Wall's restaurant. 

2. That while in this mood he went from Wall’s to 
Reynolds’ place, got into a dispute with him, called him 
a damned liar, put down his bundle, took off his coat and 
rushed to meet Reynolds, where they strugyled and 
wrestled till Reynolds broke away. 

8. That when Reynolds got away and ran round the 
counter away from Myers, the latter instead of stopping 
the fight, and going out, ran after Reynolds round the 
counter and rushed upon him with his hands in a posi- 
tion to clinch again, when the knife entered his stomach, 

4. Reynolds, who had the knife, and Healy, who saw 
the affair, speak of the parties having clinched, wrestled, 
struggled violently and fought. 

And yet ten jurymen say Myers was not fighting or 
wrestling with Reynolds, and that he was not violating 
the law when he received the injury of which he died. 

This court is not insensible to the responsibility it in- 
curs if it orders a new trial for a second time in this case. 
It has and will be asked what is the use of a jury finding 
upon the facts if the court is going to set their findings 
aside. This complaint, however, must be directed against 
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188. the law, which imposes upon the judges the duty of 

Turnbull granting a new trial when the verdict is unsupported by 

Travellers Int. proof or contrary to the evidence adduced. If it is desir- 

able that the findings of the jury upon the questions of 

fact shall be unassailable, then let the legislature alter 

the law. But while it remains as it is the judges have 

their responsibility as to the evidence as well as the 

jury, when they are called upon to determine whether a 

new trial should be granted. We think that if ever there 

was a case where the verdict is contrary to the evidence 

it is this case. It is impossible, in our opinion, to find in 

the evidence any justification for finding that Myers and 

Reynolds were not wrestling and fighting, and violating 

the law, at the time the former received the fatal wound. 

We cannot say otherwise than that such a finding is 

unsupported by proof and contrary to the evidence ad- 

duced. If we are wrong, the plaintiff, instead of going 

on with a new trial, can obtain the opinion of five more 

jadges in a higher court. We do not think the authorities 

cited by plaintiff's counsel can affect our conclusion as 

respects the findings of the jury to which I have just 
referred. 

We therefore dismiss the motion of plaintiff for 
judgment on the verdict; we also reject the demand of 
defendant for a judgment of non-suit for the reasons 
already given by this court in rejecting a similar demand 
after the first trial, and reported in Official Reports, 2 
C.S., p. 1; but we set aside the verdict and grant defen- 
dant’s demand for a new trial, with costs of motions in 
favor of defendant. All other costs reserved. 





The third trial having taken place, the action was 
dismissed by the following judgment :— 


JOHNSON, C. J. :— 


The action here is by the widow of one Myers to re- 
cover the amount of an accident policy on the life of her 
husband, who was killed by a stab with a knife in the 
hands of one Reynolds. 
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The defendants pleaded, amongst other things, a con- 18 
dition of the policy by which the contract was not to Tarnball 
cover death resulting “ wholly or partly from duelling Tarai Ins. 
“or fighting, war or rioting, intentional injuries inflicted 5. os. 
“by the insured or any other person, voluntary over-exer- 

“tion, wrestling, violating the law, or voluntary exposure 
“to unnecessary danger, or while intoxicated.” 

Here then were several things clearly stipulated as 
discharging the insurers from liability. Without looking 
at any of the others, we will confine ourselves to three 
which were practically contended for at the trial. One 
of them was “ fighting,” another was “ wrestling,” and 
still another was “violating the law.” The jury who 
tried the case were asked by question no. 5, whether 
Myers was fighting with Reynolds, or wrestling with 
him, when he received his wound ; and by question six, 
whether he was violating the law. Their answer to both 
questions was ‘yes ;” but they added the words, “ but 
not as intended by the true interpretation of the policy.” 

The jury, therefore, find that Myers was fighting and 
wrestling, and violating the law when he got the wound 
that killed him. They further give their opinion as to 
the legal effect of the contract. In other words, besides 
answering plainly the questions put, they volunteer to 
speak of something which they were not asked about at 
all, and which was no business of theirs, but belonged 
exclusively to the court. 

Upon this record and finding, then, as it stands, 
the plaintiff asks for judgment in her favor, and the 
defendants do the same for themselves. It is to be 
observed that the plaintiff does not move to set 
aside the findings of fighting and wrestling, and violat- 
ing the law, as against evidence. They remain, therefore, 
as three facts in the case, which she accepts, but which 
she wants to qualify by the words which the jury added 
in excess of what they were asked. That is to say, she 
has to contend that there was no fighting or wrestling or 
violation of law, because the jury evidently think (if we 
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Johnson, C. J. 
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can look at all at what they say outside of their answer 
to the questions put) that it was not the sort of fighting, 
or wrestling or law-breaking which the insurerand insured 
contemplated as voiding the policy. That opinion in 
itself may be right, or it may be wrong; but it is certain 
that it can have no effect with the court, and must be 
entirely disregarded when we come to look at the con- 
tract itself and judge of its legal effect, for that is a duty 
incumbent on the court alone, and of which they could 
not divest themselves if they would. There is no occa- 
sion to hint the slightest doubt of the good intentions of 
the jury. They yielded to the persuasive eloquence of 
the plaintiff’s counsel, and evidently held with him that 
the fighting, etc., must be warlike or in the nature of 
preconcerted duelling; and as it was impossible with a 
due regard to their oaths ta say there had been no fight- 
ing, etc., they undertook to tell the court how they 
thought the condition in the policy was to be interpreted. 
They imagined, no doubt, that, as under the old law, 
they had to find a verdict in favor of one or other of the 
parties, instead of merely finding facts upon the legal 
effect of which the court would have to give judgment 
one way or the other. But we all know this can no 
longer be done except by consent of the parties, which 
here was not given. The opinion of the jury therefore 
upon matters not included in the questions put to them 
goes for nothing, and the full court sitting in term of 
Review has a special jurisdiction to adjudge upon the 
law as applicable to the facts found, and to deal with 
these and all other analogous motions in cases of jury 
trials. 


Looking then at this contract, we see at once that the 
parties did not intend this contract to include all possible 
risks that the insured might choose to incur. On the 
contrary they clearly express that fighting, wrestling, 
etc., will exclude liability. We must, of course, give a 
reasonable effect to this, and -say that, like all reflecting 
people, the parties must have known and contemplated 
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that fighting and wrestling, and personal violence of all 18. 
kinds are dangerous (not necessarily or in all cases dan-  Turabull 
gerous in themselves), but as leading to loss of temper? Travellers Ins. 
and heat of blood, and the ultimate use, as in this case, jh 0.5. 
of mortal weapons. The facts as found, therefore, entitle 
the defendant to judgment. 

There is a subsidiary part of the defendants’ motion 
which need only he noticed in case we decline to give 
them judgment on the verdict as it stands. Our judg- 
ment, however, is to grant the defendants’ motion and to 
refuse that of the plaintiff. The case of Whyte v. Western 
Assurance company, and other cases, give direct precedents 
for dealing as we do now with a question of fact found 
by verdict, and accompanied or confused with what is 
irrelevant. In Whyte v. Western Assurance company (Privy 
council, 1875, 22 L. C. J., p. 215) their Lordships said :— 

“ It appears to their Lordships that this is merely an 
“ answer to what is really a question of law. Whatever 
“answers the jury gave on questions of fact which are 
“ put to them, the court would be bound by, subject, of 
“ course, to this—that if the answer was not satisfactory 
“the court might order a new trial. But it appears to 
“ their Lordships that if the jury, in answering a ques- 
“ tion, really only give an answer which is an answer to 
“a question of law, and not an answer to a question of 
“ fact at all, the court, in giving their judgment, and 
“entering the verdict according to the findings of the 
“jury, are to decide the question according to the correct 
“ decision in point of law, and not according to any 
“erroneous statements or findings of the jury in that 
“ respect.” 

It is our clear duty to look at the contract of the parties, 
and then at the verdict which for us here now constitutes 
the only evidence before us, and which establishes that 
the deceased Myers was fighting when he received his 
death wound; then, applying the contract to the fact 
found, to say that the defendants have established what 
they pleaded to the action. It must be plain even to the 
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» 


18% plaintiff, upon the slightest reflection, that what the jury 
Turaball suggest in excess of what they were asked does not in the 
Frelon Ie ]least alter the facts they have found, viz, that the de- 
Johnson, ©, 3, ceased was fighting, wrestling and violating the law. 
All it assumes to do is to determine the effect of those 
facts upon the insurance contract ; and that, of course, is 
obviously and entirely beyond the functions of the jury. 
The decision of these motions has the effect of maintain- 
ing the defendants’ plea, and dismissing the plaintiff's 

action with costs. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel, 
as well on the motion of the plaintiff for jadgment in 
her favor upon the verdict of the jury as rendered in this 
case, on the 28th day of September, 1898 ; as also upon a 
like motion made by the defendants for judgment in 
their favor on the said verdict, having examined the 
record and verdict aforesaid ; 

‘ Seeing the answers of the jury to questions nos. 5 and 
6, submitted to them for their verdict at the trial of the 
said 28th day of September, 1893, entitle the defendants 

* to judgment in their favor; 

“Doth grant the motion of the defendants for judg- 
ment in their favor, and doth dismiss the motion of the 
plaintiff for judgment in her favor, and consequently 
maintain the defendants’ plea of peremptory exception, 
and dismiss the plaintiff’s action, the whole with costs 
against the plaintiff.” 

J. P. Cooke, for plaintiff. 

Maclaren, Leet, Smith 4 Smith, for defendants. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 


MoNTRÉAL, 29 novembre 1898. 


Présent : GILL, J. 


*LABBE et vir v. FICHAUD &s-quau. & LA VILLE 


DE ST. HENRI, mis-en-cause. 
Procédure— Compétence—Juridiction. 


Juaf :—La cour des commissaires ne peut connaître d’une demande en 
recouvrement d’une taxe d’affaires imposée par la ville de St-Henri 
aux colporteurs. 


JUGEMENT :— 


‘ Considérant que la requérante se plaint par voie de 
certiorari d’une décision des commissaires pour la décision 
sommaire des petites causes pour la paroisse de Saint 
Henri, en vertu de laquelle la requérante a été condam- 
née à payer $25 de taxe d’affaires imposée dans la dite 
ville aux colporteurs ; 

“ Considérant que la seule question à décider est de 
savoir si la cour des commissaires peut connaître d’une 
pareille demande ; 

‘ Considérant que par la loi générale, article 1188 code 
de procédure civile, la cour des commissaires n’est pas 
compétente à juger une demande pour taxes, licences ou 
amendes municipales, et c'est en vain que dans l'espèce 
l'on veut prétendre que la somme réclamée était due en 
vertu d’un quasi-contrat ; 

“ Considérant que le code municipal nes ‘applique pas 
a St. Henri, et que c’est en vain que la mise-en-cause in- 
voque à l’appui du jugement l’article 951 amendé de ce 
code ; 

“ À ces causes maintient le bref de certiorari, casse et 
annule le jugement rendu par la dite cour des commissai- 
res pour la paroisse de St. Henri à la poursuite de la 
mise-en-cause contre la requérante pour la somme de $25 


1688. 


Labbé 
Y. 
Fichaud. 
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pour taxe comme susdit, le 6 novembre courant, 1898, et 
condamne la mise-en-cause aux dépens de cette instance.” 
Rainville, Archambault & Gervais, procureurs de la requé- 
rante. 
Madore & Larochelle, procureurs du défendeur. 
(P. B. M.) 


COURT OF REVIEW. 
MonTREAL, December 29, 1898. 
Coram Sir F. G. Jounson, C. J.. Tarr and PAGNUELO, JJ. 


LA CITE DE MONTREAL, petitioner in expropriation, 
LA RUE BLEURY, & LA CORPORATION DU 
COLLEGE STE. MARIE, indemnitaire. 


Ezxpropriation—Retaining wall—Building left projecting on 
street— Prospective capabilities of land. 


Hep :—1. Where the construction of a retaining wall was rendered 
necessary, by the expropriation of a portion of a college property, in 
order to retain the soil adjoining the street, which it was desired to 
raise to the same level as the rest of the college play ground, the 
proprietor expropriated is entitled to the cost of such wall as part of 
the indemnity. 

2. The prospective capabilities of the land and its adaptability to 
particular uses, may be taken into account, and the proprietor expro- 
priated is entitled to more than the current market value of the 
property taken if the expropriation renders it impossible for him to 
extend his educational establishment as intended, and thereby 
make larger profits out of the additional number of boarders accom- 
modated. 

3. The fact that a church is left projecting to some extent on the 
street as widened by the expropriation of a strip along the front, and 
that the architectural appearance is marred, cannot be taken into 
account in estimating the indemnity. 


Tait, J. (diss.) :— 


In order to widen Bleury street the city has expropriated 
a strip of land belonging to the defendants from 17 to 18 
feet wide, running from Dorchester street to St. Edward 
street, except that part immediately in front of the church, 
which has not been made the subject of expropriation. 
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The defendants filed a claim for compensation com- 18%. 
posed of 24 items amounting to $109,895.69. Gité de Mout- 


The commissioners were Messrs. Louis Allard, O. J. Gu Collage 
Devlin and S. W. Ewing. The majority awarded $31,; nis. 
918.09. Mr. O. J: Devlin dissented as to four items: as to 
the rest the award wasunanimous. The four items were 
Nos. 1, 12, 19 and 20. No. 1 for price of land, 6,879 feet, 
at $4 per square foot, the commissioners allowed $2.50 
per square foot, making $15,947.50. The majority of the 
commissioners rejected in toto the other three items, viz., 
No. 2 for a sustaining wall from the college to Dorchester 
street, $4,584. No. 19, for damage to the appearance of 
the church, $11,250. No. 20, for damages to residue of 
property for educational purposes, permanent loss of 
capital and revenues, $50,000. Mr. Devlin allowed all 
these four items in full, so that his award is $75,402.50 
more than his colleagues, theirs being $31,918 and his 
$107,820.59. By the inscription in review the appeal is 
limited to these four items. 

Now, as to item No. 1, none of the proprietors’ wit- 
nesses say that the land is worth more than $2.50 per 
foot, taking it at its actual market or commercial value at 
the time of its expropriation. If that value, therefore, is 
to govern, it is clear, according to the evidence, that 
ample compensation has been allowed. But these wit- 
nesses refuse to regard it from this point of view, and 
say, in effect, that the value of land in the neighborhood, 
as fixed by sales or otherwise, ought not to be taken into 
account in determining the value of this strip, but that it 
should be regarded as land set apart for purposes of reli- 
gion and education, and not for sale ; and that inasmuch 
as the proprietors, owing to their property being bounded 
by four streets, cannot extend it or replace the strip ex- 
propriated, and, as they would be willing to pay $10 per 
foot for any additional land they could get on the line of 
Bleury street, therefore $4 per foot would be fair compen- 
sation for the land taken. 

{do not think that any of the reasons given by these 
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witnesses would justify this court in saying that the com- 


Cité de ¢ Mont, missioners have committed an injustice in fixing the 


du Collége 
Ste. _ Marie. 


Tait, nit, J. 


compensation at $2.50 per foot. I do not see what better 
basis they could have had for arriving at the compensa- 
tion to be given than the real value of the land as estab- 
lished by sales in the neighborhood and by the testimony 
of experienced witnesses. The law (52 Vic., ch. 79, s. 218, 
sub-sect. 14) requires the commissioners to “ appraise and 
“ determine the amount of the price, indemnity or com- 
“pensation which they shall deem just and reasonable 
“for each immovable to be expropriated.” They have 
valued all the land expropriated on Bleury street and 
must be credited with having acquired a thorough knowl- 
edge of its value. The land was not being used for the 
purposes of the college proper, at the time it was expro- 
priated, except for asmall portion, and the majority of the 
commissioners have allowed more fot it than was awarded 
on the average for land just above and just below. I do 
not think the opinion of the witnesses, that it ought to be 
valued at a fancy price because it has been set apart for 
educational purposes, outweighs the judgment of the 
majority of the commissioners as to its real value. I fail 
to see error either in the principle they have adopted to 
reach the compensation allowed or in the sum granted. 
Item No. 12.—I understand that the distance from the 
old line of the street to the foot of the slope where the 
recreation ground ends, was 34 feet, and was occupied by 
Forsyth’s and other buildings. Now the city has taken 
off a strip of 174 feet, and the buildings having disap- 


' peared the balance of the 34 feet, viz., 164 feet, is left. 


This is too small for the purpose of building upon, and 
the proprietors wish to utilize it by adding it to the 
recreation ground. As the recreation ground is much 
higher than this land they must necessarily fill this strip 
in to the same level, and to retain the earth thus filled 
in they claim it is absolutely necessary to build a stone 
wall, and they ask for $4,584 for that purpose. 

Now, what strikes me at the outset is this. Supposing 
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there had been no expropriation and the proprietors had 1855. 
desired to extend their recreation ground in the direction Cité de M Mont- 
of Bleury street, they would, of course, have had to take du Collège 
down the Forsyth and other buildings, and after extend- 5. 
ing the ground, would have had to retain the land either 

by building a wall at their own expense, or making a 

slope. Now, what difference has the expropriation made 

in this respect ? From the old line to the new, and from 

the new to a distance of 164 feet beyond to the foot of the 
present recreation grounds, the land is level. There is no 

land to retain unless the recreation ground is enlarged by 
filling in between its present limits and the new line of 

the street. The proprietors being compensated for the 

land taken, for the buildings removed, etc., and allowance 
having been made for a wooden fence 10 feet high, where 

can one find any justification for saying that the city 

shall build an expensive stone wall such as claimed by 

the proprietors? That it would be useful there is no 
doubt, because otherwise, if the proprietors extend the 
playground at its present level they must adopt some 
means of retaining the earth. And this, in the absence 

of a wall, could only be done by making a sloping bank. 

This slope would take some space that, with a wall, could 

be utilized as part of the playground. But we have to 
determine whether this circumstance casts upon the city 

the obligation to build such a wall. Apart from the ex- 
propriation, the proprietors, in extending their recreation 
grounds, would have had to either build a wall or make 
asloping bank. They are just exactly in the same posi- 

tion now, as far as I can see. And I do not wish to find 

any error on the part of the majority of the commissioners 

in rejecting this item for a stone wall. 


Item No. 19.—The proprietors claim $11,250 for damages 
done to the appearance of the church, which has been put, 
as the witnesses say, onthestreet. As already remarked, 
the land immediately in front of the facade of the church 
has not been expropriated. The angle of the towers will 
extend some five or six feet heyond the new line, while 


1898. 
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the steps extend to the old line. The amount claimed is 


_ Cité de Mont- arrived at by taking 74 per cent. of the value of the church, 


r { ] 
du Collège 
Ste. : arie. 


Tait, J. 


estimating it at $150,000. There is no doubt that this 
item is supported by the testimony of a great many wit- 
nesses of high standing. While the majority consider 74 
per cent. a fair estimate of the damage, others go to 10 
per cent. and one to 25 per cent, Two rev. fathers would 
not for $50,000 have the church placed where it is by the 
the effect ofthe expropriation. The witnesses consider that 
it will attract attention and create prejudice against the 
institution in the minds of those who see the building ob- 
structing the street; that fewer strangers will visit the 
church, which will occasion a falling off in the alms 
received ; that carriages and hearses will be inconven- 
ienced on arriving at the front, and will have to stop at the 
side; that the tranquillity whichshould reign in the church 
will be more disturbed than before; that the street will be 
liable to be obstructed, being narrower there than else- 
where ; that the towers will have to be completed at once to 
make the church look better; that it will have an awk- 
ward and ungraceful appearance and its value in the 
market, should it have to be sold, would be greatly 
diminished. 

The claim made under this item is as follows :—‘ Pour 
“ dommages a l’apparence de l’église par le fait d’être 
‘“ mise sur la rue.” 


It will be seen at once that a great deal of the evidence 
is wholly irrelevant, many of the reasons given as justify- 
ing a claim for damages, even if well founded, have no 
connection whatever with the appearance of the church. 
One would naturally suppose that the fact of the street 
being widened and made a more important thoroughfare, 
would benefit the proprietors; would bring the church 
more into notice by strangers, and would be calculated to 
add to, rather than to diminish, its renown as an object 
of interest to travellers. As the street has not been nar- 
rowed or altered in any way in front of the church, I fail 
to see how there can be any greater impediment to vehi- 
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cles stopping in front of it than heretofore, and the fact 18. 

of there being greater width and space at the sides of the Cité de e ont. 
steps would be rather an advantage, I should imagine. da ee 
I fail to see either why the change should make any per- 
ceptible difference in the tranquillity of the interior. In 
any case, all these things do not, as already stated, result 
from the appearance of the church. The public may be 
inconvenienced by having to make a considerable détour 
to get round the steps, which are parallel with the old 
line cf the street. This détour will, of course, be much 
diminished if the steps should at any time be removed 
and the sidewalk made to run on a line with the angle 
of the towers. But the proprietors have no claim for 
damages against the city because the public may be in- 
convenienced by the steps remaining parallel with the 
old line, or by the towers projecting a few feet beyond 
the new line. 

The question is whether the city, in a case where it 
does not expropriate any portion of the land upon which 
a church and its approaches stood ought to be condemned 
to pay damages because, according to the taste of certain 
persons, the church will not have so good an appearance 
after thestreet has been widened on each side of its facade. 
The commissioners, selected for their experience and com- 
petency, having heard the evidence on both sides, and 
presumably after seeing the premises and exercising their 
own judgment upon the whole matter, have rejected this 
item. Notwithstanding the great respect I have for the 
opinion of the witnesses heard for the proprietors, I do 
not see my way clear to set aside their view. 

The next and last item being for damages to residue of 
property for educational purposes, permanent loss of 
capital and revenues, $50,000, is arrived at in this way. 
The attendance has been increasing rapidly, and thespace 
being limited, they have been obliged to refuse pupils. 
It is said that for this reason they have intended for a 
long time to enlarge their buildings and recreation 
grounds, and it is claimed that owing to the large number 
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of boarders they have at present any additional ones 
would return a profit of 50 per cent. of the annual charge, 
equal to $75 each. It is further claimed that the space 
taken by the city is equivalent to that required for forty- 
two additional pupils, or, in other words, they have been 
deprived by this expropriation of the revenue from forty- 
two pupils on which the profit at $75 each would amount 
to $3,150, representing a capital of at least $50,000. This 
is put as the least loss, because some witnesses make it 
up to double this amount. Butthe principle is the same, 
viz., that the taking away of this strip of land diminishes 
their earning power by so much. This college has been 
built for some forty years, during which time this part 
expropriated has not been utilized for playground or ex- 
tension of college. Forsyth’s marble yard and shop and 
other old buildings have existed on it. For the land and 
for these old buildings the college has been compensated. 
Supposing that they have received just compensation for 
these, can they also have a claim for profits they might 
possibly have made had they been allowed to retain 
them? Expropriation is nothing but a forced sale. The 
seller cannot expect to get in addition to the just value 
of his property all the imaginary profits he might have 
made had he retained it. In this case, the proprietors do 
not take into account what they have received for their 
land, nor the cost of erecting the new buildings and 
making improvements which is to enable them to receive 
these extra pupils. It is quite evident that the claim has 
no foundation in law. If such a principle was allowed 
to operate every person engaged in business would be 
entitled to receive a capital sum representing supposed 
profits, which he might make in the future out of 
his business had his property not been curtailed. I think 
that this item was properly rejected. 


I am, therefore, of opinion to confirm the award of the 


majority of the commissioners as it stands, and to dismiss 
the inscription in review with costs. 
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PAGNUELO, J. :— 


Le Collège Ste Marie se plaint par son appel, de l'in- 
suffisance de la somme accordée comme indemnité. Cet 
appel porte sur les items nos. 1, 12, 19 et 20. 

Litem premier se rapporte au prix du terrain pour lequel 
il a été accordé, par les commissaires, une somme de $2.50 
du pied, et les propriétaires réclament $4.00. Nous n’a- 
vons pas éprouvé de difficulté au sujet de cet item. Le 
montant de $2.50 est admis, par les témoins du proprié- 
taire, comme représentant la valeur marchande du terrain 
qui est estimé de $2.00 à $3.00 du pied, suivant sa situa- 
tion. Le surplus de la somme de $2.50 est mentionné, 
par les témoins, comme indemnité supplémentaire à cause 
de la valeur du terrain pour le collège. C’est ce que disent 
les témoins Lesage, Perrault et Boismenu, M. Boismenu 
disant que le terrain ne vaut pas $4.00 du pied comme 
valeur marchande, mais comme terrain nécessaire au col- 
lége. 

Comme cet item ne se rapporte qu’à la valeur mar- 
chande du terrain, nous sommes d'avis que la somme ac- 
cordée est suffisante et la considération mentionnée par 
les témoins viendra sous l’item 20, savoir: comme dom- 
mage causé par l’expropriation au résidu de la propriété. 

L'item 12 se rapporte au mur de soutènement sur la rue 
Bleury à partir du collège à aller à la rue Dorchester. 
Les commissaires ont considéré que ce mur de soutène- 
ment n'était pas nécessaire, et ont refusé toute indemnité 
de ce chef. 

Nous croyons qu'ils se sont trompés et qu'un mur de 
soutènement est nécessaire. 

Il a été prétendu à l'enquête qu'il suffirait d'un mur de 
5 à 6 pieds au lieu d’un mur de 10 à 11 pieds tel que 
réclamé. 

Le terrain forme un talus à partir du niveau de la rue 
Bleury à aller à 34 ou 35 pieds. La moitié de ce talus 
est pris pour l'élargissement de la rue. Le collège repré- 
sente que les 16 ou 17 pieds qui restent du talus actuel 


seraient un terrain perdu pour lui, s’il n’était pas mis de 
Vol. IV, C. 8. 27 
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188 niveau avec le restant de la cour, parceque le terrain ad- 


Cité de Mont- jacent est une cour de récréation et de jeu pour les élèves. 
réal & Corp 


Gu Clèee Il serait donc nécessaire de faire un mur au niveau de la 


Pagauelo, J. Cour des élèves, et de remplir le vide qui resterait entre 
le mur et la cour actuelle, autrement ces 16 ou 17 pieds 
seraient un terrain perdu pour le collège. Cette préten- 
tion nous paraît raisonnable. Actuellement l’espace oc- 
cupé par ce talus est loué en partie et occupé en partie 
par une boulangerie. Après l’expropriation faite, le sur- 
plus du talus serait nécessairement un terrain perdu s'il 
n’était pas mis de niveau avec la cour. 

L’expropriation ne doit pas mettre le collège dans une 
position plus mauvaise qu'il ne l'était avant l’expropria- 
tion. 

Quant au coùt du mur, les témoins du collège l’esti- 
ment à $4,584.10, ce qui comprend une fondation en 
béton. La cité a produit des témoins en contre preuve 
pour établir que ce mur peut être fait pour une somme 
de $1,596.00, pour un mur de 5 pieds en terre et 6 pieds 
au-dessus, sur une longueur de 138 pieds. Les témoins 
de la cité, comme on le voit, font leur estimation pour un 
mur qui n’atteindrait pas à la hauteur de la cour des 
élèves. La preuve du propriétaire, quant à la valeur 
d’un mur de l'élévation indiquée par ses témoins, n'est 
pas contredite par ceux de la cité. Dans ces circonstances, 
je considère que nous devons leur accorder le montant 
qu'ils réclament. 

80. Liitem no. 19 est pour dommages à l'apparence de 
l'église par le fait d’être mise sur la rue: $11,250. 

La majorité des commissaires n'a rien accordé de ce 
chef. La preuve du propriétaire est très volumineuse et 
c'est une question bien difficile à régler. 

La réclamation est basée sur le fait que la rue n’est pas 
élargie vis-à-vis l'église du Gésu, de sorte que cette église 
projette de 17 pieds dans la rne. J'entends par la rue, le 
trottoir aussi bien que la chaussée. Le propriétaire a fait 
entendre un grand nombre de témoins : des architectes, 
des ingénieurs civils, des médecins, des avocats, des mar- 
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chands et des curés, toutes personnes occupant des posi- 18% 
tions très élevées dans la société et qui ont des notions Cité de Mont- 


plus ou moins étendues sur les beaux arts et surtout sur du “Marie. 
l'architecture des églises. Un grand nombre ont beau- Pagnuelo, J. 
coup vuyagé, et parlent de ce qu'ils ont vu dans le Ca- 

nada, les Etats-Unis et l Europe ; nulle part on n’a vu une 

église projetant ainsi sur la rue. On trouve bien, dans 

tous les pays, des églises sur l'alignement de la rue, 

d’autres avec une rue sur l’un des côtés ou sur deux côtés, 

et d'autres entourées de rues, mais ces églises ont été cons- 

truites en conséquence, c'est-à-dire que l'architecture se 

prête à l'entourage. En général, il y a un espace vacant 

sur le devant de l’église, et ce vide est considéré, en géné- oe 
ral, comme une chose extrémement utile pour permettre 

à la foule de sortir de l'église sans encombrement, pour 
permettre aux voitures de s'arrêter devant l’église sans 
encombrer la rue et nuire à la circulation. Lorsque l’église 

est construite sur la ligne de la rue, c’est que le terrain 
manquait pour la rejeter en arrière. (C'était la le cas 

pour l’église du Gésu. 

I] a été représenté par les avocats de la cité que l’église 
reste dans la même position qu'avant l’expropriation, et 
que par conséquent les propriétaires ne peuvent prétendre 
que l'expropriation nuise à l’église. Cette prétention est 
contestable. S'il est vrai que la rue est de la même lar- 
geur en face de l’église, il n'en est pas moins vrai qu'elle 
a été élargie de chaque côté de l’église et sur toute la lon- 
gueur de la rue. Cet élargissement a été fait pour répon- 
dre aux besoins du commerce, qui augmente en cet endroit, 
et qui va augmenter davantage par l'élargissement de la 
rue. La circulation des piétons et des voitures va donc 
augmenter considérablement sur toute la rue, mais arrivé 
en cet endroit, le public rencontrera un resserrement qui 
causera des embarras considérables à la circulation. Pour 
la même raison, lorsque les fidèles sortiront de l’église 
après les offices et se trouveront jetés dans cet endroit 
resserré, déjà trop étroit pour la circulation ordinaire, il 
s'en suivra un encombrement désagréable, et qui peut 
même devenir dangereux, et causer des accidents. Mais 
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1898. ces inconvénients, dont le public souffrira, ne rentrent 
ay des pe dans la catégorie des Es eames, avoir 
giz College ges à l’apparence de l’église par le fai re mise 
Pagauelo,J, SUT la rue. 

Il est vrai que les témoins du collège affirment que 
l'apparence extérieure de l'église perdra de sa valeur 
artistique par le fait d’étre placée dix-sept pieds dans la 
rue. Mais le perron seul se trouve sur la rue; les tours 
ne projettent que de trois ou quatre pieds sur le trottoir. 

La rue est certainement défigurée, et cet etat de choses 
ne peut durer. La ville devra bientét prendre les moyens 
de diminuer les inconvénients que cause l'état actuel de 
la rue aux piétons et aux voitures, mais la cour ne croit 
pas que l'élargissement de la rue Bleury, tel qu'exécuté, 
cause à l'apparence extérieure de l'église un dommage 
appréciable en argent. 

Je me suis demandé si le propriétaire ne devait pas 
recevoir une indemnité pour faire un nouveau perron ; 
mais aucune demande de ce genre n'a été faite, et la 
question ne se présentera pas. 

40. L'item no. 20: “ Dommages au résidu de la pro- 
priété sous le rapport de l'éducation, perte de capital et de 
revenu, $50,000.” Cet item est basé sur le fait que le 
terrain exproprié forme partie de l'établissement du col- 
lège Ste Marie, que la bâtisse et les cours actuelles sont 
déjà trop restreintes pour les élèves et que le collège, de- 
puis quelques années, a refusé des élèves faute de local, 
que le seul endroit où il fût possible de bâtir sans dimi- 
nuer les cours des élèves, c'était le long de la rue Bleury, 
où l’on enlève une lisière de 17 pieds; les constructions 
à faire seront diminuées d'autant ; que sans l’expropria- 
tion, le collège, qui projetait depuis longtemps des cons- 
tructions et qui les avaient même commencées, aurait pu 
prendre au-delà de 45 élèves de plus qu'il ne pourra le 
faire; ces élèves lui rapporteraient un bénéfice de $75 
chacun par année, ce qui formerait un montant annuel 
de plus de $3,300, et un capital d’au-dela de $50,000 à 6 
pour cent. Toutes ces prétentions sont prouvées et non 
contredites. 
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La question est de savoir si nous pouvons accepter 188. 
cette base de dommages. Depuis plusieurs années le Cité de Mont- 
nombre des élèves a constamment augmenté. Il est rendu du Collège 
à près de 500, tant pensionnaires qu’externes, et, comme piauelo, J. 
je l’ai dit, le collège a refusé des pensionnaires, faute de 
local, depuis quelques années. Il y a donc lieu de croire 
que l’augmentation continuerait, mais il peut aussi arri- 
ver des accidents de différents genres, soit épidémies, 
incendies, changement dans l'opinion, concurrence d’au- 
tres collèges, etc. Voilà des éventualités possibles qu’on 
ne peut négliger, et qui démontrent l'impossibilité de 
prendre ce calcul comme base absolue et certaine de dom- 
mages prochains. : 

Ce serait s’aventurer sur des éventualités et spéculer 
sur l’avenir. C’est un principe en matiére d’expropriation 
que l'évaluation des immeubles doit se rapporter à l'épo- 
que où l'on procède à fixer l'indemnité. 

La supposition que le collège aurait continué ses bâtisses 
tout le long de la rue Bleury jusqu'à la rue Dorchester, et 
qu'il en eût retiré un bénéfice repose sur un évènement 
incertain et sur des possibilités que l’on ne peut prendre 
en considération. 

“ Le devoir du jury,” dit Dufour (Exp. no. 121), “ est 

“de repousser toute demande d’indemnité qui se fonde- 
“ rait sur les avantages que l’indemnitaire aurait pu s'as- 
“surer par des changements apportés à son mode de 
® jouissance.....On comprend cependant, ajoute-t-il, qu’une 
“ règle de cette nature doit être appliquée avec une grande 
“ réserve, et que, s’il convient de proscrire tout ce qui est 
“ purement hypothétique, i] faut, au contraire, tenir 
“ compte des avantages dès à présent acquis à la propriété, 
“et devenus des éléments appréciables de sa valeur vé- 
66 nale.” 

M. Debray, Manuel de l’expropriation, p. 179. ‘“ Il con- 
“vient, avant tout, d'établir ce qu'il faut entendre par 
“indemnité. Ce n’est pas seulement le prix vénal du fonds 
“ exproprié, c’est aussi la réparation du dommage souffert 
“ par suite de la dépossession. Ainsi l'indemnité à allouer 


' 
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fi Collège De la Monnaye, Lois de l'expropriation, p. 280. ‘“ D’après 
. Pagnucio.j,  uelle base doit être fixée l'indemnité? Elle doit l'être 
‘en considération tant de la valeur de l'immeuble que 
“du préjudice de toute nature qu’éprouve l'exproprié.” 

Dufour, de l'expropriation, p. 144. “ L’indemnité doit 
“ comprendre non-seulement la valeur matérielle, mais 
‘’ encore tous les préjudices soufferts par l’exproprié. Le 
‘ mot indemnité ne veut pas dire seulement le prix vénal 
‘de l'immeuble, il veut dire aussi: le dédommagement 
“ dû au propriétaire par suite de sa dépossession.” 

“ L'indemnité due par suite d’expropriation,” disait la 
cour de cassation, “ doit non-seulement comprendre la 
‘“‘ valeur intrinsèque des terrains expropriés, mais encore 
“ porter sur les avantages qui étaient attachés à leur pos- 
“ session, et dont la privation sera la suite de l’expropria- 
“tion.” Cass., 11 janv. 1886, S. 36-1-12. 

Dillon, Municipal Corporations. ‘ $628. The adaptability 
“ for particular uses of the lands sought to be condemned, if 
“ this confers upon them an additional value, is an element 
“ to be taken into the account in estimating the compensa- 
‘ tion to which the owner is entitled.” ...... “ The inquiry 
“ must be; what is the property worth, viewed not merely 
“ with reference to the uses to which it is at the time ap- 
“ plied, but with reference to the uses to which tt is plainly 
‘‘ adapted ; that is to say, what is the worth to its availa- 
‘“ bility for valuable uses ?...... Asa gereral thing, we 
“ should say that the compensation to the owner is to be 
‘estimated by reference to the uses for which the pro: 
“ perty is suitable, having regard to the existing business 
“ or wants of the community, or such as may be reasonably 
“ expected in the immediate future.” 

Le conseil privé de Sa Majesté a jugé dans ce sens. 
Mayor of Montreal v. Brown (II L. R. Appeal Cases), p. 185. 
Sir Henry Keatings, “ Their Lordships are of opinion that 
“ the prospective capabilities of land may form and very 
“ often are a very important element in the calculation ofits 
“ value.” 
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Morrison v. Mayor of Montreal (L. R. IIl, Appeal Cases, 1855. 


p. 156). 


Sir Barnes Peacock: “Their Lordships are of Cité de Mont- 


“ opinion that the prospective capabilities of the land Collage 


Ste. Marie. 


“ ought to be taken into account, and that, for the purpose », suc, J. 


‘of this appeal, it may be assumed that some enhancement 
‘of price ought to be made upon the ground of the proprie- 
‘tors being obliged to part with their land compulsorily.” 

Derniérement encore, savoir le 25 janvier 1891, le savant 
juge en chef de la cour d'appel, feu l’honorable A. A. 
Dorion, dans une cause où F. Judah était appelant, et la 
Compagnie du chemin de fer Atlantique, intimée, a affirmé le 
même principe. ‘Compensation is to be made on the 
‘ basis of the prospective capabilities of the land, and also 
‘ for the fact that the proprietor is compulsorily deprived 
“ of his property.” 

D'après le principe posé par ces auteurs, et qui est con- 
forme aux principes généraux du droit, si nous ne pou- 
vons prendre, pour base d’indemnité, les bénéfices hy po- 
thétiques que le collége aurait retirés des éléves par la 
construction des bAtisses nouvelles le long de la rue 
Bleury, il faut se demander si l’expropriation ne cause 
pas à ]’institution du collège ou au résidu de la propriété, 
comme s'exprime le statut, un dommage appréciable dès 
aujourd'hui, et comment estimer ce dommage? I] est 
certain que le terrain actuel du collège est déjà trop res- 
treint et les bâtisses trop petites ; que le collège, au lieu 
de diminuer son terrain, aurait payé une somme considé- 
rable pour l'agrandir si c'était possible, mais qu'il est 
resserré entre quatre rues et ne peut s'étendre davantage. 
Si le terrain ne vaut que $2.50 comme valeur marchande 
ordinaire, il vaut beaucoup plus pour le collège. Il a été 
dit par des témoins que le collège paierait $5 et $10 du 
pied, il a été même mentionné $20 du pied, pour agrandir 
la cour des élèves ou permettre de bâtir. Au lieu de 
s’agrandir, ce terrain déjà restreint est diminué par l'ex- 
propriation. Il y a là un dommage appréciable au résidu 
de la propriété. Pour déterminer quand il y a lieu d’ac- 
corder des dommages au résidu de la propriété, il faut 
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183, considérer sa profondeur et l’objet auquel il est destiné. 
Cité de Mont- Ici c’est un terrain pour une institution d'éducation, des 
guColiége cours spacieuses sont nécessaires pour les élèves. Déjà 
Pagnuelo, J. le8 cours étaient trop petites au point de vue d’une maison 

d'éducation du genre de celle du collège Ste Marie. 
Cette expropriation cause un tort considérable au résidu 
de la propriété, ou si l’on veut, à l'institution du collège. 
Je serais d’avis d'adopter l'opinion des témoins qui disent 
que le terrain exproprié vaut pour le collège au moins le 
double de ce qu'il vaut pour des fins de résidence ou de 
commerce. Après délibération la majorité en vient à la 
conclusion d'accorder la somme de $4 du pied demandée 
par litem ler, ou $1.50 additionnels, soit pour 6,379 pieds, 

une somme additionnelle de $9,568.50. 


JUDGMENT :— 


“ Considérant qu'il y a erreur dans le dit rapport en 
autant qu'il se rapporte aux items 12 et 20 de la réclama- 
tion de l’indemnitaire ; 

“Sur litem no. 12: 

‘ Considérant que l’expropriation d’une partie du ter- 
rain de l’indemnitaire rend nécessaire un mur de soutène- 
ment en pierre pour retenir les terres de la cour de jeu 
des élèves, adjointe à la dite rue, et que le coût de ce mur 
est prouvé valoir la somme de $4,584.10, dont il est juste 
que le propriétaire soit indemnisé ; 

“Sur l'item numéro 20: 

‘“ Considérant que la dite expropriation enlève au col- 
lège une lisière de terre dont il avait un besoin urgent 
pour les fins de son institution, et qui avait pour lui une 
valeur excédant de beaucoup la valeur marchande des 
terrains sur la dite rue; que le terrain forme partie d’un 
établissement d'éducation très important, et qui recoit 
actuellement cing cents élèves ; que des élèves sont refu- 
sés depuis quelques années faute de local, que le seul 
endroit où des constructions nouvelles pouvaient s'élever 
était le long de la rue Bleury, et que l’expropriation d’une 
partie du terrain le long de la rue Bleury rend toute 
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construction impossible, à moins d’empiéter sur la cour 183. 
des élèves, qui est déjà trop restreinte, et qu'il est impos- Cité 6 de g die 
sible au dit collège de remplacer le terrain exproprié par < “du Colla last. 
des acquisitions nouvelles, étant resserré entre quatre ni 
rues; que le résidu du terrain est par suite déprécié par 
le fait de la dite expropriation, et qu'il est juste d'accorder 
au propriétaire une indemnité raisonnable pour le dom- 
mage causé à l'institution elle-même ; que la base la plus 
sûre dans les circonstances d'estimer ces dommages est 
d'accorder pour le terrain exproprié un prix qui corres- 
pond à la valeur qu'il a pour le propriétaire ; et que cette 
valeur est dans l'espèce d'au moins $4.00 du pied carré; 

“ Considérant que la majorité des commissaires n'a ac- 
cordé à l’indemnitaire qu’une somme de $2.50 du pied 
carré, et qu'il y a lieu d'accorder une somme addition- 
nelle de $1.50 par pied carré, exproprié, que le terrain 
exproprié contient 6,319 pieds carrés, représentant une 
somme additionnelle de $9,568.50 ; 

“ Réforme la sentence de la majorité des commissaires 
et accorde au dit indemnitaire lo. une somme addition- 
nelle de $4,584.10 pour un mur de soutènement le long 
de la rue Bleury ; 20. une somme additionnelle de $9,568.50 
pour dommages causés par l'expropriation au résidu de la 
propriété ou à l'établissement de l’indemnitaire, et con- 
firme le dit rapport sur les autres points; et la cour con- 
damne la cité de Montréal à payer à l’indemnitaire ses 
frais en révision. L’hon. juge Tait, dissident.” 

Lamothe & Trudel, for the Indemuitaire. 


Roy § Ethier, for the City. 
(J. K.) 


J. 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 30th June, 1898. 
Coram CaSAULT, ROUTHIER, Caron, JJ. 
DIONNE et viz v. THE QUEEN. 


Public officer —Pension— Commutation —R. S. Q. 676, 686, 
688, 690. 


Hep :—An arrangement entered into between the government and a 
superannuated employee, whereby the government consents to 
his retiring from the public service with the benefits of article 
688, of the Révised Statutes of Quebec, rather than avail himself of 
the advantages of art. 676, coupled with the conditions and restric 
tions of arts. 686 and 691, is no violation of article 690 of the said 
revised statutes, (which declares pensions non-transferable), and is 
not contrary to public policy. 

Even if such arrangement could be assimilated to a commutation 
of the employee’s pension, its illegality would not be a consequence. 

The wife of an employee has, during his lifetime, no legal interest 
to support a petition of right against such an arrangement. 


The judgment under review is in the following 
terms :— 

“ Considering that article 690 of the Revised Statutes 
of Quebec, declaring pensions neither transferable nor 
seizable, does not apply to the arrangement entered into 
between the petitioner C. J. Burroughs and the Govern- 
ment of this Province, under the order in council of the 
24th April, 1891, complained of by the petitioners ; 

“ Considering that said arrangement was in effect a 
mere consent on the part of the government, to an elec- 
tion made by the said C. J. Burroughs, to retire from the 
public service of this province, and take the benefit of 
article 688 of said Revised Statutes of Quebec, rather 
than to avail himself of the advantages offered to him by 
article 676 of the said Statutes, coupled with the accom- 
panying conditions and restrictions contained in articles 
686 and 691 of the said Statutes ; 

“ Considering that even if the said arrangement could 
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. be assimilated to a commutation of his pension, its ille- 
gality would not be a consequence ; 

‘ Considering that the petitioner Dame E. Dionne, wife 
of the said C. J. Burroughs, has no present legal interest 
in the matter ; 

‘ Considering that the arrangement by the petitioners 
complained of violates no law and is not contrary to 
public policy ; 

“ The present petition is hence dismissed with costs.” 

When rendering the foregoing judgment, Mr. Justice 
ANDREWS made the following remarks :— 

The present is a petition of right; the facts are admitted, 
the question to be decided is one of law only. In De- 
cember, 1878, Mr. C. Burroughs was appointed fourth 
class clerk in the Treasury Department of this Province 
at an annual salary of $900, and thence up to January, 
1891, continued to be an employee of that department. 
By a letter of the 28rd of that month, he represented to 
the government that he was disabled by ill-health from 
further service, and he was, by order in council of the 
31st January, 1891, permitted to retire on a pension of 
$21.83 per month, which was paid to him for three 
months. Onthe 17th April of the same year, Mr. Bur- 
roughs notified the government, by letter, that he was 
ready to abandon his pension if the government would 
allow him the benefit of art. 688 KR. S. Q., which permits 
the return to any one who retires voluntarily from the 
civil service, of the deductions which, during the term of 
his service, have been made from his salary as his contri- 
bution to the pension fund. This was acceded to, by 
order in council of the 24th of April, 1891, and the 
government forthwith repaid him his said contribu- 
tions, which amounted to $382.96. 

The present petition of right, which is dated on the 
14th April of the present year, is made by his wife and 
by Mr. Burroughs himself, as well to assist her as per- 
sonally. Its object is to have the said order in council of 
the 24th April, 1891, declared void, and the government 
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directed to continue to him his pension, he offering to 
credit the $382.96 as if it had been paid on the monthly 
pension. | 

The grounds given by the petitioners for this demand, 
are the alleged illegality of said order, 1. Because by 
the art. 690 R. S. Q., such pension was neither transfer- 
able nor seizable; 2. because Mrs. Burroughs and her 
children had acquired rights in the pension granted by 
the prior order in council of the 31st January, 1891; 3. 
because such transaction is prohibited by the law and 
against public policy. 

The art. 690 KR. 8. Q., is in these words: “ The pension 
is neither transferable nor subject to seizure.” It would 
seem sufficiently plain that the transaction between Mr. 
Burroughs and the government, does not come within 


this article. He did not transfer his pension to any one. 


What he did was to change his position as regards the 
government. When he obtained from the government 
by the order in council of the 31st January, 1891, their 
consent to pay him a pension, he took advantage of art. 
676 RK. S. Q., which says: “There is granted by the 
“ Lieutenant Governor in Council, an annual pension to 
‘any permanent member of the Civil Service, who has 
“served as such during ten years or more, and has 
‘‘ attained the full age of sixty years, or who has become 
‘incapable of discharging his ordinary duties by reason 
“ of physical or mental infirmity, provided such infirmity 
“ be not caused by bad conduct.” When he induced the 
government to pass the order in council of the 24th April, 
1891, and thereon to pay him in cash $382.96, he simply 
elected to place himself under art. 688 R. S. Q, instead 
of the said art. 676. Art. 688 is in these words: ‘If any 
“ public officer or employee retires voluntarily from the 
‘ service, or his office be abolished, the sums which have 
“ been deducted from his salary and paid into the con- 
‘ solidated revenue fund are forthwith returned to him 
‘‘ without interest.” Art. 691 R. S. Q. is as follows: 
“ Any public officer or employee, aged less then sixty 
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“ years, superannuated for any physical or mental in- 
“ firmity, who becomes able to render services may be 
‘called upon to fill any public office of which his pre- 
“ vious services have rendered him capable of discharg- 
‘ing the cuties, and which is not inferior in rank and 
‘‘emoluments to that which he had left; provided 
“always that the discharge of the duties of such 
“ office permit of his residing either at the seat of govern- 
‘ment, or in the district in which he last resided. Dur- 
“ ing the time he so occupies such office, the payment of 
“his pension is suspended. If such public officer or 
‘ employee refuses or neglects to discharge the duties of 
“ the office so offered, he, ipso facto, as well as his widow 
“ and children, lose all further right to a pension or half- 
“ pension.” 

Sec. 19 of the Imperial Statute, 4 and 5, William IV, 
cap. 24, is exactly to the same purport as this art. 691 of 
our R. §. Q., and commenting upon it in Wells v. Foster, 
8 Meeson & Welsby’s Reports, p. 158, Baron PARKE said 
of the defendant, a pensioner, that he was ‘“ still to be 
‘* considered in the public service, although not at pre- 
“ sent performing any actual duty in it.” 

Art. 686 KR. S. Q., also provides that: ‘“ No pension or 
“ half-pension is paid to persons residing beyond the 
‘ limits of the Province, unless, for special reasons, the 
‘“* Lieutenant Governor in Council otherwise determines.” 

The matter then was simply this, that Mr. Burroughs 
who, as the record shows, was comparatively a young 
man, preferred not to be fettered by these two articles by 
which he found himself restrained as to his residence 
and compellable to give up at any time any employment 
he might obtain, and chose rather to completely sever his 
connection with the Civil Service and take the benefit of 
the art. 688, only available to those who do so. 

I can see nothing illegal or against public policy in 
this. Even if the transaction could be assimilated to a 
commutation of his pension, it would be impossible to 
declare it against public policy, for such commutation is 





1808, 
Dionne 
Vv. 
Reg. 


480 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


of every day occurrence in England, and is regulated by 
the Imperial Statute, 34 and 35 Vic., cap. 36, although in 
England also, transfers of pensions are by the Stat. 47, 
Geo. III, cap. 25, sec. 4, declared absulutely null and 
void,— which shows that transfers and commutations are 
of essentially a different character, and the prohibition of 
one, in no way imports the illegality of the other. 

As to the contention that Mrs. Burroughs has acquired 
rights in the pension, it is untenable. If she does not 
survive him, she will never have any interest in the 
matter, and has, I think, certainly no present legal 
interest to support legal proceedings in respect of it. 

For these reasons, I feel compelled to dismiss the pre- 
sent petition. 


IN REVIEW: 


CasauLt, J. I) n’est pas prétendu par les requérants 
que les $882.00 reçues par M. Burroughs, étaient moins 
que le montant entier des retenues sur son traitement 
pour le fonds de retraite, ni par la couronne, que la pen- 
sion accordée excédait le montant autorisé par la loi. 

Trois articles des S. R. Q. ont, pour la décision de la 
question qui nous est soumise, une importance majeure. 
Les voici: 

Art. 686. “Il n’est payé aucune pension ou demi pen- 
“ sion aux personnes résidant hors des limites de la pro- 
“ vince, à moins que pour des raisons spéciales, le lieute- 
“ nant gouverneur en conseil en ordonne autrement.” 

Art. 691. “ Tout officier ou employé public, mis à sa 
“retraite pour cause d’infirmités physiques ou mentales, 
‘“ agé de moins de soixante ans, qui devient en état de 
“ rendre ses services, peut être appelé à remplir tout em- 
“ ploi public que ses services antérieurs l’ont rendu apte 
‘ à exercer, et qui n’est pas inférieur, sous le rapport du 
“ rang et des émoluments à celui qu’il a quitté, pourvu 
“ que l'exercice de cet emploi lui permette de résider, soit 
“au siège du gouvernement, soit dans le district qu'il a 
“ habité en dernier lieu. 
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“ Pendant qu'il occupe ainsi cet emploi, le paiement de 
“ sa pension est suspendu. 

Si cet officier, ou cet employé public, refuse, ou né- 
“ glige de remplir les devoirs de l’emploi ainsi offert, il 
“ perd par le fait, ainsi que sa veuve et ses enfants, tout 
“ droit ultérieur à une pension ou demi-pension.” 

Art. 688. “Si un officier, ou un employé public, aban- 
“ donne volontairement le service, ou si sa charge est 
“ abolie, les sommes qui ont été retenues sur son traite- 
“ ment et versées dans le fonds consolidé du revenu lui 
“ sont immédiatement remises, sans intérêt.” 

On voit par les deux arts. 686 et 691, que l'officier pu- 
blic recevant une pension de retraite, ne peut pas laisser 
la province, et que celui qui a été mis à sa retraite pour 
causes d’incapacités physiques ou mentales, est obligé, 
lorsqu'il redevient en état de rendre ses services, de 
reprendre le service public et d’y remplir tout emploi 
égal, sous le rapport du rang et des émoluments, à celui 
qu'il a quitté, que le paiement de sa pension est suspendu 
pendant qu'il exerce cet emploi, et que son refus de rem- 
plir les devoirs de l’emploi qui lui est offert, fait perdre 
à lui-même et à sa femme et à ses enfants, tout droit 
ultérieur à la pension. 

Il résulte clairement de ces dispositions que l'employé 
public permanent, mis à sa retraite pour cause de mala- 
die physique, ne cesse pas, jusqu'à ce qu'il ait atteint 60 
ans, d’étre officier public et de pouvoir être appelé à en 
remplir les devoirs. Il n’a qu'un moyen de se soustraire 
à cette obligation, ainsi qu’à celle de résidence dans la 
province, c’est l'abandon du service civil, que lui permet 
l'art. 688 sus cité. Et il doit y avoir recours, chaque fois 
que redevenu capable de rendre ses services, il ne veut 
plus les reprendre, soit parce qu'il trouve un autre emploi 
plus dans ses goûts, ou plus rémunératoire, ou simplement 
exigeant moins d’assiduité, ou pour quelque cause que ce 
puisse être. Le gouvernement n’a pas à s'enquérir du 
motif ou des causes qui l’engage à abandonner le service 
civil auquel il appartient encore. La volonté de l’em- 


1898, 
Dionne 
Vv. 
Reg. 
Casault, J. 


1895. 
Dionne 
Y. 
Reg. 
Casault, J. 


482 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


ployé est sous ce rapport la loi; sa liberté est absolue. Et 
la seule obligation que la loi impose au gouvernement, 
dans ce cas, est la remise au démissionaire des sommes 
qu’il a versées dans le trésor public pour le fonds des 
pensions. C’est ce qui a été fait dans le cas qui nous est 
soumis. 

Quelles que puissent étre les raisons assignées dans 
l’ordre en conseil, pour lui remettre les sommes retenues 
sur son salaire et faire cesser sa pension, le gouvernement 
n’avait pas de discrétion à exercer, il lui fallait accepter la 
démission et remettre le montant retenu. Il ne pouvait se 
refuser ni à l’un ni à l’autre; et il n'a fait que ce que la 
loi et la volonté de M. Burroughs lui imposaient. Celui- 
ci a jugé avantageux pour lui de se soustraire aux obli- 
gations que lui faisait sa retraite. Il se peut qu'il ait eu 
tort et qu'il ait été imprévoyant, mais il avait la liberté 
d'action, jouissait de toutes ses facultés, avait l'exercice 
de tous ses droits civils, et il n’allégue aucune raison qui 
puisse le faire relever de ce qui est devenu la résiliation 
complète, autorisée par la loi, d’un contrat, celui de l’en- 
gagement de ses services au gouvernement tant qu'il 
pourrait les rendre, et qu’il n'aurait pas atteint 60 ans. 

Les requérants invoquent l’art. 690 S. R. Q. qui fait 
ces pensions incessibles et insaisissables, et ils citent des 
juristes francais au soutien de cette régle qu’énonce le 
statut, et que la jurisprudence, en France, attribue aux 
pensions payées par l'Etat, même lorsque la loi les créant 
ne l’exprime pas. Mais il n’y a ici ni vente ni transport, 
ni même commutation. Il n’y a que l'exercice d’un droit 
par l’un et l’accomplissement d’une obligation par l’autre. 
Les requérants soutiennent dans leur factum, que l'admis- 
sion de faits reconnaît qu'il y a vente et cession dans 
l'ordre en conseil du 23 avril 1891. L'admission de faits 
ne contient rien de semblable, mais dans la contestation 
de sa pétition, le procureur représentant le gouvernement, 
qualifie de vente et cession, l'abandon que le pétition- 
naire Burroughs avait précédemment, y est-il dit, fait de 
sa pension. Ces expressions dans la réponse à la pétition, 
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ne peuvent pas changer le caractère de l’ordre en conseil 
qui est produit, ni ses effets. C’est lui qu'attaquent les 
pétitionnaires, et c'est lui qu'ils prétendent être nul 
et contraire à la loi. Quelles que puissent être les admis- 
sions des plaidoiries sur une pétition de droit, le juge ne 
peut pas déclarer illégal et nul un ordre en conseil vala- 
ble, parceque, dans la réponse à la pétition, on l’a mal 
qualifié, ou on lui a, à tort, donné une signification qu'il 
n’a pas. 

Je n’ai, jusqu'ici, considéré la petition que relativement 
à la demande qu’y fait M. Burroughs. Quand à Mde. 
Burroughs, elle n’avait aucun droit, et n'aurait pas dû 
être jointe à son mari. 

L'art. 683 S. R. Q, fait reversible pour moitié à la 
femme et aux enfants, la pension que recevait le mari, 
mais ce n’est qu'après la mort de celui-ci, et à la condition 
qu'ils lui survivent. Cette condition de survie ne leur 
donne aucun droit de son vivant, pas même celui de con- 
tinuer son abandon du service civil, ou d’en demander 
l'annulation. Si l’ordre en conseil atiaqué est illégal, ce 
ne sera qu'après la mort de son mari que Mde. Bur- 
roughs pourra invoquer cette illégalité et demander sa 
demi-pension. On a pu décider, en France, que la pen- 
sion était accordée au fonctionnaire démissionnaire pour 
lui et sa famille, et ordonner au gouvernement, malgré 
l'incessibilité de la pension, d’en payer partie à la famille 
et aux enfants auxquels le pensionnaire refusait des 
aliments. Nous n'avons pas à examiner si, le cas échéant, 
la même chose ne pourrait pas être décidé ici, car ce cas 
n’est pas celui qui nous est soumis. La femme ne se 
plaint pas que son mari lui refuse des afiments ; et, le cas 
existât-il, ce n'est pas par une pétition de droit qu'on 
pourrait l’invoquer. 

Cette jonction de Mde. Burroughs à son mari dans la 
péti ion lui serait seule fatale, si elle ne devait pas être 
renvoyée pour les autres raisons que j'ai énumérées. Com- 
ment, en effet, peut-on à la demande conjointe de deux 
personnes, dont l’une est sans aucun droit, déclarer nul 
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l’acte qui n’affecte que l’une d'elles, et condamner au paie- 
ment à celle-ci, d'une somme qui, si elle est due, n’ap- 
partient qu'à l’un des poursuivants ? 

Je crois que le jugement doit étre confirmé. 

Judgment confirmed. 
L. F. Burroughs, for petitioners. 
L. J. Cannon, Q. C., for the crown. 
(R. J. B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
Hvuuu, 14 décembre 1898. 
Présent : MALHIOT, J. 


R. W. McKENZIE v. LA COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE. 


Chemin de fer—‘ Surface Cattle Guard ’'—Accident— 
Responsabilité. 


JuGf :—-Dans l'espèce, le demandeur ayant, de propos délibéré, lâché son 
cheval libre, dans les rues traversées par le chemin de fer et à pro- 
ximité du chemin dans le but de le laisser pattre sur les lots vacants 
de la cité de Hull, ne peut recouvrer de la défenderesse des dommages 
lui résultant de ce que ce cheval s'est blessé en traversant un garde- 
bestiaux construit sur le chemin de fer de la défenderesse. 


Le demandeur réclame de la défenderesse $99 pour 
dommages résultant des blessures que son cheval s’est 
infligées en pénétrant d’une rue publique de la cité de Hull 
sur la voie ferrée de la défenderesse, en passant sur le 
garde-bestiaux appelé “surface cattle guard.” 

Le demandeur prétend que ce garde-bestiaux (cattle 
guard) est insuffisant pour empêcher les animaux de 
pénétrer sur la voie ferrée ; il va plus loin, il dit que ce 
garde-bestiaux, loin de faire peur aux animaux et les 
empêcher de pénétrer sur la voie ferrée, semble être un 
piège, les invitant à marcher dessus; que ce garde-bes- 
tiaux est un assemblage de barres de fer flexibles, distan- 
cées l’une de l’autre de trois à quatre pouces et quand un 








4—COUR SUPÉRIEURE. 485 


animal marche dessus, ces barres de fer se déplacent et 18% 
le pied de l’animal se trouve pris entre ces barres de fer; McKentie 
que le 19 juin 1893, le cheval du demandeur se serait le Cie du ©. F. 
ainsi pris le sabot dans les barres de fer du garde-bestiaux, 4 Pacifique. 
en voulant pénétrer sur la voie ferrée de la défenderesse, 
et se serait infligé des blessures qui, sans tuer l'animal, 
le rendent impropre à aucun ouvrage. 

Le demandeur évalue son cheval à $99 et réclame ce 
montant de la défenderesse et lui offre son cheval. 

La défenderesse a répondu à cette action en disant 
d’abord que le garde-bestiaux en question était suffisant 
et en bon état, tel que le voulait la loi; elle a ensuite 
plaidé que le cheval du demandeur était errant depuis 
plusieurs jours, dans un rayon d’un demi mille du point 
d’intersection de la dite voie ferrée et de la rue, c’est- 
a-dire à moins d'un demi mille du garde-bestiaux et que 
ce cheval, avec d’autres ainsi errants, n'était sous la 
garde d'aucune personne chargée de l’empêcher d’errer 
ou de s’arréter sur la rue à l'intersection de la voie ferrée. 
La défenderesse a de plus invoqué et cité la section 271 
de l’acte des chemins de fer, et elle a prouvé par le de- 
mandeur lui-même et par plusieurs témoins que le cheval 
en question était errant avec d'autres chevaux près de 
l'intersection et qu'il n'était sous la garde d’aucune per- 
sonne pour l'empêcher d’errer. 

Par la section 271 de l’acte des chemins de fer, 8e pa- 
ragraphe, il est dit: ‘Que si des bestiaux errant en con- 
“ travention aux dispositions du dit article 271, sont tués 
“ ou blessés par un train à un point d’intersection, leur 
“ propriétaire n'aura aucun droit d'action contre la com- 
“ pagnie, à raison de ce que ces bestiaux auraient été tués 
“ ou blessés.” 

Le demandeur a répondu à cela que cette section 271 ne à 
s’appliquait qu'aux bestiaux tués ou blessés par les trains 
et que dans le cas soumis, le cheval du demandeur n'avait 
pas été blessé par un train mais avait été blessé par et sur 
un garde-bestiaux insuffisant et qui était plutôt un piège 
qu'un garde-bestiaux. 


1898. 


MoKensie 


v. 
La Cie du ©. F. 


Canadien 
du Pacifique. 
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La défenderesse a répliqué que toute la section 271 
s’appliquait non-seulement aux animaux tués ou blessés 
par les trains, mais a tous animaux errant en contraven- 
tion aux dispositions de la dite section 271 et cite à l’ap- 
pui de ses prétentions, les causes suivantes : 

Mackenzie v. C. P. R. Co. décidée par le juge Brooks, a 
Sherbrooke, rapportée au 14e Legal News, page 410. 

Nizon v. G. T. Ry. Co., 16e Legal News, page 59. 

Duncan v. C. P. Co., Ontario Reports, 355. 

Grifith v. C. P. Co., 15 Legal News, 119. 

Ferris v. G. T. Ry. Co., 16 Upper Can., Q. B. . Reports. 

Cooly v. G. T. Ry. Co., 18 “ ‘6 

Simpson v. G. T. Ry. Co., 17 U. Canada Q. B. Rep, p. 57. 

McGee v. G. Western Ry. Co., 17 U. Canada, Q. B. R., 
p. 298. Et une cause rapportée au vol. 88 des causes de 
chemin de fer anglais et américains, page 286 de Wait v. 
Bennington Ry. Co. 

La défenderesse soumet que dans toutes ces causes la 
question pendante a été largement et pleinement discutée 
et le principe est consacré que si un animal errant et qui 
n’est sous la garde d’aucune personne pour |’empécher 
d’errer ou de s’arréter sur la grande route, a l’intersec- 
tion d’un chemin de fer, est tué ou blessé, son proprié- 
taire n’aura aucun droit d’action contre tel chemin de 
fer à raison que cet animal a ainsi été tué ou blessé. 

Elle dit de plus qu'il résulte de plusieurs de ces causes 
que l’acte des chemins de fer n’exige pas que les garde- 
bestiaux soient construits de manière que dans aucune 
circonstance, aucun animal ne puisse les traverser, mais 
exige que dans toutes circonstances ordinaires, ce garde-bes- 
tiaux soit construit d’une maniére suffisante, pour em- 
pécher aucun animal de pénétrer sur la voie ferrée. 

La défenderesse ajoute que dans la présente cause, le 
cheval du demandeur était errant, à moins d’un demi 
mille du garde-bestiaux et ce, depuis piusieurs jours, 
dans une rue publique de la cité de Hull et qu'il n'était 
sous la garde d’aucune personne pour l'empêcher d’errer 
ni de s'arrêter sur la rue, près du garde-bestiaux. Si 
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donc ce cheval, ayant voulu pénétrer sur la voie ferrée de  1æs. 

la défenderesse, en passant et marchant sur le garde-bes- MoKensie 
tiaux, s’est blessé sur les barres de fer de ce garde-bestiaux, 1a Cie | da C. F. 
la défendereresse'n'en est pas responsable. Au contraire, du Pacifique 
c'est la faute du demandeur si son cheval a été blessé, 

car, il n'aurait pas dû le laisser errer comme il le faisait 

depuis plusieurs jours. 


PER CURIAM. 


Le cas qui nous occupe n'est pas celui d’un cheval qui 
se serait échappé par accident de l’enclos de son proprié- 
taire, sans la faute ou au moins contre la volonté de ce 
dernier et qui se serait blessé sur le chemin de fer de la 
défenderesse en raison de l'insuffisance ou des vices de 
construction dans des garde-bestiaux de la défenderesse ; 

C'est le cas d’un particulier qui, de propos délibéré, 
lâche son cheval dans les rues d’un village traversé par 
un chemin de fer, afin de permettre à ce cheval de paître : 
sur lots vacants de ce village. 

Dans ce cas, il n’y a pas lieu d'examiner si le garde- 
bestiaux où le cheval a été blessé, était insuffisant ou non 

Le demandeur en lâchant son cheval libre, dans les 
rues, à proximité du chemin de fer, a assumé d'avance 
tous les risques des accidents qui pouvaient arriver à son 
cheval et s’est fermé la porte à tous recours. 

Son action doit être déboutée avec dépens. 

C. J. Brooke pour le demandeur. 

C. B. Major pour la défenderesse. 
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COUR DE RÉVISION. 
QUEBEC, 80 septembre 1898. 
Coram CASsAULT, ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 
TURCOTTE v. NOLET. 


Injures personnelles—Action par femme commune en biens— 
Mari absent— Autorisation par le juge—C. C. 86, 180. 


Juat:—La femme dont le mari est aux Etats-Unis d'Amérique dans un 
endroit inconnu peut être autorisée par le juge à ester en justice. 
L'absence prévue à l'article 180 C. C., n’est pas celle définie a l’art, 86 
et ne doit pas nécessairement en réunir les conditions. 

La femme commune en biens, autorisée par le juge, en l’absence 
du mari, à ester en justice, peut porter en son nom l’action en recou- 
vrement de dommages résultant de délits ou quasi-délits commis à 
son égard, quoique ces dommages soient à proprement parler, une 
dette de la communauté. 

La cour de révision ne réduit pas les dommages accordés en pre- 
mière instance s’ils ne sont pas manifestement excessifs. 


CASAULT, J.:— 


L'action est en dommages par une femme sous puis- 
sance de mari pour diffamation. L'autorisation de pour- 
suivre a été donnée par le juge sur une requête alléguant 
que le mari de la demanderesse était “ dans les Etats-Unis 
d'Amérique, à un endroit inconnu, et que, par suite, il 
est incapable de l’autoriser.” 

Le défendeur ne nie pas que la femme commune, auto- 
risée par son mari, ait l’action pour injures personnelles, 
mais il soutient, entre autres objections, que l’autorisa- 
tion par le juge ne peut être accordée que lorsque l’ab- 
sence du mari résulte de sa disparition sans que l’on ait 
eu aucune nouvelle de son existence, conformément à 
l'art. 86, C. ©. Et il soumet de plus que la condamna- 
tion au paiement de $50 et aux frais de la classe de l’ac- 
tion, qui était pour $200, est exagérée. 

La femme sous puissance de mari ne peut, dans une 
action d’injures, ester en justice sans autorisation, et le 
bref doit énoncer qu'elle est autorisée quand le mari ne 
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l'y joint pas; mais je ne crois pas qu'il soit nécessaire d’y 
mentionner l'espèce des deux autorisations qu'exige la 
loi, celle du mari ou du juge. Il lui suffit de produire 
l'autorisation. 

L'art. 180 de notre code civil est la copie de l’art. 222 
du code Napoléon, moins les mots ‘en connaissance de 
cause” dans ce dernier, qui ne se trouvent pas dans le 
nôtre, et qui n’y étaient pas nécessaires. Car la loi, en 
permettant au juge d'autoriser à ester en jugement, ou à 
contracter, la femme dont le mari est interdit ou absent, 
édicte assez qu'il ne doit donner cette autorisation qu'en 
connaissance de cause. Elle le substitue au mari auquel 
elle ne permet pas de donner une autorisation générale, 
même dans un contrat de mariage; le juge ne peut, 
comme le mari, la donner ou la refuser que lorsqu'il est 
convaincu que l'intérêt de la femme l'exige ; et il ne peut 
acquérir cette conviction que par une information détaillée 
des actes judiciaires ou autres qu’on lui demande d’auto- 
riser. À quoi servirait la formalité d’une autorisation 
judiciaire, quand celle du mari est impossible, si elle de- 
vait être aveugle et ne pas protéger la femme contre une 
inexpérience que la loi présume et que l'incapacité ou 
l'absence du mari ne lui permettent pas de contrôler ? 
L'absence que définit l’art. 86 C. C. est celle spéciale 
pour laquelle le titre 4 du C. C. contient l’'énumération 
des règles particulières qu’il fait. Il le dit expressément et 
en des termes qui ne peuvent pas être plus formels. 
‘*L'absent,” y est-il écrit, “ dans le sens du présent titre, 
est celui, etc.” On ne doit pas y prendre la définition de 
l'absence requise pour l'autorisation de la femme par le 
juge. 

Quelques commentateurs du C. N. et entr’autres Mar- 
cadé, vol. 1, sur l’art. 222, p. 561, no. 744, et Laurent, vol. 8, 
no. 127, enseignent que l'absence du mari requise pour que 
le juge puisse autoriser la femme, est celle proprement 
dite, c’est-à-dire, celle de la personne qui a disparue et 
dont on n’a pas eu de nouvelle; mais tous deux fondent 
leur opinion sur l'art. 868 du C. P. français qui n’a pas 


_ 188. 
Turcotte 
Nolet. 
Casault, J. 
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son correspondant dans nos codes. Et Laurent, qui ad- 
met que l’opinion générale est contraire 4 la doctrine 
qu'il soutient, avoue que, sans cet art. du C. P. français, 
il se rangerait à l’opinion générale, et qu'il croit que les 
auteurs du C. N. entendaient suivre l'opinion de Pothier. 
Ce dernier et savant juriste, dans son traité de la puis- 
sance du mari, écrit que lorsque le mari est trop éloigné 
pour donner l'autorisation aussi promptement que le cas 
l'exige, la femme peut être autorisée par le juge. Il en- 
seigne la même doctrine dans son introduction à la cou- 


tame d'Orléans, tit. 10 de la communauté, no. 149, pour 


le cas où le mari est dans un lieu trop éloigné et celui où 
on ne sait pas où il est. 


C'est aussi ce qu’enseignent, sous le code Napoléon, 
Moly, traité des absents, no. 740, —Malleville, tome 1, p. 
232 :— Toullier, tome 2, no. 651;— Duranton, t. 2, no. 
506 ;—Talandier, des absents, p. 14;—Boileux, sur art. 
222, t. 1, p. 550;—1 Taulier, p. 352 ;—Demante, t. 1, no. 
805 bis ;—5 Aubry & Rau, § 472, p. 146 ;—Ducaurroy, 
Bonnier & Roustaing, t. 1, no. 876 ;— 4 Demolombe, no. 
214 ; et ce que paraissent avoir décidé les arrêts suivants : 
Agen, 81 juillet 1806 (S. 7-2-790), Colmar, 81 juillet 1810, 
(Sirey 1811-2-206) ; Cassation, 15 mars 1837 (S, 37-1-547). 

J'ai décidé que la femme dont le mari était absent, 
n'avait pas sans son concours, même avec l'autorisation 
du juge, les actions de la communauté pour le recouvre- 
ment des dettes dues à celle-ci de son chef (Dasylva & 
Lizotte, 13 Q. L. R. 262). La créance résultant de délits 
ou quasi-délits contre la femme commune en est une de 
la communauté ; et, en appliquant la règle sus-énoncée, la 
femme ne devrait pas pouvoir réclamer en justice sans 
son mari, auquel ils appartiennent comme chef de cette 
communauté, les dommages qui en sont la compensa- 
tion. Mais il y a cette différence entre une dette civile 
et la compensation pour dommages causés par délits et 
quasi-délits, que celle-ci participe du caractère criminel 
de l’injure, qu’elle est une espèce d'amende au délinquant 
et que, tandis que le jugement ne fait que constater 
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l'existence des dettes civiles ordinaires, il crée et déter- 
mine celle résultant du délit ou du quasi-délit. Puis la 
femme, que l'absence de son mari prive de la protection 
qu'il doit à sa personne, doit, pour se protéger, avoir, avec 
l'autorisation du juge, le recours légal qu'elle a, avec la 
même autorisation, pour la protection des biens qui lui 
sont propres. 

Je ne crois pas que les autres objections que le défen- 
deur a faites à la demande, et qui sont fondées sur des 
informalités, puissent prévaloir. 

Quant à la condamnation, elle me parait excessive. Les 
paroles dont se plaint la demanderesse par son action 
n'étaient que grossières ; elles n’attaquaient ni sa réputa- 
tion ni son honneur. La demanderesse ne les a pas même 
entendues et elles n'ont pas pu la blesser ni l’humilier 
sur le moment. Quant à leur publicité à la porte de 
l’église, si elle les eut entendues, ou si elles eussent été 
dérogatoires à sa réputation, cette circonstance en ajou- 
tant à sa mortification, eut motivé une plus forte répara- 
tion ; mais en l'absence de cette agravation $50 et les frais 
d’une action de $200 à la cour supérieure me paraissent 
hors de proportion pour des paroles simplement gros- 
sières à l’adresse d’une personne qui ne.les a pas même 
entendues, surtout en prenant en considération, comme 
on le doit, la position du défendeur et la présomption de 
son peu de fortune, résultant de ce qu'on n’a pas même 
essayé de prouver qu’il avait des moyens. 

Les paroles sur lesquelles insiste la demanderesse dans 
son factum, et qui lui sont injurieuses, ne sont pas 
même mentionnées dans son action. Et, si elles ont pu 
être prouvées pour établir l’animus du défendeur, elles 
ne peuvent pas être autrement prises en considération, ni 
faire le sujet de dommages que n'ont pas causés celles 
dont la demanderesse se plaint. 

Je serais disposé à réduire le montant du jugement ; 
mais mes confrères ne partageant pas mon opinion sous ce 
rapport, je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'entrer un 
dissentiment, et le jugement est confirmé. 


1888. 
Turcotte 
Nolet. 
Casauit, J. 
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Turcotte 
v e 
Nolet. 
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ANDREWS, J. :— 


I quite concur in the opinion that the authorization of 
the judge is sufficient in the present case. As to the 
quantum of damages, I may say that my invariable hold- 
ing has been that the award of the trial judge should not 
be interfered with where the amount does not seem ex- 
cessive. In the present case, the $50 and costs allowed 
are perhaps more than I would have given myself; but 
the application to the plaintiff and her family of the ex- 
pression race dexilés, in allusion to her husband’s ab- 
sence, was certainly insulting and injurious, more espe- 
cially when this was done in a very public place, viz:, at 
the church door on a Sunday. If the defendant had come 
before the court apologizing, instead of contesting in 
every possible way, his case would have been stronger, 
but as the matter stands I think the judgment should 
not be disturbed. | 

Jugement confirmé. 

Fitzpatrick & Taschereau, pour la demanderesse. 

Taschereau & Pacaud, pour le défendeur. 

(B. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
Monreear, Nov. 29, 1898. “ 
Coram Tart, J. 
CHILDS v. THIBAULT. 
Partnership, limtted— General partner —Art. 1881, C. C. 


Hap :—General partners in a limited partnership are personally and 
jointly and severally responsible for the debts of the partnership in 
the same manner as ordinary partners under a collective name, and 
a general partner may be sued for the value of goods bought for the 
partnership, in the same manner as if there were no special part- 
ner. 


JUDGMENT :— 
“ Seeing this action is brought by plaintiff to recover 
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from defendant the sum of $123.90, as being the balance 
due upon a larger amount for goods sold and delivered by 
plaintiff to defendant in May and June last (1893), as set 
forth in the statement of account filed ; 

“ Considering that the goods the price of which is 
sought to be recovered by this action, were ordered by de- 
fendant from plaintiff, that accounts were rendered, some 
in the name of defendant alone and some in the name of 
S. Thibault & Co., and that defendant paid certain sums 
on account from time to time without complaining as to 
the form in which said accounts were made out, and that 
he has acknowledged to owe and promised to pay the 
balance now sued for; 

“ Considering that defendant is the sole general part- 
ner in the limited partnership of S. Thibault & Co., and 
that even if said goods were bought for the benefit of 
said partnership, suit may be brought against him as the 
sole member thereof, as if there were no special partner : 
(art. 1881, Civil Code) ; 

‘* Considering that general partners in a limited part- 
nership are personally and jointly and severally responsi- 
ble in the same manner as ordinary partners under a 
collective name, and that any one of such general partners 
may be sued for a debt of the firm just as any member of 
a general partnership may be: (arts. 1865 & 1878 of the 
Civil Code) ; Marcadé & Pont, Société Commerciale, Nos. 
1878, 1427, 1428, 1480 ; Boistel, Droit Commercial, (8rd 
edition) Nos 189, 209 ; 

“ Considering that plaintiff is entitled to judgment in 
his favor for the amount sued for ; 

“ Doth dismiss defendant’s plea, and doth condemn 
him to pay plaintiff the said sum of $123.90, with inter- 
est thereon from the 10th August 1898, date of service of 
process, and costs of suit.” 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, for plaintiff. 

Adum & Mathieu, for defendant. 

(3. K.) 


1893. 
Childs 
v. 
Thibault. 
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SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 80 June 1898. 
Coram ANDREWS, J. 
In re LANGLAIS, insolvent. 


Abandonment of property — Contestation of claim—Right of 
creditors to appeal. 


Hep :—There is no power in the court or judge to order the curator of 
an insolvent estate to lend his name to certain creditors for the pur- 
poses of an appeal from a judgment dismissing the contestation of a 
claim, such appeal, if it exists, belonging to the creditors by law as a 
means of protecting their individual rights. 


PER CURIAM. La Caisse d'Economie Notre-Dame de 
Québec, claimants herein, having been collocated on the 
dividend sheet for $17,500, the collocation and claim were, 
by order of the inspectors, contested by the curator, and 
his contestation was, on the 6th June last, dismissed by 
this court.’ Certain of the creditors now petition for 
leave to use the curator’s name in order to appeal from 
this judgment. The curator has appeared and declared 
“qu'il s’en rapporte à justice.” The claimants show 
cause against the petition. | 

I have consulted with my brother judges, and we have 
no doubt that creditors have the right to appeal in their 
own names. 

8 Pardessus, Droit commercial, No. 1183. ‘“ Les syn- 
dics ayant un caractére légal pour représenter la masse, 
les siguifications qui leur sont faites font courir les délais 
des recours dont les jugements rendus contre elle seraient 
susceptibles. Mais rien ne s’oppose à ce que des créan- 
clers, co-intéressés de la masse, ne puissent les attaquer, 
d’aprés les principes que nous avons expliqué au no. 981. 
Chacun d’eux peut donc, à ses frais et risques, se joindre 
aux syndics dans une instance qui intéresserait la masse ; 
un créancier pourrait même de son chef, quoique dans 


1 See page 65, ante. 
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le seul intérêt de la masse, soutenir À ses risques une 
contestation que les syndics n'auraient pas cru conve 
nable d'élever.” | 

By article 772 of the code of procedure, “the curator 
may, with the permission of the court or judge, upon 
the advice of creditors or inspectors, exercise all the 
rights of action of the debtor and all the actions possessed 
by the mass of the creditors ;” and art. 772a, after provid- 
ing that the moneys realized by the curator from the pro- 
perty of the debtor must be distributed among the cre- 
ditors by means of dividend sheets prepared after the 
expiration of the delays to file claims, adds: “The claims 
or dividends may be contested by any party interested.” 

I conclude from the foregoing, lo. that the creditors, 
or any of them, may contest all claims, and may, as a 
necessary consequence, carry such contestations into ap- 
peal, and, 20. that the curator has no right to intervene 
or ask to be empowered by the judge, without instruc- 
tions from the inspectors or creditors. If I gave the pe- 
titioners, as they ask, the right to use the curator’s name, 
it would only involve them in difficulties. The curator’s 
name cannot be thus used, and the court cannot give 
power to use it. 

The judgment of the court is as follows :— 

“Seeing the petition made on the part of the petitioners 
to the end that, amongst other things, they be allowed to 
appeal, but considering that no power has by any law 
been conferred upon the judge to order the curator to 
lend his name for the purposes of such appeal, the right 
to which, if it exists, belongs to the petitioners by law as 
a means of protecting their individual interests,—that 
portion of the conclusions of the petition is not granted.” 

Drouin, Q.C., for petitioners. 

Hamel, Tessier & Tessier, for claimants contesting. 

Hon. F. Langelier, Q.C., counsel. 

Lemieux, Q.C., for curator. 

(R. J. B.) 


1898. 


In ve 
Langlois. 


Andrews, J. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 22 juin 1898. 
Présent J ETTS, J. 
HARVEY v. YOUNG. 


Mariage— Demande en nullité fondée sur un mariage antérieur 
— Preuve requise en ce cas— Questions d’élat—Admissions 
des parties. 


JuGÉ:—1. En droit, celui qui demande la nullité d'un mariage se fon- 
dant sur l'existence d’un mariage antérieur, doit fournir la preuve 
certaine de la célébration de ce premier mariage et de l'existence du 
premier époux. 

2. Les questions d'état ne peuvent être affectées par les aveux 
volontaires ou forcés des parties ; en conséquence, l’admission de la 
partie; —contre laquelle on demande la nullité d’un mariage, pour la 
raison que cette partie était déjà engagée dans les liens d’un mariage 
existant—qu’en effet elle était mariée lors de son second mariage, 
est sans valeur, que cette admission soit faite dans un plaidoyer ou 
dans une déposition sous serment. | 


JUGEMENT : — 


“ Attendu que le demandeur se pourvoit en nullité du 
mariage qu'il a contracté avec la défenderesse le- 8 avril 
1890, alléguant que la dite défenderesse était alors déjà 
mariée avec un nommé John Brown, qu'elle avait épousé 
le 18 juillet 1887 : 

“ Attendu que la défenderesse conteste cette demande, 
en niant toutes les allégations, et soutenant n'avoir jamais 
contracté aucun mariage valable avec le dit James Brown, 
letjuel était d’ailleurs déjà marié alors et avait une femme 
vivante en Italie; et affirmant, en conséquence, la vali- 
dité de son mariage avec le demandeur ; 

“ Attendu qu’en droit, celui qui demande la nullité 
d'un mariage se fondant sur l'existence d’un mariage 
antérieur, doit fournir la preuve certaine de la célébra- 
tion de ce premier mariage et de l'existence du premier 
époux ; 

“ Attendu que le demandeur n’a pas fait cette preuve; 
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“ Attendu que les questions d'état ne peuvent être 
affectées par les aveux volontaires ou forcés des parties ; 
qu’en conséquence l'admission implicite qui pourrait res- 
sortir de l'exception de la défenderesse ou de sa déposition 
comme témoin est sans valeur et ne peut constituer une 
preuve légale. et que d'ailleurs cette preuve, fat elle 
légale, n'aurait pas le caractère de certitude requis et 
serait insuffisante pour justifier une sentence de nullité ; 

“ Rejette du dossier la déposition donnée par la défen- 
deresse comme témoin du demandeur et, sans égard à ce 
que l’on pourrait inférer, dans une cause ordinaire, de 
l'exception de la dite défenderesse, maintient la défense 
en fait de cette dernière et renvoie l’action du demandeur 
avec dépens.” 

St. Pierre & Pelissier, procureurs du demandeur. 

Maclaren, Leet, Smith & Smith, procureurs de la défen- 
deresse. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 6 novembre 1898. 
Présent: ROUTHIER, J. 


MoGREEVY v. LANGELIER, HOUGH, T.S. & 
LANGELIER, opposant. 


Distraction de dépens— Transport par avocat à client— 
Exécution. 


Jucé :—Le demandeur dont le procureur a obtenu distraction de dépens 
en sa faveur peut prendre une saisie-arrét en son propre nom pour 
ces mêmes dépens, si, avant de pratiquer cette saisie-arrét, il a obtenu 
de son procureur un transport du jugement par lui obtenu, et l’a fait 
signifier au défendeur, les parties se trouvant alors remises comme 
elles auraient été s’il n’y avait pas eu de distraction. 


Le demandeur poursuit le défendeur, et demande dis. 
traction de dépens en faveur de son procureur. Il obtient 
jugement pour le capital de sa demande, et son procureur 
obtient jugement pour les dépens. Le capital est payé au 
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demandeur, mais non les dépens. Plus tard, il paie lui- 
méme ces dépens a son procureur, se fait transporter le 


Langelier. jugement de son procureur pour les dépens, fait signifier 


Routhier, Je 


ce jugement au défendeur, et prend en son propre nom 
contre le défendeur une saisie-arrét en mains-tierces pour 
ces dépens. 

Le défendeur attaque cette saisie par une opposition, 
disant que le demandeur n’ayant pas de jugement en son 
nom pour ces dépens, ne pouvait saisir en son nom, et de- 
vait saisir au nom de son procureur. 

ROUTHIER, J.:—II n’y a pas de doute sur le principe 
invoqué par l’opposant; en général une saisie pratiquée 
par un cessionnaire doit étre prise au nom du cédant qui 
lui a transporté son jugement. Mais si ce cédant est son 
propre procureur, qui lui a transporté le jugement lui ac- 
cordant les dépens par distraction, il en est autrement. Les 
parties sont alors remises comme elles auraient été s’il n'y 
avait pas eu de distraction de dépens, car, par ce transport, 
l'avocat est censé s'être désisté du jugement qui lui avait 
accordé les dépens. Il ne faut pas perdre de vue que le ju- 
gement condamnant le défendeur aux dépens est toujours 
un jugement obtenu par le demandeur, alors même que ce 
jugement distrait les dépens en faveur de son avocat. La 
distraction de dépens opère une espèce de transport judi- 
ciaire de la créance des dépens. Mais ce transport peut 
être mis de côté par un autre transport de l’avocat au 
client. La cour d’appel a bien décidé, sans doute, que, 
sans un transport en sa faveur, la partie ne peut prendre 
d'exécution en son nom pour les dépens distraits en 
faveur de son procureur. Milette & Gibson, M. L. R, 5 Q. 
B. 239. Mais cela laisse voir que s’il y avait eu un trans- 
port par l'avocat à son client, et si ce transport avait été 
signifié, la cour aurait décidé que la partie pouvait prendre 
l'exécution en son propre nom pour les dépens distraits 
en faveur de son avocat. 

Opposition renvoyée. 

Jos. Martin, pour le demandeur. 

Montambault, Langelier & Langelier, pour l'opposant. 

(R. J. B.) 
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COUR DE CIRCUIT. 


QUEBEC, 25 septembre 1898. 
Coram ROUTHIER, J. 


CORPORATION DE DESCHAMBAULT v. 
PERREAULT. 


Taxes sur revenu professionnel— Pilote —Résidence— Bureau 
d'affaires—C. M. 710, 711. 


JuGé:—Le revenu d’un pilote est imposable pour taxe municipale, en 
vertu de l’article 710 du code municipal, dans la municipalité où est sa 
résidence, bien qu’il gagne ce revenu sur le fleuve en faisant le pilo- 
tage, et touche son salaire à Québec. Ce dernier lieu n’est nullement 
son domicile, ni le bureau des pilotes son bureau d’affaires, dans le 
sens de l’article 711. 


PER CURIAM.—L’action n’est prise que pour $0.50, mais 
la question soumise est trés-importante. Le défendeur 
est pilote, et il réside 4 Deschambault. 

La corporation de la paroisse de Deschambault le pour- 
suit pour taxe imposée sur son revenu comme pilote. 
Elle s'appuie de l’article 710 du code municpal qui dit: 
Sont aussi des biens imposables dans toute municipalité 
locale où ils sont possédés.......... 

20. Le revenu professionnel annuel de tout avocat, no- 
taire, pilote, médecin, chirurgien, dentiste, ingénieur civil 
ou arpenteur provincial. 

Le défendeur répond à cette action: Vous ne pouvez 
pas m’imposer cette taxe, parce que je ne gagne pas mon 
revenu à Deschambault ; c'est à Québec et sur le fleuve 
que je le gagne en faisant le pilotage. De plus, je suis 
payé à Québec, c’est là ma place d'affaires. Or, l’article 
711, C. M, déclare que si un contribuable qui possède 
des biens déclarés imposables en vertu de l’article précé- 
dent, a, dans une municipalité locale, son domicile, et 
dans une autre, sa place d'affaires d'où proviennent tels 
biens imposables, ces biens ne sont imposables que dans 
la municipalité locale où est située la place d’affaires. 

Vol. IV, C. §. 29 
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1898. (L’hon. juge fait exposé de la nature générale de l'im 
pie. Dot. des devoirs et obligations des corporations munici- 
Pervanit, Peles pour la protection de leurs membres, et des obliga- 
Routhier, J. tions de ces derniers vis-à-vis de la corporation. Il cite 
Adam Smith—Richesse des nations, vol. II, page 497. 
‘“‘Les sujets d’un Etat doivent contribuer au soutien du 
“ gouvernement, chacun, le plus possible, en proportion 
“ de ses facultés, c’est-à-dire en proportion du revenu dont 

‘“ il jouit sous la protection de l’Etat.”) 


Ainsi, chacun achète de l'Etat la protection apportée à 
son revenu. Ce principe posé, le défendeur peut-il s’ex- 
empter de payer à la corporation de Deschambault la 
protection qu’il en reçoit ? L'article 710, C. M, dit: Mu- 
nicipalité locale où tls sont possédés, le revenu professionnel 
annuel de tout avocat, notaire, pilote, médecin, etc. 

Où possède-t-il son revenu ? Evidemment à Descham- 
bault où il réside. (C’est là qu'il jouit de son revenu. 


Peut-on dire que le défendeur a un bureau d’affaires à 
Québec ? Non, lorsqu'il est à Québec il se rend au bureau 
de la corporation des pilotes. Ce bureau d'affaires n’ap- 
partient pas personnellement au défendeur; il n’appar- 
tient même pas à la corporation des pilotes dont il est 
un des membres. Ce bureau appartient et est organisé 
par la Commission du Havre pour les fins de pilotage. 

L'article 710 C. M. donne raison à la demanderesse, et 
l’article 711 O. M. ne peut avoir d'application que lorsque 


le contribuable a un véritable bureau d'affaires dans une 
autre municipalité. 


Action maintenue avec dépens. 


Montambault, Langelier & Langelier, pour la demande- 
resse. 


Vallée, pour le défendeur. 
Irvine, C.R., conseil. 


(R. J. B.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
QUÉBEC, 25 septembre 1898. 
Coram ROUTHIER, J. 
ROBERGE v. TALBOT. 


Entrepreneur — Responsabilités—Aqueduc—Edifice — 
. C. C. 1688, 1696. 


JuGcé& :—L’entrepreneur ne peut se libérer de responsabilité pour la mau- 
vaise exécution de l’ouvrage en plaidant qu'il l’a fait d’après les 
ordres et la direction du propriétaire. 

Les mots “qui se chargent de quelque ouvrage” de l’article 1696 
du code civil indiquent que le législateur n'a pas seulement déterminé 
la responsabilité de l'entrepreneur lorsque ce dernier construit un 

“édifice,” (C. C. 1688) mais aussi lorsqu'il entreprend d’autres ou- 
vrages, v. g. un aqueduc. 


PER CURIAM. 


Le demandeur a construit un aqueduc pour le défen- 
deur, à Saint-Michel de Bellechasse. Coût de l’entreprise, 
$196. Action pour $42.84, balance due. 

Le défendeur plaide qu’il n’a pas reçu l'ouvrage ; que 
cet ouvrage qui devait être de première classe, a été mal 
fait et est à recommencer. | 

Le demandeur répond à ce plaidoyer : si l'ouvrage ne 
donne pas satisfaction, la faute en est au défendeur qui a 
donné les ordres de le faire ainsi qu'il l’a été. 

Deux questions sont soumises au tribunal. 

La première. L’entrepreneur qui exécute des ouvrages 
d'après les ordres et la direction du propriétaire, peut-il 
se libérer de sa responsabilité pour mauvaise exécution 


‘d'iceux en disant : je me suis conformé aux ordres du pro- 


priétaire ? 

Tous les auteurs, à l'exception de Duranton, soutien- 
nent que l’entrepreneur est responsable, pour le motif que 
c'est lui qui connaît les règles de l’art et non le proprié- 
taire. 

Ainsi IV Aubry et Rau, page 582: 

“ Les architectes et entrepreneurs ne peuvent invoquer 
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“ pour excuses, ni le fait d’avoir prévenu le propriétaire 
‘‘ des vices du sol ou des dangers de la construction, ni 
“ même la circonstance que la construction aurait été 
“ faite sur un plan présenté par le propriétaire, d’après 
“ses indications et avec des matériaux par lui fournis.” 

Laurent, vol. 26, no. 33, page 37: “ Que faut-il décider, 
‘si l'architecte avertit le propriétaire des vices du sol, et 
“ que néanmoins le propriétaire persiste à vouloir bâtir ? 
‘“ L'architecte sera-t-il dans ce cas responsable ? Le projet 
“ de code proposé par la commission portait : ‘Si l'édifice 
“ construit à prix fait périt par les vices du sol, l’archi- 
“ tecte en est responsable, à moins qu’il ne prouve avoir fait 
“ au maître les représentations convenables pour le dissuader 
“ d'y bâtir Cette disposition fut retranchée par la section 
“ de législation du Conseil d’Etat. Il importe de constater 
“les raisons pour le maintien de la responsabilité de l’ar- 
“ chitecte. Le propriétaire ne connaît pas les règles de 
“ la construction ; c’est à l'architecte de l'en instruire et 
“ de ne pas s’en écarter par une complaisance condamna- 
“ ble ; il ne doit pas suivre les caprices d’un propriétaire 
‘‘ assez Insensé pour compromettre sa sûreté personnelle, 
‘‘ en même temps que la sûreté publique.” 

J'ai questionné le demandeur, et essayé de savoir de 
lui s’il avait fait des représentations au défendeur, sur la 
manière proposée par lui de faire les ouvrages et les mal- 
façons qui devaient en résulter. Il n’a rien fait de tel. 
L'on voit par les autorités ci-dessus, que s’il s'agissait de 
la construction d'un édifice, ce ne serait pas une excuse 
valable, 

Ceci nous amène à la seconde question. 

L'article 1688 C.C., qui dit: “si l'édifice périt en tout 
“ou en partie dans les dix ans, par le vice de la construc- 
‘tion ou même par le vice du sol, l’architecte qui sur- 
“ veille l’ouvrage et l'entrepreneur sont responsables de 
“la perte conjointement et solidairement,” s’applique-t-il 
et peut-il être étendu à des travaux dont l'exécution ne 
saurait être assimilée à la construction d’un édifice, tel, 
par exemple, le cas soumis, un aqueduc ? 
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Tous les commentateurs du code Napoléon soutiennent 
que l’article 1792, C. N., correspondant à notre article 
1688, C. C., s’étend aux constructions qui peuvent être 
considérées comme gros ouvrages. 

Voir Laurent, vol. 26, page 48, no. 44. 

Aubry et Ran, vol. IV, page 530, sont seuls à dire que 
les dispositions de l’article 1792, C. N., ne peuvent être 
étendues à des travaux de construction d’édifice aux ou- 
vrages tels que canaux ou digues. 

Nos codificateurs ont certainement voulu régler cette 
question, en rédigeant l’article 1696, C. C. En effet, cet 
article déclare que les maçons, charpentiers et autres ou- 
vriers qui se chargent de quelque ouvrage par marché 
pour un prix fixe, sont soumis aux règles contenues dans 
cette section. Ils sont considérés comme entrepreneurs 
relativement à ces ouvrages. 

Les mots “qui se chargent de quelque ouvrage ” indi- 
quent bien que la législature n’a pas seulement déter- 
miné la responsabilité de l'entrepreneur, lorsque ce der- 
nier construit un édifice, mais aussi lorsqu'il entreprend 
d’autres ouvrages. 

L'action du demandeur est renvoyée avec dépens. 

Amyot, C.R., pour le demandeur. 

Bédard, Dechène & Dorion, pour le défendeur. 

(R. J. B.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 31 octobre 1898. 
Coram CASAULT, ANDREWS, LARUE, JJ. 
LYNCH v. CARBRAY. 


Tuteur, nomination de—Incapacité—Consetl de famtlle— 
C. C. 251, 282. 


Jue’ :—La nomination d’un oncle comme tuteur à ses deux neveux doit 
être cassée, s’il n’a pas d'immeubles capables de répondre de son ad- 
ministration de leurs biens, et s'il est leur créancier, quand même il 
en aurait élevé un comme son propre enfant, et se serait toujours inté- 
ressé à l’autre. 


‘ 
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Un nommé Quinn avait eu de sa femme Annie Sinjohn, 
deux enfants. Elle mourut de consomption, alors que le 
plus jeune de ces enfants n'avait encore que quelques 
mois. Pendant qu'elle était malade, elle pria sa sœur, la 
femme de Carbray, le défendeur, de se charger de son 
plus jeune enfant. Carbray et sa femme emmenérent 
l’enfant chez eux, et le gardérent comme leur propre en- 
fant, sans recevoir aucune rémunération, jusqu’au décés 
du pére de cet enfant. L’autre enfant, complétement 
abandonné par son pére, resta presque constamment jus- 
qu’a la mort de celui-ci dans des asiles pour les orphelins 
pauvres. Carbray et sa femme allérent l’y voir souvent, 
et s’occupèrent constamment de son sort. 

À près le décès de Quinn, l'automne dernier, un nommé 
Creighton, qui était un parfait étranger pour les enfants, 
fut nommé leur tuteur, mais, sur la contestation de sa no- 
mination, donna sa démission. Le défendeur fut nommé 


tuteur à sa place par M. le juge ROUTHIER, sur l'avis de 


la minorité du conseil de famille. Le requérant, qui était 
un cousin des enfants et leur subrogé-tuteur, attaqua la 
nomination devant la cour supérieure. 

Les moyens invoqués par le requérant contre la nomi- 
nation du défendeur étaient, 1. Qu'elle avait été faite 
contre l’avis de la majorité du conseil de famille, 2. Que 
des parents qui demeuraient en dehors du district de 


Québec dans lequel les mineurs avaient leur domicile, 


n'avaient pas été appelés au conseil de famille, 8. Que le 
tuteur nommé n'avait pas de biens immeubles d'une va- 
leur suffisante pour répondre de son administration. 

Le défendeur répondit qu'il avait élevé comme son 
propre enfant le plus jeune des deux mineurs, qu'il s'était 
toujours intéressé à l’autre, et s'était rendu responsable 
de ses frais de pension dans les asiles où il avait été ; enfin 
qu'il avait des immeubles pour une valeur de $4,000. 

A l'enquête, le défendeur ne prouva ni qu'il s'était 
rendu responsable de la pension du plus âgé des mineurs, 
ni qu'il possédait des immeubles pour plus d’une cen- 
taine de piastres. Mais il prouva complètement qu'il 
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avait élevé comme son propre enfant et très-bien, le plus 
jeune des mineurs. 

La nomination fut cassée par jugement de M. le juge 
Caron et Carbray porta la cause en révision. 

Hon. F. Langelier, C.R., pour Oarbray :—Les moyens in- 
voqués contre la nomination du défendeur ne peuvent la 
faire mettre de côté. D'abord, l'avis du conseil de famille 
ne lie pas le juge, chez nous. Au lieu qu'en France c'est 
le conseil de famille qui fait la nomination, sauf ratifica- 
tion par le juge, chez nous, c'est le juge lui-même qui fait 
la nomination. Le conseil de famille n’a pas d’autre rôle 
que de l’aviser. Quant au défaut de convocation des pa- 
rents domiciliés hors du district, il n’est d'aucune impor- 
tance ; non seulement ces parents ne devaient pas néces- 
sairement être appelés au conseil de famille, mais ils n’a- 
vaient pas le droit d’y être appelés, à moins qu'il n’y en 
eût pas en assez grand nombre dans le district, ce qui 
n'était pas le cas dans l'espèce actuelle ; code civil, art. 
251, 252, 258. 

Le défaut d'immeubles n'est pas une eause d'exclusion 
de la tutelle, ni une cause d'incapacité ; les articles 282, 
284, 285 du C. C. qui énumèrent les causes d'incapacité 
ou d'exclusion ne mentionnent pas celle-là. 

Hon. L. P. Pelletier, C.R., pour Lynch :—Tous les pa- 
rents des mineurs, à l’exception du défendeur lui-même, 
ont voté contre sa nomination. Si, sans des raisons pé- 
remptoires, la cour pouvait mettre ainsi de côté leur avis, 
il serait inutile de les consulter. 

Le tuteur, dans le cas actuel, va disposer de biens don- 
nant un revenu de cinq cents piastres, et il n’a réellement 
aucune propriété immobilière, car la preuve établit qu'il 
n’a convenu de payer que $150 l'immeuble qu'il possède, 

‘et qu’il n’en a pas même payé le prix. 

De plus, un acte fait par le défendeur dès qu'il a été 
nommé tuteur peut faire apprécier la manière dont il l’ad- 
ministrera : il s'est hâté d'envoyer un compte de $800 
pour avoir élevé le plus jeune des deux mineurs. 

LARUE, J., après avoir raconté les faits comme nous 
l'avons vu: 


Es 


ray. 
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Nous sommes unanimes à confirmer le jugement. Il 
est en preuve que Carbray n’a pas de biens immeubles 
ayant une valeur sérieuse. Il se prétend créancier des 
mineurs pour $800. Oeci montre qu'il y aurait danger 
pour les enfants de l'avoir comme tuteur, car, se préten- 
dant créancier, il se montrera naturellement facile pour 
accepter cette créance. De plus, par son témoignage, on 
voit qu'il est hostile au testament du père des mineurs, 
et parle de le contester. Comme ce testament est com- 
plètement dans l'intérêt des mineurs, cela montre qu'il 
ne travaillera pas dans leur intérêt. 

Jugement confirmé. 

Montambault, Langelier & Langelier, pour le tuteur. 

Pelletier & Fiset, pour Lynch, le requérant. 

(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, June 22, 1898. 


Coram DE LORIMIER, J. 


LAW ET AL. v. MUNDERLOH ET at., and LAW Er AL. 
petitioners. 


Shipping—Average contribution—Right of retention—Art. 
2566, C. C.—Art. 869, C. C. P. 


Hep :—The privilege and right of retention accorded to the owners and 
master of a vessel by Art. 2566, C. C., upon the goods on board the 
ship for the amount of contribution for which these are liable, is sub- 
ject to the terms of the bill of lading, and where it is stipulated 
therein that in case of contribution “ average bond to be given 
with value therein, or sufficient security to be given as required by 
the master,” the latter is not entitled to exact a cash deposit of the 
alleged amount of contribution before delivering the goods to the con- 
signees, but the latter are entitled, under the terms of article 869 of 
the Code of Procedure, to get possession of the goods on giving good 
and sufficient security for the payment of the amount of the claim 
when finally adjusted. 


This case came up on plaintiffs’ petition to obtain pos- 
session of 500 cases of champagne ex-steamer “ Wan- 
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drahm,” under the following circumstances. The plain- 
tiffs are the consignees of the goods in question, shipped 
from Antwerp to the port of Montreal, on the 2nd of May 
1893, per steamship ‘‘ Wandrahm” as per bill of lading. 
About the 14th of May last the “ Wandrahm” stranded 
on the Apple island reef, in the River St. Lawrence ; 
heavy loss was sustained both as to vessel and cargo; 
great expenses had to be incurred in the saving of the 
cargo, a portion of which reached Montreal about Ist 
June. On the latter date defendants notified plaintiffs 
of the arrival at Montreal of the goods so consigned to 
them. Plaintiffs then claimed possession of said goods 
on payment of $116.15, amount of freight due, but defen- 
dants refused delivery unless a cash deposit of 85 per cent. 
on the. invoice value, representing $3,250, be made in 


their hands, as security for the payment of the probable - 


amount of the average contribution in above expenses. 
This plaintiffs refused to do, and at once protested defen- 
dants, and tendered them the amount of the freight 
$116.15, as well as an average bond, with security, if re- 
quired, for the amount demanded. They also tendered 
the bill of lading duly endorsed, but they refused to make 
the cash deposit in defendants’ hands, and they notified 
the latter that in case of refusal to deliver them said con- 
signment legal proceedings would be instituted against 
them. Defendants answered that they were entitled, by 
the custom of the port of Montreal, to the cash deposit in 
question. Plaintiffs then issued a seizure in revendica- 
tion of said goods, which were duly seized. Now the 
action having been returned into court, the plaintiffs pre- 
sented a petition to obtain possession of said goods upon 
their giving good and sufficient security for the payment 
of defendants’ demand when the amount is finally 
adjusted. | 


The court having heard the evidence and examined 
the authorities on the point, decided that the custom in- 
voked by defendants was not sufficiently proved to set 
aside the text of article 869 of the Code of Civil Proce- 
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dure which clearly gave plaintiffs the right, under ordi- 
nary circumstances, to get possession of the goods belong- 
ing to them, upon giving good and sufficient security 
for defendants’ claim. The court cited the case of Pearson 
5 Wurtele, decided by the Court of Queen’s Bench, at 
Quebec, in 1876, and reported by M. de Bellefeuille un- 
der article 2566 of the Civil Code. On the 9th of August, 
1872, the steamship “ Vicksburg ” was wrecked. Kespon- 
dents were consignees of 19 ingots of tin and one bar of 
angle iron. These articles were recovered from the vessel 
and sent to Quebec to R. & KR. Shaw. Respondents claimed . 
the goods, which were refused unless they gave a bond 
for full payment of average contribution when adjusted, 
and meanwhile paid 15 per cent. of the value of the goods 
on account. Upon this refusal respondents tendered the 
freight and a bond to pay average contribution when 
settled, and took a satste-revendication. Appellant, master 
of the “ Vicksburg,” intervened. Respondents demurred to 
the intervention, and the demurrer was dismissed. The. 
facts as above stated being admitted, the satsie-revendica- 
tion was, on the 8th of May, 1875, maintained, the court 
being of opinion that respondents’ tender was sufficient 
and that they were not obliged to pay the average until 
the amount was finally settled. This judgment was con- 
firmed. 


The court also referred to the following authorities : 
Maclachlan on Shipping, p. 384 and 691, 692; Hopkins on 
Average, p. 86, 102; Lowndes on Average, 192, 256; 
Dixon, Average, p. 119, 131; Arnould, Marine Ins., vol. 2, 
p. 915; Stuart, Admiralty Rep. vol. 1, p. 107; 2 Green- 
leaf, on Evidence, sec. 251; Ryan & Sanche, Montreal Law 
Rep., 2 Queen’s Bench, 812, 317; Civil Code, 2551, 2566 ; 
Code of Civil Procedure, art. 869. 

Plaintiffs’ petition was granted ; costs of petition re- 
served, but costs of contestation to go against defendants. 


JUDGMENT :— 


“ Attendu que les demandeurs en cette cause par leur 
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requête demandent que les effets par eux saisis-revendi- 
qués leur soient remis en par eux donnant tel cautionne- 
ment qu’il nous plaira fixer, et que les défendeurs contes- 
tent telle requête alléguant qu'ils ont un droit de reten- 
tion des dits effets à moins que les requérants ne déposent 
entre leurs mains la somme de $3,255, pour contribution 
et part de dépenses dans les frais de sauvetage ; 


EN FAIT :— 


“ Les défendeurs représentent feu Wm. O. Munderloh, 
comme ses exécuteurs testamentaires suivant jugement 
du 22 mars 1893; les requérants sont propriétaires de cinq 
cents caisses de champagne de la valeur de $9,300, à eux 
consignées à Montréal, d'Anvers, par le steamer “ Wan- 
drahm ” suivant un connaissement (bill of lading) du 2 
mai dernier ; ce connaissement sous la clause 16ième con- 
tient la condition ou convention suivante : ‘ general aver- 
‘age to be paid according to York and Antwerp rules and 
“ average bond to be signed with values declared therein 
‘or sufficient security to be given as required by the 
‘ master ;’ le “ Wandrahm ” partit d'Anvers vers le 2 mai 
dernier, et le ler juin courant, les défendeurs notifièrent 
les requérants de l’arrivée de ces effets au port de Mont- 
réal ; les requérants offrirent aux défendeurs le montant de 
$116.15 pour fret dû sur ces effets; les défendeurs refu- 
-sèrent de livrer les 500 caisses de champagne aux requé- 
rants, alléguant que durant le voyage d'Anvers à Mont- 
réal, vers le 14 mai dernier, le‘ Wandrahm ’ s'étant échoué 
sur un écueil appelé “ Apple Island reef,” dans la fleuve 
St. Laurent, les défendeurs avaient été obligés d’encourir 
des dépenses considérables pour le sauvetage de la car- 
gaison, dont une partie seulement comprenant entre au- 
tres les effets en question, était parvenu au port de Mont- 
-réal; qu’à raison de ces pertes et dépenses les défendeurs 
en outre du montant da pour le fret, ont droit de réclamer 
pour contribuion des dits frais de sauvetage un dépôt 
entre leurs mains de 35 pour cent. sur le prix d'envoi des 
dites marchandises savoir: une somme de $8,255.00 ; les 
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requérants offrirent alors avec le connaissement endossé 
par eux, de consentir en faveur des défendeurs une obli- 
gation pour contribution “ average bond” pour le montant 
qui pourrait être par la suite constaté comme di par eux 
pour telle contribution ; le 2 juin courant, les requérants 
offrirent par protét notarié le montant du fret de connais- 
sement endossé et renouvelérent l'offre de l'obligation sus 
mentionnée; les défendeurs refusèrent de livrer les mar- 
chandises ; les requérants instituèrent contre les défen- 
deurs le 7 juin courant une saisie-revendication réclamant 
les effets ci-dessus, consignant la somme de $116.15, mon- 
tant du fret, et demandant acte de leur offre d'une obliga- 
tion ; le 13 juin courant la requête en question en cette 
cause fut présentée par les demandeurs demandant la 
possession des dits effets, renouvelant les offres ci-dessus; 
les défendeurs contestent cette requête alléguant que par 
l'usage du port de Montréal, lieu de destination du ‘Wan- 
drahm ’ ils ont droit de retenir les effets en question ou 
d'exiger des consignataires, non pas seulement une obli- 
gation pour contribution (average bond), mais un dépôt 
entre leurs mains du montant qu'ils estiment être la part 
probable de contribution due par ces marchandises, savoir : 
$8,255.00; une enquête sommaire a eu lieu par laquelle 
il devient évident que les propriétaires des vaisseaux 
soutiennent les prétentions des défendeurs et les courtiers 
marchands et consignataires soutiennent celles des requé- 
rants ; les maîtres de vaisseaux ont en diverses occasions 
exigé en deniers comptants, le montant de la contribution, 
mais il paraît également y avoir eu réclamation contre ce 
prétendu droit de la part des consignataires; ces règle- 
ments ont eu lieu en dehors d'aucune action des cours de 
justice ; il résulte aussi des arguments qu'il s’écoulera 
peut-être quelques mois avant que le chiffre exact de la 
contribution à être payé par les requérants soit définiti- 
vement établi; que cependant le montant de $8,255.00 
exigé par les défendeurs paraît vraisemblablement assez 
correct ; il y a objection de la part des consignataires à ver- 
ser des sommes considérables entre les mains des maîtres 








4—COUR SUPÉRIEURE. 461 


de vaisseaux ou agents qui peuvent par la suite et avant 
l'ajustement de la contribution devenir insolvables, d'où 
résulterait pour les consignataires la perte possible du 
surplus par eux déposé entre les mains de ces agents. 


EN DROIT :— 


“ Considérant qu'aux termes de l’article 16iéme, du 
connaissement produit en cette cause il est stipulé que 
les requérants consignataires, au cas de pertes et contri- 
bution, seront tenus de régler par une obligation ou par 
une garantie telle que requise par le maître du vaisseau, 
‘average bond to be given with value therein or suffi- 
‘ cient security to be given as required by the master’ ; 

“ Considérant que cette convention règle les droits des 
parties, qu'elle ne mentionne aucunement que les requé- 
rants seront tenus de déposer en deniers comptants entre 
les mains du maitre du vaisseau leur part de contribu- 
tion probable, mais qu’au contraire telle convention dé- 
termine un mode de réglement spécial qui exclut toute 
coutume contraire au port de destination ; 

“ Considérant que de droit lorsqu'il y a litige mu de- 
vant les tribunaux compétents ces derniers sont autorisés 
à décider du mérite des demandes respectives des parties, 
que partant dans l'espèce il y a lieu de décider du mérite 
des exigences des défendeurs quant aux garanties par eux 
demandées aux termes du dit connaissement, le tout de 
manière à rendre justice tant aux défendeurs qu'aux re- 
quérants ; 

“ Considérant que la coutume invoquée par les défen- 
deurs n’est pas suffisamment prouvée, et que méme si elle 
existe quant aux réglements effectués en dehors des liti- 
ges, la preuve ne démontre aucunement qu’elle ait jamais 
été étendue de manière à s’appliquer aux causes pendan- 
tes devant les cours de justice et à priver les tribunaux 
de décider en semblables matières comme dans toutes au- 
tres causes ordinaires où il s’agit d'interprétation des con- 
trats ; que partant telle coutume ne peut être suivie en la 
présente instance, alors qu'il y a dans l'espèce saisie-re- 


1898. 
Law 


Vv. 
Munderlob. 


1898. 
Law 
v. 
’ Mandertoh. 


462 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


vendication instituée et régulièrement pendante devant 
cette cour ; 

“Vu l’article 869 du code de procédure civile : 

“ Considérant que les défendeurs en cette cause qui dé- 
tiennent les effets réclamés comme simples agents des 
propriétaires du vaisseau ‘ Wandrahm ’ ne peuvent en loi 
exiger le dépôt entre leurs mains de la dite somme de 
$3,255.00, et qu'en l'absence d’une loi ou coutume posi- 
tive, ils sont soumis aux dispositions générales et formel- 
les du dit article 869 du code de procédure civile ; 

“ Considérant que les requérants se sont conformés aux 
exigences du connaissement en question en cette cause, 
et que leurs offres sont suffisantes et équitables ; 

“ Considérant que le montant réclamé par les défen- 
deurs n’est pas encore déterminé, et que bien qu'ils aient 
aux termes de l'article 2566 du code civil un privilège de 
retention, ce droit cependant ne saurait être exercé d’une 
manière abusive, et que dans les circonstances de cette 
cause il y aurait un préjudice considérable occasionné aux 
requérants en refusant la demande de ces derniers ; 

“ Considérant que la requête des demandeurs est bien 
fondée en justice et en loi ; 

“Nous, juge soussigné, accordons la dite requête, or- 
donnons aux défendeurs et gardiens en cette cause de li- 
vrer auxrequérants les 500 caisses de champagne saisies- 
revendiquées par la présente action, en par les dits requé- 
rants donnant en la manière accoutumée bonne et suffi- 
sante caution, aux termes de l’article 869 du code de pro- 
cédure civile, pour le paiement, lorsqu’ils en seront re- 
quis, de la somme de $3,255.00 réclamée par les défen- 
deurs, en sus de celle de $116.15 déja consignée pour le 
fret sur les dites marchandises, le iout suivant ce que les 
défendeurs pourront être en droit d'exiger des requérants 
lorsque le montant pour la part de contribution due par 


- les requérants aura été liquidé finalement, autorisons 


s’il y a lieu constatation de l’état des dites 500 caisses de 
champagne conformément aux termes de l’article 870 du 
code de procédure civile, condamnons les défendeurs aux 
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frais de contestation de la dite requête, et quant aux frais 
de requête, ordonnons qu'ils suivent le jugement final à 
intervenir en cette cause.” 





The final judgment was rendered by thé same learned 
judge on the 31st October, 1893. 


PER CURIAM :— 


This case comes up on a question of costs. It is a seiz- 
ure in revendication of five hundred cases of champagne 
which defendants had in their possession and belonging 
to plaintiffs. These goods had been shipped from Ant- 
werp per steamer ‘ Wandrahm,’ which stranded in the 
Gulf of St. Lawrence. When they arrived at the port of 
Montreal defendants refused to deliver them to plaintiffs 
unless the latter deposited with them, besides the amount 
due for freight, a farther sum of 35 per cent. upon the 
invoice value of said goods, to wit, a sum of $3,255. This 
sum the defendants claimed as security for the average 
contribution which might be due upon said goods arising 
out of the stranding of the steamship. Plaintiffs, before 
instituting the present seizure, had tendered defendants 
the amount of freight, and a bond for any amount which 
might on adjustment be afterwards found to be due for 
above contribution. This was refused by defendants and 
the present demand was instituted. After the seizure 
plaintiffs presented a petition for the provisional delivery 
of said goods upon giving good and sufficient security un- 
der article 869 of the Code of Civil Procedure, and upon 
this petition the contentions of both parties came before 
the court. By judgment of this court, of date the 22nd 
of June last, plaintiff’s petition was granted and defend- 
ants have since delivered over the goods in question to 
plaintiffs. The only question remaining to be decided is 
to determine who is to pay the costs of the case. 

The court, after reviewing the circumstances of the 
case, came to the conclusion that the contention between 
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the parties was not upon the intrinsic value of the 
bond tendered by plaintiffs—a question which would 
evidently have been easily settled had it been the one in 
issue—but upon the right of defendants to exact a cash 
payment, instead of a bond, of 85 per cent. on the invoice 
value of said goods. Upon this issue, the only one which 
caused the action to be instituted, plaintiffs had been suc- 
cessful, and the court saw no reason to exempt defend- 
ants from a condemnation to the costs of the case. Judg- 
ment would, therefore, go for plaintiffs against defendants 
for costs only, the goods having been delivered to plain- 
tiffs since the institution of the suit. 


JUDGMENT :— 


‘‘ Considering that by their demand plaintiffs claimed 
and revendicated five hundred cases of champagne in the 
possession of defendanis, alleging that the latter refused 
unjustly and illegally to deliver the same to plaintiffs 
although requested so to do ; 


“ Considering that at the argument in this case it has 
been admitted by counsel that since the institution of 
said demand defendants have delivered said goods to 
plaintiffs in obedience to the interlocutory judgment of 
this Court of date the 22nd day of June last past, and 
that the sole question now remaining to be adjudicated 
upon by this Court is the one of determining the responsi- 
bility of the parties as to the costs in the cause ; 


“ Considering that it appears by the documents in this 
case filed that upon plaintiffs being notified of the arrival 
of said goods, in the hands of defendants at the port of 
Montreal, said plaintiffs immediately tendered to defend- 
ants the sum of $116.15 for the freight of said goods, but 
that defendants refused to deliver the same unless plain- 
tiffs also deposited with them, said defendants, a further 
amount in cash of 35 per cent. upon the invoice value of 
the said goods to wit, a sum of $3,255, which defendants 
exacted as security for the average contribution which 
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might be due upon said goods and merchandises arising 18 
out of the stranding of.the steamship ‘ Wandrahm ’ ; Law 


“ Considering that plaintiffs then and there tendered “™™°°"™ 
to defendants the aforesaid amount of freight with the 
bill of lading duly endorsed by plaintiffs, and further de- 
clared their willingness to sign an average bond and give 
good security for any amount that might on adjustment 
be afterwards found to be due and payable by plaintiffs 
for said contribution, and moreover demanded delivery 
to them of said goods and merchandises ; 

“ Considering that it is evident that the contestation 
between the parties was not on the question of the giv- 
ing of the guarantee bond, but on the merits of defend- 
ants, pretention to exact a cash payment of 35 per cent. on 
the invoice value of said goods ; 


“ Considering that by the interlocutory judgment of 
this Court above cited, defendants’ contention as to this 
claim of 35 per cent. has been declared unfounded ; 


‘“ Considering that under all the circumstances of this 
case plaintiffs were well founded in instituting their pre- 
sent demand and that they are therefore entitled to the 
costs thereon ; 


“The Court doth maintain plaintiffs’ action and de- 
mand, doth grant acte to all parties that the goods in 
question in this case have been delivered over to plain- 
tiffs in conformity with the interlocutory judgment in 
this cause rendered on the 22nd day of June, 1898, doth 
in consequence maintain said demand for costs only and 
condemn defendants to pay the costs in this cause.” 

Taylor & Buchan, for plaintiffs. 

Abbotts, Campbell & Meredith, for defendants. 


J. K. 


Vol. IV, C. 8. 30 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, November 2, 1893. 
Coram DoHERTY, J. 
TANSEY v. KENNEDY. 


Election— Work done for candidate in connection therewith— 
R. S. Q. 489. 


Hep :—The failure of a person who does work for a candidate in connec- 
tion with an election, to send in his claim therefor to the candidate’s 
agent within one month from the declaration of the election, as re- 

. quired by R. §. Q. 439, is an absolute bar to his right to recover the 
same, and the court is bound to apply the law though the limitation 
was not specially pleaded. 


JUDGMENT :— 


“ Seeing that plaintiff sues for the recovery of $100, 
being for the price and value of work and labor and ser- 
vices done and rendered by plaintiff for defendant at the 
latter's request, and for wages due by defendant to plain- 
tiff ; 

“ Seeing that defendant pleads denying the allegations 
of plaintiff’s action ; 

“ Considering that it appears in evidence that the work 
and services for which plaintiff seeks to recover payment 
from defendant, consist of the preparation of a list of 
voters for use in an election for the legislative assembly 
of this Province held in March, 1892, at which election 
defendant was a candidate : 

‘“‘ Considering therefore that the claim sought to be en- 
forced by the present action is a claim or charge upon a 
candidate in respect of an election within the meaning of 
sec. 439 of the Revised Statutes of this Province, and that 
under said section, the same should have been sent in by 
plaintiff to the agent or agents of defendant within one 
month of the deciaration of the election above mentioned, 
and that the failure so to do constitutes in virtue of said 
section a bar to any right on plaintiff’s part to recover 
said claim or any part thereof ; 
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“ Considering that it appears in evidence that no such 
claim was sent in by plaintiff to defendant's agent or 
agents within said delay, and that consequently he is 
barred of any right to recover the same ; 

“ Considering as regards costs, that the failure to send 
in said claim has not been pleaded by defendant, the 
question of the necessity of such sending in of said claim 
being only raised at enquéte and at argument, and that as 
against the plea of general issue filed by defendant, and 
save as regards the sending in of said claim, plaintiff has 
sufficiently proved his claim, and that his action is dis- 


missed solely by reason of the bar thereto resulting from 


the section above cited, which section constituting a de- 
nial of any right of action the Court is bound to apply 
even though the failure to send in such claim was not 
specially pleaded ; | 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Guerin & Feron, for plaintiff. 

Curran & Grenier, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, October 18, 1892. 


Coram Tart, J. 


W. E. SANFORD MANUFACTURING CO. v. 


McLAREN kT At. 
Promissory note— Want of constderation—Affidavit by defen- 
dant. 


HE Lp :—In an action on promissory notes which state upon their face 
that they were given for value, the presumption that value was so 
given is in no way affected or destroyed by defendant's aflidavit, 
filed with his plea, denying that he ever received any consideration. 
Such an affidavit is wholly irrelevant and useless, and will be re- 
jected on motion. 


JUDGMENT :— 
“ Considering that under a certain agreement dated the 
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8th day of February last, signed by the plaintiff, by the 
other defendant Rooney and by the defendant pleading, 
and referred to and recited in the plea of the last men- 
tioned defendant, the plaintiff agreed to sell to said 
Rooney, the assets of a certain business theretofore car- 
ried on by it at Montreal, upon certain conditions in said 
agreement set forth, for the consideration price of $10,- 
781.37, being at the rate of .75 in the dollar of the value 
established by an inventory made thereof, payable by 
five equal payments of $2,156.27 each, for which the said 
Rooney delivered to the plaintiff five joint and several 
promissory notes signed by himself and said defendant 
McLaren, to which agreement the said last mentioned 
defendant intervened declaring that he had taken com- 
munication thereof, and that he ratified the same so far 
as he was concerned, and guaranteed payment thereof 
and affixed his signature thereto ; 

“ Considering plaintiff now seeks to recover from said 
defendant McLaren, the sum of $38,225.98, balance due in 
principal and interest on two promissory notes signed by 
said defendant, and by said defendant Rooney against 
whom judgment has been rendered ex purte, both dated 
the 1st day of February last, for the sum of $2,156 each, 
payable at four and seven months from date respectively, 
being two of the notes given under said agreement re- 
presenting two of the said instalments of said considera- 
tion price ; 

‘“ Considering that said defendant pleading, denies that 
he ever received any value or consideration whatever for 
said notes ; that he signed the same at the request of 
the plaintiff upon the representation through its agent, 
that he would never be called upon to pay them; that 
after signing the said agreement, the defendant Rooney 
registered as carrying on business under his own name, 
and remained apparently in charge of the said store up 
till on or about the 15th day of September last, and that 
on or about said date, to the best of defendant’s know- 
ledge, the plaintiff resumed the management and control 
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of said store and the said stock to an amount exceeding 
$11,000, and took possession of the books of the said bus- 
iness and of the keys of said store, and of the bank account 
and of all cash in hand, and that plaintiff is now in pos- 
session of said stock and store and carrying on said bus- 
iness for its own benefit and advantage ; that plaintiff never 
parted with the possession or property in said goads, but 
they always remained its property and under its control, 
and were never the property of defendant pleading or of 
Rooney, and no consideration ever passed from plaintiff 
to defendant pleading, or ever to Rooney for said notes, 
and plaintiff is bound to hand them back ; 


“ Considering that defendant files his own affidavit 
with said plea, affirming among other things that he 
received no consideration for said notes ; 

“ Considering that said notes state upon their face that 
they were given for value, and that the presumption 
that value was so given is in no way affected or destroy- 
ed by such affidavit, and the same is wholly useless and 
irrelevant and of no force or effect, and should be reject- 
ed from the record as said plaintiff asks by its said motion ; 

‘“‘ Considering that the defendant pleading, has failed 
to prove that the said notes were obtained from him upon 
the representation by plaintiff’s agent that he would 
never be called upon to pay them, or upon any false re- 
presentation whatever ; 

“ Considering, as appears by said agreement, that said 
defendant pleading became guarantor for the payment of 
said notes by said Rooney, and that it is not proved that 
Rooney did not receive consideration for said notes (as al- 
leged in said plea), but that on the contrary it is proved 
that said Rooney took possession of the stock in trade and 
assets of said business, after the execution of said agree- 
ment, and remained in possession of the same, carrying on 
said business to the present time, and made certain pay- 
ments on account of said notes, and that plaintiff has 
carried out said agreement with Rooney as he himself in 
effect admits by his testimony herein ; 
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“ Considering that it is not alleged that there was any 
fraudulent collusion or conspiracy between plaintiff and 
Rooney, to obtain the signature of defendant pleading to 
said notes, or to obtain a judgment against him for the 
amount sued for ; 

“ Considering that the receiving by plaintiff of a cheque 
for the balance standing at Rooney's credit in the Bank 
on or about the 15th day of September last, and the hold- 
ing possession of one of the keys of the store during one 
night outside business hours was not a resumption of 
the business on plaintiff’s part ; that the most proved is 
that plaintiff was considering whether it would exercise 
its right of possession given under said deed in the event 
of the non-payment of any of said notes, but plaintiff did 
not see fit to exercise and did not exercise such right, al- 
though such event had actually occurred, and did not de- 
prive said Rooney of the stock in trade of said business 
or any part thereof, and that it does not appear that de- 
fendant pleading or said Rooney were in any way injur- 
ed or prejudiced by what then occurred, but on the con- 
trary Rooney denies he was ever deprived of the posses- 
sion of said stock or assets ; 

‘“ Considering, moreover, that defendant pleading was 
well aware, at the time of the delivery of said notes to 
plaintiff, of the terms and conditions of said agreement 
and of the rights plaintiff could exercise thereunder in 
the event of said notes not being paid at maturity, and 
that even if plaintiff had exercised such rights, it would 
not have proved want of consideration for said notes, as 
respects said Rooney or said defendant pleading ; 

“ Considering that defendant pleading has failed to 
prove the material allegations of his plea, and that plain- 
tiffs are entitled to judgment against him ; 

‘ Doth grant said motion, and doth declare said affida- 
vit of defendant filed with his plea to be illegal, null and 
void, and doth reject the same from the record, and doth 
adjudge and condemn the said defendant pleading, joint- 
ly and severally with defendant Rooney already con- 
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demned, to pay and satisfy to plaintiff the sum of $3,225.98 
with interest thereon since the 17th September, 1892, 
date of service of process, and costs of the action before 
plea filed, and doth condemn said defendant McLaren 
alone to pay the costs of his contestation including costs 
of said motion.” 

Murchison & Lefebvre, for plaintiff. 

Greenshields, Greenshields & Mallette, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, November 16, 1898. 
Coram GILL, J. 


ANNIE C. CALHOUN v. WINDSOR HOTEL CO. 
Elevator—Negligence—Responstbility. 

The plaintiff’s husband was directed to accompany defendant's bell boy 
in the baggage elevator to an upper story of the hotel. The door to 
the elovator was open, but the elevator itself was not there, and the 
bell boy stepped forward to shake the wire rope, in order to attract 
the attention of the operator. The plaintiff's husband, imagining 
that the lift was there and that it was about to ascend, stepped into 
the shaft and fell to the bottom, sustaining fatal injuries. 

Hep :—The deceased having been misled by the act of defendant’s bell 
boy, and by the fact that the door was open, and the entrance to the 
lift, moreover, being imperfectly lighted, the company defendant was 
responsible. 

J UDGMENT :— 

“ Considering that the plaintiff has proved the follow- 
ing facts, to wit, that she was the legitimate wife of 
Henry Charles Williams, in his lifetime of the city of 
New York, a railway porter, by whom she has had two 
children still living ; that on the 31st day of March, 1890, 
the said H. C. Williams having to deliver a message to 
one of the gérants at the Windsor Hotel, in the city of 
Montreal, was directed to go under the guidance of one of 
the defendant’s bell boys to the room of the said gérant 
through the baggage elevator to an upper story; that 
both the said Williams and the bell boy having reached 
the said elevator, the entrance whereof is in a recess, not 
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188,  sufficiently lighted at the time, and with the door wide 
Calhoun open although the carriage was not there, the bell boy 
Windsor Hotel called out to the conductor to come down, and in order 
to more effectively call his attention the said boy stepped 
to the door-way of the elevator, and took hold of the wire 
rope the elevator is worked by, and shook it, and at that 
very same moment the said H. C. Williams passing be- 
hind the boy's back through the open doorway stepped 
into the vacancy in the shaft of the elevator, and falling 
to the bottom several feet below, suffered severe bodily in- 
jury, and specially a fracture of the skull, whereof he 
died some days later in New York where he had been 
carried ; 

“ Considering that the said H. C. Williams, mistaking 
the action of the boy, was naturally led to believe that 
the pulling at the wire cable was to start the elevator, 
and thinking that the carriage was there he stepped in, 
which he would not have done, had not the door been 
open and had there been sufficient light to allow him to 
see that the shaft was empty, and consequently the com- 
pany defendant is in fault and responsible in law for the 
damages the plaintiff has sustained by the death of her 
said husband ; 

“ Considering that the plaintiff is claiming damages 
only for herself and not for her children, who are not in 
the cause, and that the amount to be awarded is conse- 
quently considerably lessened ; assessing the said dam- 
ages from the circumstances of the case, the prospects in 
life of the deceased, his condition and that of the plain- 
tiff ; 

“ Doth condemn the said company defendant to pay 
and satisfy to plaintiff the sum of $1500, with interest 
from this day, and the costs of the action as brought, so 
that the said award of damages may be clear to the wi- 
dow.” 

St. Pierre & Pelissier, for plaintiff. 

Abbotts, Campbell & Meredith, for the company defen- 
dant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, April 1, 1898. 
Coram DAvVIDSON, J. 
ELLIS v. DRUMMOND. 
Partnership —Incorporation under R. S. O., ch. 172. 


Six persons, the plaintiff and defendant being among the number, signed 
a declaration under Revised Statutes of Ontario, chap. 172, and 
became incorporated under the name of the Home Benefit Life 
Association, and thereupon the association incurred certain liabi- 
lities in connection with its affairs, but the proposed business was 
not proceeded with, it being beyond the provisions of the statute 
under which the association was incorporated. Judgment being 
subsequently obtained against the plaintiff and his associates as 
partners, for a debt of the association, he paid the same, and now 
sued the defendant in the Superior Court of the Province of Quebec 
for half of the amount, alleging the above facts, and that the other 
members were insolvent and unable to contribute. 


Haun :—The articles of the association did not make the corporators 
liable as partners; there was no individual responsibility for the 
debts of the association, which though unable to carry out the con- 
templated object, still exists as a corporate body, and the defendant 
never having become personally responsible for the payment of the 
debts the action could not be maintained. 


JUDGMENT :— 


“ Seeing plaintiff alleges that about the 1st day of May, 
1887, at the city of Toronto, in the province of Ontario, 
the present plaintiff with James G. Owen, Jacob C. 
Gough, Charles F. Bunburgh, Albert Carwell and the 
defendant, assuming to act under the revised statutes of 
Ontario, chapter No. 172, united themselves together 
under the name of the ‘The Home Benefit Life Associa- 
tion,’ and signed a declaration setting forth the name, 
purposes, first trustees or managing officers, mode of ap- 
pointing their successors, and other matters, which said 
declaration was certified by a judge of the county court 
of the county of York and deposited in the office of the 
clerk of the peace of said county; that thereupon said 
defendants under the name of the association incurred 
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liabilities for the prosecution of the business, but as a 
matter of fact could not and did not carry on operations 
as the object of the association was beyond the provisions 
of the statute; that judgments were obtained against the 
declarants whereby they were condemned jointly and 
severally inasmuch as their relations were those of part- 
ners ; that plaintiff, to protect himself, was forced to pay 
$3,000 in settlement of these judgments, and further in- 
curred $600 costs in contesting the actions ; that plain- 
tiff to avoid further actions, and also to protect the pro- 
perty of the association, also disbursed other large sums 
of money ; that by the law of Ontario and Quebec, the 
defendant is bound to indemnify plaintiff to the extent 
of one half of the amounts so disbursed, to wit, $1,800 ; 
that the other declarants, to wit, James G. Owen, Jacob 
C. Gough, Charles F. Bunburgh, Albert Carwell, and the 
said defendant are not in a position to pay the plaintiff 
though severally liable, they being in fact insolvent, 
wherefore judgment is prayed for $1,800, interest and 
costs ; 

‘Seeing defendant pleads by a first plea: that accord- 
ing to the law of Ontario, which is applicable to the pre- 
sent cause, the declaration or articles of association in- 
voked did not constitute the parties thereto partners and 
did not create a joint and several liability in respect of 
said alleged indebtedness; that defendant had no pecu- 
niary interest in the association, but merely lent his name 
as a promoter, with the understanding that he would 
not incur liability but was to retire as soon as the asso- 
clation was organized ; that defendant resides in Mon- 
treal, did not assume any liability or ratify the payment 
thereof on the 9th of December, and resigned with the con- 
sent of the promoters (including plaintiff) who undertook 
to assume the business and all liabilities; that they en- 
deavoured without success to put the association in active 
operation but never succeeded; that defendant was not 
served with nor did he appear in any way in the Ontario 
proceedings, and is not bound by any judgment rendered 
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or costs incurred therein; that when defendant retired 
on the 9th of December, 1889, the liabilities were small 
and the promoters solvent ; 

“Seeing defendant by a second plea pleads: that the 
association is regularly incorporated under the laws of 
Ontario, has not been dissolved, as appears by the declara- 
tion, has not been discussed by plaintiff, to which plain- 
tiff answers that the company has been discussed and the 
sums realised credited ; 

“Seeing defendant by a third plea pleads : that he was 
discharged by the promoters on the 9th December, 1889 ; 

“Seeing defendant by a fourth plea pleads a general 
denial ; 

“ Considering that by chapter 172, of the Revised Sta- 
tutes of Ontario, any five or more persons may become 
incorporated for any benevolent or provident purpose, 
save and except the purpose provided for by any of the 
acts mentioned in the schedule, by signing a declaration 
setting forth certain details, obtaining a judicial certi- 
ficate and causing both declaration and certificate to be 
registered as provided for ; 


“Considering that the plaintiff and defendant with 
Owen, Gough, Bunburgh and Carwell, in May, 1891, 
signed a charter of incorporation and became incorporated 
according to said statute under the name of the Home 
Benefit Life Association, and became the directors of said 
association with defendant as president ; 

“Considering that in December following defendant’s 
resignation as such president and withdrawal from the 
association was accepted and consented to at a meeting 
of said directors whereat plaintiff was present ; 

“ Considering that at said meeting action was taken to 
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develop the business of the association, and that ata — 


later meeting held in January the then remaining direc- 
tors made provision for the debts of the association ; 

“ Considering that said association still exists as a cor- 
porate body ; 

“ Considering that defendant did not by any act or au- 
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198.  thorization express or implied, or by any promise or 

Ellis undertaking, commit himself personally to the creation 

Drummond. or payment of the liabilities incurred in respect of said 
association, which plaintiff has paid ; 

“ Considering that the debts paid by plaintiff were ac- 
cording to the declaration originally incurred in the name 
of the association ; 

“ Considering that the said corporators were not part- 
nerfs ; 

“ Considering that plaintiff hath failed to prove the 
allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.”’ 

Robertson, Fleet & Falconer for plaintiff. 

White & Duclos for defendants. 

(3. K.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 30 sept. 1898. 
Coram CAsAULT, ROUTHIER, CARON, JJ. 
COTE v. GIRARD. 


| Possession promiscue—Réintégrande—Aqueduc construit et 
possédé en commun— Titres. 


Juak :—1. La possession promiscue ou en commun donne ouverture aux 
recours possessoires. 

2. Une possession promiscue qui n’est établie que par la preuve 
orale des actes du possesseur, est censée précaire, à l'encontre d’une 
possession adverse appuyée sur titre. 

8. Le tribunal appelé à prononcer sur la valeur de possessions ad- 
verses peut, sans cumuler le pétitoire et le possessoire, prendre con- 
naissance des titres qui les qualifient. 


CASAULT, J. :— 


L'action est en réintégrande. Le demandeur allégue 
que, en mar 1888, lui, Xavier Tremblay, alors propriétaire 
des terrains y décrits et aujourd’hui possédés par le dé- 
fendeur, ct plusieurs autres sont convenus de crenser une 
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citerne, ou réservoir, sur ces terrains pour y faire un aque- 
duc, et alimenter d'eau les résidences et bâtisses des par- 
ties contractantes qui ont construit, à frais communs, le 
dit réservoir, et qu'il a joui d’ivelui et de l’aqueduc jus- 
qu'au 27 avril 1891, où le défendeur, qui avait acquis les 
dites propriétés de Xavier Tremblay, a coupé le tuyau qui 
conduisait l’eau chez le demandeur, et l'a dépossédé des 
travaux qu'il avait ainsi faits en communauté avec l’au- 
teur du défendeur et leurs autres communistes. 

Le défendeur a répondu à cette action par une dénéga- 
tion générale, et une exception. Il allègue par cette der- 
nière qu'il avait acquis les terrains de Xavier Tremblay, 
le 19 avril 1890. par acte dûment enregistré, et sans décla- 
ration d'aucune servitude les grévant, que le demandeur 
n'avait aucun titre à la servitude qu'il prétendait exister 
sur les terrains dont lui dit défendeur avait toujours eu 
la possession et jouissance entière et paisible depuis son 
acquisition, qu'il avait le droit de couper le tuyau que 
maintenait sans titre le demandeur sur sa propriété, et 1] 
offrait pour acheter sa paix $8.65 pour la valeur du tuyau 
et des frais, et les déposait. 

Toute la question, dans la cause, est quant au caractère 
des droits revendiqués par le demandeur. S'il n’a qu’une 
servitude, il n’y a pas de doute qu'il n’a pas, sans titre, 
l’action en réintégrande pour se faire remettre en posses- 
sion de l’aqueduc et de sa connection avec la citerne, ou 
réservoir, sur la propriété du défendeur. Muis si, comme 
il le prétend, son droit était celui de propriétaire en com- 
mun du réservoir et de l’aqueduc, ce droit de propriété 
pouvait s’acquérir par prescription ; et, par conséquent, sa 
possession suffisait seule pour lui permettre la réinté- 
grande. 

La présomption légale est, comme le dit l’art. 415 du 
C. C. qui est, mot à mot, la reproduction de l’art. 558 du 
C. N., que “ Toutes constructions. plantations et ouvrages 
“ sur un terrain, ou dans l’intérieur, sont présumés faits 
‘ par le propriétaire, à ses frais, et lui appartenir, si le 
“ contraire n'est prouvé, sans préjudice de la propriété 


Girard. 


Casault, J. 


1888. 
Coté 
Y. 
Girard. 
Casault, J. 


478 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“ qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir 
‘ par prescription, soit d'un souterrain sous le bâtiment 
“ d'autrui, soit de toute autre partie du bâtiment.” 

La preuve faite par le demandeur des conventions qu'il 
allègue quant à la construction du réservoir et de l’aque- 
duc n’est que verbale. Elle est par là même, insuffisante 


pour établir les droits du demandeur à une co-propriété 


de la citerne et de l’aqueduc; mais son action étant en 
réintégrande, c’est-à-dire possessoire, cette preuve est uti- 
le pour qualifier sa possession à titre de co-propriétaire 
de la citerne et du conduit principal, qu’elle établit avoir 
été construits par lui, par le propriétaire alors du terrain 
sur lequel la citerne et l’aqueduc se trouvent et par trois 
autres propriétaires voisins. I] ne faut pas, comme l’en- 
seignent les auteurs et l’établit la jurisprudence, confon- 
dre la propriété et la servitude : la première étant pres- 
criptible tandis que la deuxième ne l’est pas. On peut 
acquérir par prescription une partie superficiaire ou sou- 
terraine d'une propriété. Cette règle, admise dans l’an- 
cien et le nouveau droit, est consacrée par l’art. 415 du 
C. C. que je viens de lire. Cet article ne mentionne que le 
souterrain et les parties d’un bâtiment. Maïs la règle 
qu'il fait s'applique à tous les immeubles, bâtiment n’é- 
tant là que comme exemple. Sous le C. N. il a été jugé 
que celui qui a, pendant 30 ans, usé de fosses d’aisances 
établies sous la maison du voisin, au moyen de tuyaux 
édifiés dans la maison, a acquis, par prescription, le droit 
de continuer à en jouir (Dalloz jRép., Vo. servitude, no. 
110 et no. 86 où il cite Bourjon, Droit Com. de la France, 
tit. 1 des servitudes, sec. 8, no. 24; Journal du Palais no- 
9, servitudes, no. 10 et 11; 12 Demolombe, servitudes 
no. 672; Pardessus, servitudes, no. 7. (Edit. 1825); 2 
Touiller, no. 469, 32 Laurent no. 295. 

Quand la possession est exclusive, il est généralement 
facile d'en distinguer la qualité et de déterminer si elle 
est à titre précaire ou à titre de propriétaire. Mais quand 
elle est concurrente, ou promiscue, cette distinction est 
beaucoup plus difficile. 
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Le demandeur, dans la présente cause, ne réclame 
qu'une possession promiscue à titre de propriétaire. 
Semblable possession peut aussi faire acquérir la co-pro- 
priété d’une partie d’un immeuble et faire, de ce qui ne 
serait autrement qu’une servitude exercée sur le bien 
d'autrui, un droit de propriété qui, comme tel, peut s’ac- 
quérir par prescription, tandis que les servitudes, qu’elles 
soient continues ou discontinues, ne peuvent jamais, dans 
notre droit, s’acquérir sans titre. 

Archambault & Senly, dict. : des actions possessoires, vis 
‘* possession ‘promiscue, no. 3. ‘“ Cependant toute posses- 
“ sion promiscue n’est pas nécessairement frappée de stéri- 
“ lité. Incapable de mener à la prescription d’un droit de 
“ propriété exclusive, elle peut conduire, toutefois, à l’ac- 
“ quisition d’un droit de co-propriété.” 

7 Boncenne, procédure civile, no. 823. ‘ Toutefois, il 
‘ne faudrait pas admettre que toute possession promiscue 
“ doit être considérée comme équivoque et troublée ; car 
‘“ cette possession, suivant la qualité des faits et les rap- 
“ ports personnels de ceux qui les ont exercés, peut être 
‘‘ considérée comme une présomption de co-propriété in- 
“ divisée et légitimer une demande en maintenue posses- 
“ soire au profit des deux possesseurs.” 

Pardessus, servitude, no. 7. ‘Celui qui aurait, avec 
‘ d'autres, un droit de communauté indivise dans un 
“ puits. une cour, une allée, n’exercerait point sur ces ob- 
‘ jets une servitude de support, de puisage, de passage ; 
“ ce serait une propriété moins libre, moins étendue que 
“ si la totalité du fonds était réunie dans sa main; mais 
“ cette circonstance ne change rien à la nature de son 
“ droit.” 


2 Aubry & Rau, $ 185, p. 129, parlant du passage, 
puisage ou paccage exercé, non à titre de servitude, 
mais à titre de propriété ou de co-propriété, écrivent : 
“ Dans cette dernière hypothèse, l’action possessoire est 
“toujours admissible, même sans production de titres, 
“ puisqu'elle a pour objet la possession du fonds lui-même 
“et non plus la quasi-possession d’une simple servitude.” 
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Le savant juge qui a décidé cette cause en première in- 


_Stance (GAGNÉ J.) cite, dans ses notes qu’on nous a pas- 


sées, un grand nombre d’autorités sur ce point qui n’ad- 
met pas, je le crois, de conteste. 

Dans le cas de possession promiscue, comme dans celui 
de possession exclusive, c’est le caractère de la possession, 
savoir sa nature et sa qualité, qui détermine si elle est 
à titre de propriétaire ou simplement précaire, et si, com- 
me conséquence, elle peut autoriser l’action possessoire. 

Le défendeur a produit son titre à la propriété sur la- 
quelle est construite la citerne et l’aqueduc principal au- 
quel se reliait, sur la même propriété, celui du demandeur ; 
et il a prouvé que lui et son auteur ont joui de la citerne 
et de l’aqueduc principal et de la propriété entière sur la- 
quelle ils se trouvent, c'est-à dire du terrain où ils sont si- 
tués et qui les touche, et de ce terrain à l'exclusion du 
demandeur et de tous autres. (Cette possession, avec ti- 
tre du terrain même, de la citerne et de l’aqueduc, fait, 
suivant moi, celle du demandeur précaire et de simple 
tolérance. 

Pardessus, servitudes no. 8. “Le plus souvent les ti- 
“tres produits par l’une ou l’autre des parties donneront 
“le moyen de lever les incertitudes ; dans leur silence 
“les principes généraux doivent être sainement appli- 
“ qués. Le droit de propriété assure le libre exercice de 
“ tous les usages auxquels cette chose peut être consacrée ; 
‘“ et quoique, dans les cas dont nous parlons, la disposi- 
“tion particulière des lieux puisse y apporter quelque 
‘ restriction, l'exercice de ce droit est toujours plus varié 
“et plus étendu que celui d’une servitude qui se renfer- 
“me dans des actes spécialement déterminés. Ainsi, en 
“ continuant l'exemple que nous venons de citer, si un 
“ titre, quelque ancien qu'il soit, attribue à l’une des par- 
“ ties le puits qui fait l’objet de la contestation, la posses- 
“ sion la plus longue d’y puiser n’en donnera pas la co- 
“ propriété à son adversaire, quoiqu’en thèse ordinaire la 
‘‘ possession de trente ans fasse acquérir un immeuble, 
“ nonobstant les titres qui l’attribuent à un autre. Il 
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“* parait peu conforme aux principes d’une saine logique 
‘“ que la seule possession puisse attribuer la co-propriété 
‘“ dans une chose dont un titre donne l’entière propriété à 
‘ un autre, qui n’a pas cessé d'en jouir de la seule maniè- 
‘‘ re possible d’après la nature des choses. Avant que 
‘* celui qui prétend avoir acquis la propriété par la pres- 
“ cription commencçât à posséder, l’autre avait ou un titre 
“ou une jouissance exclusive, qui était le fondement de 
“son droit. La propriété une fois acquise, se conservant 
“ par la possession qui en est la suite, il n'aurait pu 
“ perdre que ce qu’aurait possédé son adversaire par des 
“ faits exclusifs. Or, dans l'espèce, il n'y en aurait pas, 
‘‘ la jouissance n'ayant pu être qu'indivise, suivant la 
‘ prétention même du demandeur. Ces actes ne devraient 
“ donc être regardés que comme une servitude qu'il aurait 
‘* tenté d'exercer.” 

12 Demolombe, no. 678, p. 182. ‘“ Si donc il y a un 
‘* titre qui attribue le puits ou le sentier à l’un des pro- 
‘* priétaires, et que ce propriétaire n'ait pas cessé lui-même 
‘ de posséder le puits et le sentier, il sera presque tou- 
‘* jours évident que les actes de puisage ou de passage 
‘* exercés par l’autre propriétaire, ne pourraient constituer 
‘ qu'une servitude.” 


2 Toullier, (Ed. Belge) no. 469 bis, p. 106, ch. 2. “Si 
“un titre contradictoire, quelqu’ancien qu'il soit, attri- 
“ bue le puits à l’une des parties ou à ses auteurs, la pos- 
“ session la plus longue, la plus continue, d’y puiser, n’en 
‘ peut donner à son adversaire la co-propriété ou la com- 
“ munauté, quoiqu'on puisse acquérir un immeuble par 
“la possession de trente ans, sans titres, et nonobstant 
““ les titres de l’ancien propriétaire ; car le propriétaire du 
“ puits conserve sa propriété en continuant d'y puiser, et 
“gon adversaire ne peut acquérir un droit de co-propriété 
“ par des actes qui ne caractérisent point ce droit plutôt 
“ qu'un droit de servitude, et qui, d’ailleurs, ne sont point 
“ exclusifs. Ces actes ne peuvent donc être considérés 
“que comme de pure tolérance ou de familiarité. Dans 
“le cas où il n’y a point de titres, s’il est reconnu ou 
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“ prouvé que le terrain environnant le puits appartient a 
“ l'un des contendants, la propriété du puits serait censée 
“lui appartenir par droit d’accession, et les actes de pui- 
‘ sage faits par l’autre et ses auteurs, seraient également 
‘“ regardés comme de simple tolérance. Cependant, si, 
‘“ outre la possession du puisage, il était prouvé que celui 
“ qui l’invoque en sa faveur a toujours contribué aux ré- 
“ parations du puits, il devrait être jugé commun, car ce 
“ n’est qu'en qualité de co-propriétaire qu'il a pu être 
“ obligé d'y contribuer ; en recevant sa contribution, l’au- 
“ tre est censé avoir reconnu son droit de communauté.” 

On doit remarquer que l'importance que l'auteur atta- 
che à la contribution aux réparations n’est que pour le 
cas où celui qui l’a reçue n’a pas de titres. 

Archambault & Senly, dict. des actions possessoires, 
vbis. possession promiscue, no. 2, p. 86. ‘ Dans l'hypothèse 
‘ où l’une des parties justifie d’un droit de propriété excl u- 
“ sive soutenu d’une possession conforme, la situation est 
“ différente ; et, malgré le mélange des possessions, on ne 
“ saurait dire qu'elles sont également inopérantes. Celui 
‘ qui possède en vertu d’un titre conserve tous ses droits, 
‘sans qu’on puisse lui opposer les actes de jouissance 
“ accomplis concurremment par un tiers; par rapport au 
‘ propriétaire fondé en titre, ces actes doivent être répu- 
“ tés de simple tolérance. Dès l'instant, en effet, où la 
‘possession du propriétaire est reconnue, elle protège 
‘ son droit de propriété exclusive contre toute acquisition 
‘ par la prescription soit de la pleine propriété, soit de la 
“ co-propriété de son héritage.” 

Les mêmes auteurs, aux mots “ Possession de tolérance," 
p. 518, no. 4, écrivent : ‘“ Nous trouvons un nouvel ex- 
“emple d’actes réputés de tolérance lorsqu'il s’agit de la 
‘ jouissance exercée par un tiers sur un immeuble possé- 
“dé concurremment par le propriétaire en vertu d'un 
“ titre de propriété exclusive. Dans cette hypothèse, il a 
“ été jugé que, dès l'instant où la possession du proprié- 
“ taire fondé en titre est démontrée ou reconnue, elle pro- 
“ tège son droit de propriété exclusive contre toute acqui- 
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“ sition par la prescription soit de la co-propriété, soit de 
“ Ja pleine propriété de l'héritage litigieux.” 

Mais un passage des mêmes auteurs, aux mots “ Pos- 
session promiscue,” no. 6, p. 539, enseigne que, en ma- 
tière possessoire, il n'y a pas lieu de rechercher si l’une 
des parties jouit en vertu de son titre pour en déduire que 
les actes de possession invoqués par son adversaire sont 
de pure tolérance, parce que ce serait trancher une ques- 
tion de possession par des considérations tirées exclusive- 
ment du fond du droit, et par suite, cumuler le possessoire 
et pétitoire. Ce passage, que cite le savant juge qui a 
siégé en première instance, paraît avoir motivé le juge- 
ment soumis à la révision. Le savant juge exprime, dans 
ses notes, que, l’action étant possessoire, il ne pouvait pas 
la décider en référant au titre du défendeur. 

Le titre du défendeur, s’il n'était pas soutenu d'une 
preuve de possession de sa part, ne pourrait certainement 
pas motiver le rejet de la demande possessoire du de- 
mandeur fondée sur une possession qu'il aurait établie. 
Mais, lorsque la possession à titre de propriétaire du de- 
mandeur lui est contestée, et que celle du défendeur qui 
est aussi prouvée, se trouve appuyée d'un titre qui lui 
attribue la propriété entière de Ja chose, ce titre fixe 
détermine la qualité respective des deux possessions et 
fait à titre de propriétaire celle de la partie qui a un titre, 
et de tolérance précaire ou à titre de servitude, celle de la 
partie qui n'en a pas. Le juge ne prononce que sur la 
possession des deux parties, et a recours au titre, non pas 
pour adjuger sur les droits de propriété de l’une ou de 
l’autre, mais pour se fixer sur la qualité et le caractère de 
leur possession respective et décider que l’une repousse 
l’autre et que celle-ci n’est pas une possession réelle pou- 
vant conduire à l'acquisition par prescription. Ce n’est 
pas là mêler le pétitoire au possessoire. Les arrêts sui- 
vants de la cour de cassation font cette distinction, et sont, 
avec un grand nombre d’autres, et de ce tribunal et des 
cours d'appel, en France, une réponse à ce que l'on 
trouve dans le passage de l'ouvrage d’Archambault & 
Senly auquel je viens de reférer. 
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Je les cite, de préférence aux décisions de nos tribu- 
naux, parce que la jurisprudence qu'ils consacrent, me 
paraît mettre à néant la doctrine qui a entrainé la déci- 
sion, du reste si savamment élaborée, du tribunal en pre- 
mière instance. 

Cass. 19 juillet 1875, Journal du Palais, 77-149. 

Jugé qu'il appartient au juge du possessoire, pour dé- 
terminer le caractère et la nature de la possession, pour 
vérifier, en particulier, si elle a eu lieu à titre précaire ou 
à titre de propriétaire, de consulter tous les documents 


ou éléments propres à éclairer cette possession. 


Cass. 12 août 1874, Journal du Palais, 75-38, et même 
cour, 28 janvier 1879, même rapports 80-169 : jugé que le 
juge du possessoire a le droit d'apprécier les titres pro- 
duits pour caractériser la possession du demandeur, dans 
le cas où le défendeur soutient que cette possession est 
équivoque, précaire et de pure tolérance. 

Cass. 7 janvier 1874, Journal du Palais, 74, 650, jugé que 
lorsque la possession alléguée par le demandeur en com- 
plainte est reconnue, les juges peuvent, pour apprécier le 
caractère de cette possession, au point de vue légal, exa- 
miner les titres ; et que ce n'est pas la, de leur part, cumu- 
ler le possessoire et le pétitoire. 

Cass. 26 décembre 1865, Journal du Palais, 66, 1538. 
Jugé qu’il n’y a pas cumul du pétitoire et du possessoire 
de la part du juge qui, dans certains motifs de sa décision, 
apprécie le fond du droit autrement que pour déterminer 
les caractères de la possession, si le dispositif se borne à 
statuer sur l’action possessoire et se justifie par les autres 
motifs qui le précèdent. 

Cass. 1 juin 1870, Journal du Palais, 70, 877, jugé, que 
le fait par le juge du possessoire de s'en être référé, 
pour l'appréciation du litige, aux titres anciens, n’em- 
porte pas cumul du pétitoire et du possessoire, alors que 
cet examen n’a eu lieu, de sa part, qu’au point de vue de 
la possession et pour établir la nature et le caractère des 
faits la constituant. 

Il a toujours et de tout temps été admis dans la prati- 
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que, ici, que, dans les instances au possessoire, on pouvait 
recourir aux titres pour déterminer la possession: et la 
jurisprudence de la province n’a, sous ce rapport, jamais 
variée. Paquette & Binette, 11 R. L. 485, est la seule déci- 
sion que je crois devoir citer, ce point n’ayant jamais, 
que je sache, soulevé un doute. 

Je crois que la preuve faite, soutenue qu'elle est du 
titre du défendeur, a établi que la possession promiscue 
du demandeur n'était que précaire et par tolérance du 
défendeur et de son auteur, et que son action, sauf quant 
aux offres faites par le défendeur qui sont déclarées bon- 
nes et valables, devait être renvoyée, avec dépens des 
deux instances. 

J. S. Perrault, proc. du demandeur. 

Chas. Angers, proc. du défendeur. 

Fitzpatrick & Taschereau, conseils. 


(R. J. B.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 81 October, 1898. 


. Coram CASAULT, ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 


THIBODEAU v. LA CORPORATION D’AUBERT- 
GALLION. 


Municipal counctl, power of to bind corporation— 
Resolution ultra vires. 


Hag .p :— A resolution of a municipal council to indemnify one of its mem- 
bers the costs incurred by him in resisting a quo warranto taken to 
oust him from his seat, to which he had been named by the council 
on the occurrence of a vacancy, is ultra vires and not binding on the 
corporation. 


The plaintiff alleged that on the 5th October, 1891, the 
municipal council of Aubert-Gallion passed a resolution 
declaring the seat of councillor Vital Lessard vacant, by 
reason of his unwarrante dabsence from its sittings and 
his refusal to perform his duties as councillor, and that 
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on the 12th of the same month the said council, by another 
resolution, named him, the plaintiff, a councillor in lieu of 
the said Lessard ; (M. C., arts. 208, 337); that on the 25th 
November following Lessard caused the issue of a writ 
of guo warranto to oust the plaintiff who was then in 
possession of the seat under such resolution, which writ 
was made returnable on the 7th December; that on that 
day the council passed a resolution to indemnify him, 
the plaintiff, for the costs of his defence of said quo 
warranto, and relying on such resolution he did de- 
fend it, but that, on the 81st October, 1892, the said quo 
warranto was maintained with costs against him, since 
taxed at $580.63, which sum he was compelled to pay, 
and for that sum he asked judgment against the cor- 
poration of Aubert-Gallion ; the present defendant. 

The court of first instance, (PELLETIER, J., Beauce.) 
having rejected his demand, the plaintiff inscribed in 
review. 


RovuTHIER, J., dissentiens :— 


Pour bien juger la question de responsabilité de la part 
de la défenderesse, il ne faut pas se contenter de consi- 
dérer la résolution du 7 décembre 1891 d'une manière 
abstraite, et de se demander tout simplement si une cor- 
poration a le droit de se charger des frais d’une cause 
dans laquelle elle n’est pas partie. [1 faut remonter plus 
haut, au premier anneau de la chaîne des actes du conseil 
par lesquels il s’est trouvé naturellement et justement lié. 

Quand le conseil s’est rendu responsable des frais que 
le demandeur réclame, il n’a fait que reconnaitre une res- 
ponsabilité qu'il avait réellement encourue par ses actes 
antérieurs. Le demandeur avait droit de lui dire : “vous 
m'avez confié une charge que je ne sollicitais pas ;—je ne 
la tiens pas des électeurs mais de vous; vous m'avez im- 
posé des devoirs, et la loi m’oblige de les remplir. Mais 
voici qu'on nie les pouvoirs que vous avez exercés en me 
nommant : défendez-moi. Les corporations comme les in- 
dividus sont responsables de leurs actes, et des torts qu'ils 
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causent ; or voilà que par votre fait je vais être condamné 183. 

à payer des frais considérables ; défendez votre acte, sou- Thibodeau 
tenez qu'il est légal, et si les tribunaux décident que Com, d'Aubert- 
vous m'avez illégalement imposé la charge de conseiller, 2 hier, J. 
tenez-moi du moins indemne des condamnations que je 

suis exposé à subir.” 

Telle était la position du demandeur vis-à-vis de la dé- 
fenderesse dès avant la résolution du 7 décembre 1891. La 
défenderesse était dès lors responsable en droit, et en dé- 
fendant le demandeur elle ne faisait que s'acquitter d'une 
obligation légitimement contractée. 

Du reste, c'était ses propres procédés qu'elle défendait, 

—ses résolutions qu'elle voulait faire respecter —l’un de 
ses droits corporatifs qu'on lui niait et qu'elle avait intérêt 
à faire reconnaitre. 

En réalité c'était sa propre cause. C'était à elle que Les- 
sard faisait le procès en s’attaquant au demandeur. Elle 
l'a compris ainsi, et en réalité, c'est elle qui a plaidé au 
nom du demandeur ; c'est pourquoi elle a choisi elle-mème 
ses avocats. 


A-t-elle agi ultra vires en décidant d'indemniser un 
homme auquel ses procédés causaient des dommages ?— 
Evidemment non; car enfin il ne peut pas être illégal de 
payer ses dettes, ou de réparer les torts que l’on a causés. 
Ici, un tort grave a été causé, un homme a été ou sera 
ruiné par le fait de la corporation.—Qui est responsable ?— 
On ne soutiendra pas que ce sont les conseillers. Evi- 
demment c’est la corporation. Et si elle est responsable, 
pourquoi l’acte par lequel elle a reconnu cette responsa- 
bilité serait-il illégal et ultra vires ? 

A-t-elle agi ultra vires en soutenant ses procédés admi- 
nistratifs devant les tribunaux, en défendant l'un de ses 
pouvoirs corporatifs les plus essentiels, celui de remplacer 
un conseiller qui ne remplit pas les devoirs de sa charge ? 
Certainement non, car ce serait lui nier le droit à l'exis- 
tence. 

Quels sont les pouvoirs des corporations? Ils sont de 
deux sortes : exprés et implicites. 
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Thibodeau 
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Les premiers sont énumérés à l’art. 858 du code civil, 
et dans notre code municipal. L’art. 4 leur donne ex- 
pressément le droit de plaider. 

Les seconds sont reconnus par l’enseignement doctrinal 
et par la jurisprudence. 

Voici comment s'expriment là-dessus les auteurs : 

1 Dillon, p. 117: “ All corporations whether public or 
“ private derive their powers from legislative grant, and 
“ can do no act for which authority is not expressly given, 
‘or may not be reasonably inferred ; but if we were to 
‘‘ say that they can do nothing for which a warrant could 
‘ not be found in the language of their charters, we 
“ should deny them, in some cases, the power of self-pre- 
‘servation, as well as many of the means necessary to 
“ effect the essential objects of their incorporation, and 
“ therefore it has long been an established principle in 
‘“ the law of corporations, that they may exercise all the 
‘‘ powers within the fair intent and purpose of their crea- 
“tion which are reasonably proper to give effect to 
“ powers expressly granted. In doing this, they must 
“ (unless restricted in this respect) have a choice of means 
““ adapted to ends, and are not to be confined to any one 
‘‘ mode of operation.” 


1 Beach on Public corporations, p. 653, $637. “ The powers 
“ of public corporations are either express or implied. 
‘“ The former are those which the legislative act under 
“which they exist confers in express terms; the latter 
“ are such as are necessary to carry into effect those which 
“are expressly granted and which must therefore be pre- 
“ sumed to have been within the intention of the legis- 
“tive grant...... But, without being expressly empowered 
“ so to do, they may sue and be sued; may have a com- 
‘ mon seal; may purchase and hold lands and other pro- 
“ perty for corporate purposes and convey the same; 
‘‘may make by-laws whenever necessary to accomplish 
“ the design of the incorporation and enforce the same by 
“ penalties; may enter into contracts to effectuate the cor- 
‘“‘ porate purposes...” 
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Id., p. 662, § 647: 1898. 
se A municipal corporation may legally indemnify an Thibodesa 
“officer acting in good faith for a loss incurred in the Baie” 
“ discharge of his official duties. Thus, the court refused Lier. 
“to enjoin a town from indemnifying one of its officers 
“ for his expenses in successfully resisting a suit for dam- 
“ages for malicious prosecution in procuring, by the 
** direction of the town council, the arrest of the plaintiff 
“on a charge of obtaining public moneys by false preten- 
‘‘ ses, the plaintiff having been acquitted upon the trial. 
‘So, also, where the mayor of a city, in the execution 
“of a law conferring certain powers upon him, and in 
“ good faith but in excess of his authority, trespassed 
‘ upon the rights of a citizen, who sued for false impri- 
‘“ sonment and recovered a verdict, it was pronounced to 
‘be a legitimate duty and a usual and ordinary expense 
‘‘ for the city to reimburse him.” 
Id., p. 658, § 648: 


‘ “A municipal corporation may without express au- 
* thority, unless especially restricted, employ an attorney 
‘ to attend tothe corporate interests and to prosecute and 
‘‘ defend actions brought by or against the municipality 
soso cesses eeeeee Counsel may be employed not only in 
“ suits in which the corporation is a party on the record, 
“ but in those in which it may be a party in interest...... 

L’ouvrage que je viens de citer est de 1898. 

En voici un autre également récent, de 1892, qui cri- 
tique avec beaucoup de raison, selon moi, la doctrine trop 
absolue qu’une corporation n’est jamais liée par un acte 
ullra vires. 

Jones, on negligence of municipal corporations, pp. 886 
et suivantes. “§ 172. Itis said to bea general rule that 
“ a municipal corporation cannot be made liable for ne- 
“ gligence in respect to acts which are ultra vtres......... 

“§ 178. This is a rule of great severity, for it deprives 
“ those who may be injured by careless acts done in the 
“interests of a corporate body, and who are faultless 
“ themselves, of the right to compensation from the 
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“real wrongdoer. {t in effect punishes a third person 
“who is in no way responsible for the unauthorized 
“ act and prevents the responsibilities which attach to all 

“acts from resting on the corporation. The rule there- 
“ fore works injustice and is open to criticism. And the 
‘‘ tendency of recent cases is towards a material modifica- 
‘tion of it.” 

Aussi § 174, 176, 177. 

D'après ces autorités, la défenderesse serait responsable 
même si elle avait agi ultra vires, car il ne s’agit pas ici 
en réalité d'un contrat à exécuter, mais d’un tort causé à 
réparer, et ce serait vraiment trop commode pour une 
corporation de pouvoir s'affranchir de toute responsabilité 
en disant qu'elle a agi ultra vires. 

Mais je soutiens, et je crois l'avoir démontré, qu'ici la 
corporation n’a pas agi ultra vires. 

La défenderesse a cité Dillon on corporations, vol. 1, p. 
174, No. 117, mais cette autorité est plutôt en faveur du 
demandeur : ; 

‘“ When a municipal corporation has no inlerest in the 
“event of a suit, or in the question involved in the case, 
‘and the judgment therein can in no way affect the cor- 
“ porate rights, or corporate property, it cannot assume the 
“defence of a suit, or appropriate its money to pay the 
‘ judgment therein ; and warrants or orders based upon 
‘“ such a consideration are void.” 

Cette premiére partie de la citation de Dillon ne peut 
guère aider la défenderesse; car ici la défenderesse n’est 
pas sans intérét, et la décision de la cause devait affecter 
ses droits corporatifs. Mais Dillon ajoute : 

“But a municipal corporation has power to indemnify 
‘its officers against liability which they may incur in the 
“ bond fide discharge of their duties, although the result 
“ may show that the officers have exceeded their legal au- 
“thority. Thus, it may vote to defend suits brought 
“ against its officers for acts done in good faith in the 
‘ exercise of their office...... 

Ce cas est le nôtre. Car je ne vois pas qu'il y ait diffé- 
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rence entre les officiers et les membres du conseil, sauf 1898, 
qu'ici le conseiller n’a pas excédé son autorité en siégeant, Thibodesu 
mais a rempli son devoir. Corp, d'Aubert- 
Restent les précédents qui dépendent naturellement gouinier, J. 
des circonstances de chaque cas. Un seul est absolument 
identique, et il est conforme à mon opinion. (C’est une 
cause jugée à Montréal par le juge DE LoRIMIER. Voir 
Bourbonnats v. Carrière 4 C. S., p. 41. 
Est aussi favorable, mais moins applicable, un jugement 
de la cour de révision à Moutréal, 17 R. L., p. 266, Des- 
roches v. Corporation de St-Bazile. 
Plusieurs décisions sont citées par la défenderesse, entre 
autres Brunet et al. v. Corporation Cote St-Louis, M. L. B., 
2 Q. B., 108; Pacaud v. Corporation of Halifax South, 17 L. 
C. R., 56; Samson v. Corporation d Arthabaska, 14 Q. L. B., 
140, mais les cas ne sont pas identiques. Dans Potts v. 
Richardson, 4 Q. B., 796, il s'agissait d’une élection, où la 
corporation a pris fait et cause pour le candidat battu. 
Mais dans la cause actuelle je considère que la défende- 
resse, en supportant la nomination faite par son conseil, ne 
faisait que défendre sa propre cause. 
Je serais d’avis d’infirmer le jugement. 


ANDREWS, J. :— 


The judgment under review takes the ground that the 
resolution to indemnify the plaintiff against the costs of 
Lessard’s action against him was ultra vires of the council 
and as such null and void. This is the only question we 
have to determine, for though the plaintiff contends by a 
special answer defendants have no right to urge the nullity 
of their own resolution, it is plain that the resolution 
cannot be said to be ‘theirs, unless it was one intra vires 
of the council. 

The defendants in the present cause are the corpora- 
tion (that is the whole of the inhabitants) of Aubert- 
Gallion, a quite distinct body from the municipal council 
of Aubert-Gallion, (Arts. 3 and 98, M.C.) The council 
when acting intra vires is the agent of the corporation, 
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is. but when its acts are ultra vires they are in no sense the 
Thibodeau corporation's acts. 
Corp. d'Auben- The question then is, had the municipal council of 
Andiews,j, Aubert-Gallion authority to promise, on behalf of the 
corporation of Aubert-Gallion, to pay the costs to be 
incurred by the now plaintiff in his contest with Lessard. 
There is not to be found inthe municipal code any 
provision professing to authorize a municipal council to 
expend the funds or engage the credit of the corporation 
it represents, in connection with lawsuits to which such 
corporation is not a party. The contention of the plaintiff 
in his factum is that the council had a right to come to 
the plaintiff’s aid because the attack on him called in 
question the validity of its own resolution appointing 
him. But to admit this would be to open the door very 
wide to the expenditure of the ratepayers’ money -in liti- 
gation in which they had little or no interest. It would 
be to say that in every suit between private individuals 
in which one of the litigants averred the illegulity of a 
proceeding of any kind, whether by-law, proces-verbul, or 
resolution of a council, that council could engage in the 
fray at the expense of the ratepayers. 

I think reason and policy as well as the jurisprudence 
of the courts are against such a contention. The reason 
given in Desroches v. The corporation of St-Bazile, 17 R. L., 
266 (cited by plaintiff), for maintaining a resolution by the 
council to pay the costs of sustaining a decision come to 
by it, is that such decision interested the whole of the rate- 
payers of the municipality. The rule of law on such matters 
laid down by Dillon, in his work on municipal corpora- 
tions, Ist vol., ch. VI, par. 147, (page 174 of the 8rd edition), 
is that ‘‘ where a municipal corporation has no interest in 
“ the event of a suit, and the judgment therein can in no 
‘“ way affect the corporate rights, or corporate property, 
‘it cannot assume the defence of the suit, or appropriate 
“ its money to pay the judgment therein, and warrants or 

‘‘ orders based upon such a consideration are void.” 
That the mere personal composition of the council is 
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not a matter of such required interest is confessed by the 188. 
plaintiff, for he admits in his factum that if he had held Thibodeau 
his seat by election and his election had been contested Cor. d'Aubert- 
the council could not have legally paid the costs of such kg 7. 
contestation. But there is no practical difference, of in- 

terest to the ratepayers at large, between the cases of 

election by them, and of nomination by the council ; it is 

merely a sentimental interest, personal to the council, to 
maintain its nomination. Such a sentimental interest ap- 

pears to have existed in Bell v. Municipality of Manvers, 2 

Upper Canada Common Pleas Reports, p. 507, in which, 

though the councillor had been elected by the ratepayers, 

the alleged invalidity of his election was in connection 

with the by-law of the council which had ordered that 
election ; nevertheless the court set aside the council’s by- 

law whereby the municipal funds were devoted to pay 

the sitting councillor’s costs. 


Similar decisions have been rendered in England, 
among others Regina v. Mayor et al. of Leeds, 4 Q. B. Re- 
ports, 796, a stronger case, for there the council was 
party to the case, the form of proceeding being by man- 
damus to the council to receive one Potts as a member, 
but PATTESON, J., said: “This was in reality a question 
‘ between individual members of the corporation ; the 
‘“ body corporate had no need to take it up,” and Lord Ch. 
Jus. DENMAN said: “One party is fighting another with 
“the corporation money,” and the court was unanimous 
in quashing the resolution of the council to pay the costs. 
See to the same effect The Queen v. The Mayor et al. of 
Bridgewater, 10 Adolphus & Ellis, p. 281, and The Queen v. 
Paramore, 10 A. & E., p. 286. In this last case the fact 
that a party elected is subject to a penalty if he refuses 
to act is referred to, but held not to be a sufficient reason 
for devoting municipal funds to the payment of his costs. 

I think the judgment rejecting the plaintiff’s demand 
should be confirmed. Our people are sufficiently prone 
to litigation even when they know they risk their own 
money on its cost. It would be very dangerous to hold 
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1808, that parish councillors could indulge in the amusement 
Thibodeau of law suits among themselves at the cost of the parish. 
> Corp.d Aubert- Judgment confirmed. 
Andrews, J.  Taschereau & Pacaud, for plaintiff. 
Fizpatrick & Taschereau, for defendant. 
Drouin, Q.C., counsel. 
(R. J. B.) 


SUPERIOR COURT. 
SHERBROOKE, June 27, 1893. 
Coram Davipson, J. 
EWING v. HOGUE. 
Nullity in contract— Violence and fear—Art. 998, C. C. 


Defendant allowed a judgment to be obtained against him ex parte. 
When execution issued thereon, after obtaining delay from time to 
time, he paid the costs in cash and gave a note for the debt. 

Hep :— Violence or duress could not be pleaded as a defence to an action 
on, the note, the duress being only the fear of a party doing that 
which he bad a right to do. (Art. 998 C. C.) 


DAVIDSON, J. :— 


Plaintiff prays judgment for $125, being the amount of 
& promissory note made to his order by defendant and 
payable ten days after its date. 

Defendant pleads, no consideration, violence, fear and 
error. What these laiter consisted of are alleged in de- 
tail. 

Plaintiff’s daughter had a one-sixth share in the commu- 
nity which existed between defendant and his first wife. 
As executor to his child’s estate, plaintiff took an action 
to recover her interest, alleging that defendant had fixed 
it at $125, and had promised to pay that amount. 

Judgment was entered ez parte, after every opportuni- 
ty had been given for pleadings and proofs by way of 
defence. 
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Execution issued ; the seizing bailitt, on defendant's 
promising to pay in a week, granted the delay. At its 


. termination he attended to seize at ten o’clock a.m. He 


again suspended action on a promise to settle at two o- 
clock. When that hour came defendant offered the costs 
in cash and the note in question for the debt. 

As well by his plea as by his opposition, defendant as- 
serts that he never fixed the one-sixth share at $125 ; that 
it was too much, and that plaintiff’s legal recourse was 
en parlage. 

It is upon the incidents connected with this seizure 
that defendant bases his pretensions of violence, fear and 
error. 

These cases have been united and both issues are be- 
fore the court for determination. 

What duty belonged to the bailiff was done by him 
with every consideration. Violence was not used or fear 
produced unless the one and the other can result, in a le- 
gal sense, from due performance of his duties by a seiz- 
ing officer. But this form of duress is specially excepted 
by ©. C. 998, which provides that “if the violence be 
“only a legal constraint, or the fear only of a party 
‘ doing that which he has a right todo, it is not a ground 
“of nullity; but it is, if the forms of law be used or 
“ threatened for an unjust and illegal cause to extort a 
“consent.” Pothier puts the stronger case of a man in 
prison giving an obligation to secure his liberty ; 2 Poth. 
Bug. no. 26. In a word, violence means something ad- 
versus bonos mores. 

As to error, none can be imagined except in law, as to 
the binding nature and legal effects of the judgment. 
But error in law is of no avail against either transaction 
or acquiescence, C. C. 1921. 

Rousseau and Laisney Dict. vo. ‘‘ Acquiescement ” nos. 
2 and 38. 

Nouveau Denisart, vo. idem, sec. 8. 

Dalloz, Rep. vo. idem, No. 88. 

Cass. S. 68. 1. 26. 

Cass. S. 88. 1. 80. 
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It is well settled that payment of a judgment in part, 
or even a request for delay, means acquiescence, and ac- 
quiescence is sufficient to destroy the right of either ap- 
peal or opposition :— 

Poth. Obl. No. 860. 

Nouveau Denizart vo. Acquiescement, sec. 1. 

R. de V. Dict. vo. ditto, No. 61. 

Dickson § Galt, M. L. B., 1Q B. 873. 

Charbonneau & Davis, 20 L. C. J. 167. 

2 Carré, Q. 664. 

Indeed it might be said that the receipt accepted by 
defendant means more than either acquiescence in or 
submission to the judgment. It is so absolute in form, 
as even to constitute a novation. 


Judgment for plaintiff. 
Henry Aylmer, for plaintiff. 
Panneton, Mulvena & Leblanc, for defendant. 
(3. .) 
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BANQUE. 1. Inasmuch as the objection raised by the contestation of 
a claim made by a Savings Bank against an insolvent estate, 
that it is for the amount of a loan made ultra vires and without 
taking the security mentioned in sections 19 and 20 of chapter 
122, R. 8. C., is a purely technical objection in law, the contestant 
must show that the transaction comes within the exact condi- 
tions, precisely as laid down by the statute, and that the money 
loaned was, in the words of the above sections, money deposited 
with the bank. 2 A Savings Bank may, in virtue of its ordinary 
corporate powers, make loans of its own monies, not being pro- 
hibited by the act from doing 80 3. A party who receives 
money from a Savings Bank, on a contract that has no legal 
existence, is bound to return it under art. 1047, C. C., which pro- 
vides that “he who receives what is not due to him, through 
error of law or of fact, is bound to restore it.” In re J. A. Lan- 
glais & La Caisse d'Economie N. D. de Québec & D. Arcand. C.S&., 
Andrews, J., 65. 

BILLET À ORDRE. La propriété d’un billet au porteur ou endossé en 
blanc ne peut se transporter que par tradition ou livraison au 
cessionnaire et, dans l’espèce, la demanderesse n'ayant jamais eu 
la tradition, ni feinte ni réelle, du billet dont elle demande le 
paiement, n'en est pas devenue propriétaire et n’en peut pas, par 
là même, poursuivre le recouvrement. La Cie de Moulins à Papier 
v. Parkin et al. C. ., Casault, Caron, Andrews, JJ., 365. 

—— In an action on prumissory notes which state upon their face that 
they were given for value, the presumption that value was 80 
given is in no way affected or destroyed bv defendant’s affidavit, 
filed with his plea, denying that he ever received any considera- 
tion. Such an affidavit is wholly irrelevant and useless, and 
will be rejected on motion. Sanford Manufacturing Co. v. Me- 
Larenet al. C.S., Tait, J., 467. 

BOODLER. Voir Dirramation, 120. 

BROKER. Voir Gace, 208; Jau er Parr, 181; Vents, 331. 

Vol. IV, C. &, 32 
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CAUTIONNEMENT POUR FRAIS. A deposit made by the plaintiff as 
security for costs, without notice to the defendant as required by 
Art. 129, C.C.P.. will be declared null and of no effect, on motion 
of the adverse party. De Grandmaison v. Drolet. C.8., Tait, J., 1. 
— The defendant filing a requêle civile is in the position of a plaintiff, 
and, if a non-resident, is bound to satisfy the requirements of 
Art. 29, C.C., as to giving security for costs. Mace v. Clercland, 
and Defendunt, petitioner. C. S., Davidson, J., 3. 


— Un demandeur qui a fait le dépôt requis pour obtenir la révision 
d’un jugement, et qui a quitté son domicile en la province de 
Québec, n’est pas tenu de donner un cautionnement pour frais, le 
dépôt par lui fait étant en loi jugé suffisant pour les fins de la 
révision. Pelleticr v. Jetté & Jetté. C. R., Johnson, Jetté, Pa- 
gnuelo, JJ., 58. 


— (Révisant le jugement interlocutoire de Mathieu, J., R. J. Q. 
1 C.S., p. 299.) Une personne qui réside en dehors de la pro- 
vince de Québec, mais qui fait partie d’une société commerciale 
faisant affaires ici, n’est pas tenue de fournir le cautionnement 
judicatum solvi dans une action intentée au nom de cette société. 
Crane et al. v. McBean. C.S., Jetté, J., 331. 


CHASSE, lois de la. The words in art. 1408 K. S. Q., “private houre, 
store, shed or other building,” do not include a ship or other 
navigable vessel. A magistrate has no power or jurisdiction 
under the above article to issue a search warrant to search a 
schooner lying in the harbour of Quebec, and to seize furs there- 
in; and proceedings commenced by such a search warrant will 
be quashed on prohibition (infirmé en appel.) The Governor & 
Company of Adventurers of England trading into Hudson’s Bay v. 
The Hon. A. Chauveau et al. C.8., Andrews, J., 127. 


CHEMIN DE FER. Voir Compacnin, 321; REsPONSARBILITÉ, 184, 361, 
379, 392, 434, 


CHEQUE. Celui qui n’est devenu propriétaire d’un chèque que longtemps 
après sa confection et son échéance, n’a pas plus de droit qne son 
auteur; il n’a pas, par conséquent, de recours légal contre le 
faiseur, lorsqu'il est établi que la considération du chèque a été 
des argents avancés par le porteur originaire pour les fins d’une 
élection parlementaire. Dion et al. v. Boulanger. C.S., Larue, J., 
358. 

CHOSE JUGÉE. The fact that a person under bond to keep the peace has 
been convicted subsequently of attempt to commit an assault, 
does not debar the bondsmen from pleading and proving, in an 
action against them on the bond, that the acts of the person so 
convicted did not amount to a breach of the bond. The convic- 
tion, while proof of the fact that the person was found guilty, is 
not chose jugée as to the bondsmen, who were not parties to the 
cause. Casgrain, ès qual. y. Leblanc et al. C.S., Davidson, J., 350. 
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COMPAGNIE. A railway company which has no portion of its track 
within the province, and no place of business therein, except 
that of an advertising and canvassing agent who does not make 
any contracts for the conveyance of passengers or goods, is not 
liable to the penalty enacted by R. &. Q. 4757, for omission to 
register the declaration reqnired by R. S. Q, 4754. Bertin v. 
Northern Pacific Ry. Cu. C.8., Tait, J., 32L 

—— The power to levy an assessment upon the members of a corpora- 
tion must be deduced from the act of incorporation. So, where 
the objects of the corporation are declared by the charter to be 
“to form a benefit society . . . . . and by means of the 
revenue derived from the property of the society, and of the 
monthly contributions, to form a fond for providing aid and 
assistance to its members in case of accident or illness, and in 
the event of death to their widows and children or fathers and 
mothers,” a by-law providing that, on the decease of the wife of 
any member, 10 cents should be levied on each member, to be 
paid to the widower, is ultra vires, null and void. Havard v. 
L'Union St. Joseph à St. Sauveur de Québec. C.S , Andrews, J., 352. 

— Voir Direcreurs, 23; Socrtre, 478. 

COMPAGNIE EN LIQUIDATION. Voir ProckpvuRE—INTERROGATOIRES 
SUR FAITS ET ARTICLES, 91. 

COMPENSATION. Voir ProcéDuR&—RBDDITION DE Comets, 112. 

COMPOSITION. Voir ConsiDÉRATION, 192. | 

COMMUNAUTÉ. (confirmant le jugement de la cour supérieure, Char- 
land, J.):—Bien que le mari puisse, pendant la communauté, 
disposer des immeubles de cette communauté, il ne peut ni direc- 
tement ni indirectement se les rendre propres, pas même du con- 
sentement de son épouse. Lemieux v. Simard et al. C. R., 
Johnson, Jetté, Pagnuelo, JJ., 188. 

—— Voir Maki Br FEMME, 110. 


COMMUNICATION PRIVILÉGIÉE. Voir ResPonNsAuiliTÉ, 341. Tix 
MOIN, 369. 

CONDICTIO INDEBITI. Voir BANQUE, 65. 

CONFUSION. Voir Sociéré, 36. 


CONSIDERATION. In an action on a promissory note, by the payee 
against the maker, the latter pleaded that he owed the plaintiff 
$180 on a note, but that while this note was at the bank he, 
defendant, made a composition with his creditors including the . 
plaintiff, for 15 cents on the dollar, and got a full discharge; that 
a few days afterwards the plaintiff aske 1 him to renew the note 
for his accommodation, which he did, without receiving any 
consideration, the renewal note being that now sued upon. It 
was proved that the composition between plaintiff and defendant 
was simulated, the plaintiff never having discharged defendant, 
and having received the note sued upon as a renewal of the 
original obligation. Held, (Johnson, C. J., diss.) Even admitting 
that the composition was simulated, the defendant was liable for 
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CONSIDÉRATION.—Suite. 

| the amount of tbe note, he having received consideration for the 
original note, now represented by the note sued upon, and having 
specially agreed that he should not be discharged from the debt- 
Collins v. Baril, (C. R., Johnson, Gill, Mathieu, JJ., 192. 

—— Voir BILLET À ORDRE, 467. 

CONTRACTOR. Voir RasPONSARILITÉ, 451. 

CONTRAT. The plaintiff alleged that detendant authorized him in writ- 
ing to purchase for her certain real property, for $2,700, and 
agreed that if he could obtain it for less than $2,70vu, the differ- 
ence should belong to him as commission. Plaintiff sued for 
$200, alleging that hé had purchased the property for $2,500. 
Held, before plaintiff could recover the sum claimed, he was 
bound to prove that he had effectively purchased the property 
in question at the price of $2,500, and had put defendant en de- 
meure to accept a validly executed title to the same. Globensky 
v. Morrissette. C.8., Doherty, J., 386. 

CONTRAINTE PAR CORPS. The defendant having closed his doors 
and obstructed a judicial sale of his effects of which he was 
guardian, was ordered to be imprisoned, under Art. 782, C. C. P., 
until he should have satisfied the judgment against him. Pre- 
vious to the date of this order he ha made an abandonment of 
all his effects for the benefit of his creditors. At the date of the 
judgment ordering his imprisonment his hilan was being con- 
tested by the plaintiff on the ground of fraud, and the result of 
the contestation was that the defendant was condemned to ten 
days’ imprisonment for fraud. This punisiiment he underwent. 
The abandonment was acted upon in the usual manner, the 
goods which had been secreted by the defnedant were returned 
to the estate, and a final distribution of the assets was made 
amongst the creditors. On a petition by the defendant for his 
liberation: Held, Art. 793, 44, C. C. P., under which the debtor 
may obtain his discharge by the abandonment of his property, 
is general in its terms and applies without distinction to all cases 
of coercive imprisonment in civil matters, and to all the pre- 
ceding articles of the section including art. 782; and therefore 
the defendant, after undergoing the sentence of imprisonment 
for fraud, was entitled to his liberation. Chartrand v. Campeau. 
C. R., Johnson, Jetté, Pagnuelo, JJ., 163. 

COTISATION. Voir Droit muNicIPAL, 103; COMPAGNIE, 352. 

COURONNE. Voir Gace, 304. 

COURTIER. Voir Gage, 208; Jeu er pari, 181; VENTE, 331. 

CRAINTE. Voir Viozence, 494. 

CURATEUR. Voir Proctnure—Dépagna, 347. 


DAMAGES— Voir Dommacegs, 438. 
DECOMPTE DE VOTES. Voir Droit municiPaL, 34. 
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DIFFAMATION. A person who assumes to hold himself out as a leader 
to influence public opinion in tavor of a particular candidate in 
a municipal or other election, by so doing submits his motives 
for such action to the criticism of the electors, who are fairly 
entitled to know whether his zeal is that of a disinterested per- 
son acting for the public good, or that of a paid canvasser earning 
his wages. 2. Words conveying the injurious imputation that 
plaintitf sold his influence in elections, which words were based 
on plaintiff’s own acts and statements, and were uttered curing 
the heat of an election squabble between partisans of the op- 
posing candidates, and to which it was proved that no particular 
importance was attached by those who heard them, should not 
make the party uttering them responsible for more than nominal 
damages. Charest v. Hurtulise. C.S., Doherty, J., 93. 

—— The word “ boodler,” a term of modern popular slang, affecting to 
harmonize the comical and the infamous, and which, as was 
shown by the evidence, is generally used to designate a species 
of thief, is actionable; and in the present case, the term having 
been applied to the plaintiff without any justification, $500 
damages were allowed. Marchand v. Molleur. C. R., Johnson, 
Jetté, Pagnuelo, JJ., 120. 


DIRECTEURS. The directors and shareholders of a joint stock com- 
pany are not, as a general rule, responsible for the contracts and 
torts of the company ; to render them so, there must have been 
some individual fault on their part personal to themselves. In 
the absence of such gross fault, or fraud, there is no lien de droit 
between the directors of a company and non-shareholders as 
regards the public; the directors occupy merely the position of 
a disclosed principal, viz., the company. In the present case, 
the widow of an employee sued the directors in damages for the 
death of her husband, caused by the explosion of a boiler in the 
company’s factory. Held, that they were not personally respon- 
sible for the want of attention of those in charge of the boiler at 
the time of the explosion, although the proof showed a want of 
that minute, careful and watchful attention to the management 
of the boilers which the use of such hazardous articles demands, 
and that the explosion and consequent death of plaintiff’s hus- 
band could not be regarded as a cas fortuit or accident in the 
legal signification of the term. Thérien et al. v. Brodie et al. CS., 
Andrews, J., 23. 


DOMMAGES. La cour de révision ne réduit pas les dommages accor- 
dés en première instance s'ils ne sont pas manifestement ex- 
ceasifs. Turcolte v. Nolet. C. R., Casault, Routhier, Andrews, JJ., 
438. 

DROIT MARITIME. The privilege and right of retention accorded to 
the owners and master of a vessel by Art. 2566, C. C., upon the 
goods on board the ship for the amount of contribution for which 
these are liable, is subject to the terms of the bill of lading, and 
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DROIT MARITIME.—Suite. 


where it is stipulated therein that in case of contribution 
“average bond to be given with value therein, or sufficient 
security to be given as required by the master,” the latter is not 
entitled to exact a cash deposit of the alleged amount of con- 
tribution before delivering the goods to the consignees, but the 
latter are entitled, under the terms of article 869 of the Code of 
Procedure, to get possession of the goods on giving good and 
sufficient security for the payment of the amount of the claim 
when finally adjusted. Law et al, v. Munderloh et al., and Law 
et al., petitioners. C.S., De Lorimier, J., 456. 


DROIT MUNICIPAL. The rent or annual value, fixing the rate of 


license, must be taken from the valuation roll for municipa! pur- 
poses then in force, t. e., at the time the certificate of valuation is 
signed, and not from the roll prepared for the ensuing year, bat 
which has not yet come into force. Marcotte v. Lambe, 2s qual. 
C. 8., Tait, J., 2. 


— (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Mathieu, J.) 1. Une 


résolution adoptée à une séance spéciale d’un conseil municipal 
déclarant vacante la charge d’un conseiller, pour le motif que ce 
conseiller avait quitté la municipalité et s’était absenté du con- 
seil depuis au-delà trois mois, alors que tous les membres du 
conseil n'étaient pas présents et que l’avis de convocation ne 
mentionnait pas ce sujet, et n’avait pas été signifié au conseiller 
en question, qui, lors de la signification des avis, avait encore 
son domicile dans les limites de la municipalité, est nulle, et une 
résolution adoptée à la même séance pour remplacer ce conseiller 
est également nulle pour les raisons susdites. 2 Le recours 
établi par l’article 100 du code municipal, pour faire casser les 
résolutions d’un conseil municipal, n’est pas exclusif du droit ac- 
cordé, par les articles 1016 et suivants du code de procédure 
civile, à toute personne intéressée, de porter plainte devant la 
cour supérieure, lorsqu'un individu usurpe, prend sans permis- 
sion, tient ou exerce illégalement une charge publique, et, par- 
tant, la prescription établie par Particle 708 du code municipal 
ne s'applique pas à un recours par bref de Quo Warranto pour 
l'annulation de l'élection d’un conseiller municipal. Bourbonnais 
v. Fliatrault. C. R., Loranger, Davidson, Tellier, JJ., 13. 


—— Art. 364 of the Revised Statutes of Quebec, which by section 55 of 


the charter of the city of Montreal (52 Vic., c. 79) is made ap- 
plicable to municipal elections in the city, requires that a peti- 
tion for a recount before a judge be supported by the affidavit of 
any credib e witness, stating his belief that votes have been im- 
properly counted or rejected, etc. Held, such witness must be 
other than the petitioner himself. McShane v. Desjardins. C.S., 
Tait, J., 34. 


-— Un conseiller municipal, dont on a fait annuler l'élection pour 


cause d’illégalité de la résolution de la corporation municipale, le 
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DROIT MUNICIPAL. —Suite, 


nommant à cette charge, peut contraindre cette corporation à 
Yindemniser de la condamnation prononcée contre lui. Bour- 
bonnaia v. Carrière, & Carrière & La Corporation du Village du 
Coteau Landing. C.S., DeLorimier, J., 41. 


. The special remedies given by articles 100 and 698 of the Muni- 


cipal Code do not exclude the remedy by direct action in the 
Superior Court, to set aside a by-law or resolution of a municipal 
council Whenever a municipal corporation exceeds or illegally 
uses its powers, a direct action in the Superior Court lies by way 
of remedy, and this common law jurisdiction can be exercised 
against a resolution of acounty council sitting in appeal. 2. The 
corporation of a parish, as a corporation, has a sufficient interest 
to invoke the interference of the courts to set aside a resolution 
of the county council overruling on appeal the decision of the 
parish council and condemning it to pay the costs of the appeal. 
3. Assessments must be baged on values of property, and this 
hpplies no less to the accessory costs and charges which have to 
be defrayed than to the principal sum. An assessment of a 
fixed amount, imposed alike on a large number of ratepayers, 
without any regard to the value of their respective properties, is 
illegal. La Corporation de la paroisse de lle Bizard v. Puudrette 
dit Lavigne et al & La Corporation du comté de Jacques Cartier —81. 


—— A special assessment to defray the cost of an improvement in the 


city of Montreal must be based upon the values of the immev- 
able properties declared to be benefited (irrespective of buildings 
thereon erected). An assessment roll not based on the values 


” of the respective properties subject to the assessment, but made 


on the principle of dividing the whole area into subdivisions, 
at a fixed rate per superficial foot, entirely irrespective of the 
values of the properties therein contained, is contrary to the 
provisions of section 228 of 52 Vict. ch. 79, and will be annulled. 
Darling et al. v. The City of Montreal. C.S., Doherty, J., 103. 


—— Le revenu d’un pilote est imposable pour taxe municipale, en 


vertu de l’article 710 du code municipal, dans la municipalité où 
est sa résidence, bien qu'il gagne ce revenu sur le fleuve en 
faisant le pilotage, et touche son salaire à Québec. Ce dernier 
lieu n’est nullement son domicile, ni le bureau des pilotes son 
bureau d’affaires, dans le sens de l’article 711. Corporation de 
Deschambault v. Perreault. C. S., Routhier, J., 449. 


—— A resolution of a municipal council to indemnify one of its mem- 


bers the costs incarred by him in resisting a yuo warranto taken 
to oust him from his seat, to which he had been named by the 
council an the occurrence of a vacancy, is ultra vires and not 
binding on the corporation. Thibodeau v. La Corporation d’Au- 
bert-Gallion. C. R., Casault, Routhier, Andrews, JJ., 485. 


— Voir ExPROPRIATION, 61, 410. 
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ELECTION, COMPTE DE. The failure of a person who does work for 


a candidate in connection with an election, to send in his claim 
therefor to the candidate’s agent within one month from the 
declaration of the election, as required by R. 8S. Q. 439, is an 
absolute bar to his right to recover the same, and the court is 
bound to apply the law though the limitation was not specially 
pleaded. Tansey v. Kennedy. C. 8., Doherty, J., 466. 


ELECTION, DETTE DE. Voir Cuiqus, 358. 
ENTREPRENEUR. Voir RESPONSABILITÉ, 451. 
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. L'obligation imposée par l'ar- 


ticle 919 du code civil à l’exécuteur testamentaire de faire 
inventaire, n'empêche pas que l’exécuteur ne soit saisi de la 
succession du défunt dès l'instant du décès de ce dernier. 
D'ailleurs cette obligation, en, supposant qu'elle doive être 
remplie pour donner lieu à la saisine, ne constituerait qu’une 
obligation préjudicielle et le défaut du demandeur de l'avoir 
remplie ne pourrait être plaidée que par exception dilatoire 
(Art. 120 C. P. C.). Henderson ès qual. v. Campbell et al. ès qual. 
C.S., Mathieu, J., 4. 


EXPROPRIATION. Deux commissaires nommés pour les fins d’une 


expropriation nécessitée par l'élargissement d’une rue en la cité 
de Montréal ne peuvent proréder légalement, lorsque le troisième 
commissaire est empêché par maladie de prendre part à leurs 
opérations. La cité ne peut être forcée à procéder sur un 
rapport ainsi fait par deux commissaires, surtout lorsque le délai 
fixé pour ce faire est expiré. Carslake et al. v. La Cité de Montréal 
etal. C.8., Gill, J., 61. 


. Where the construction of a retaining wall was rendered 


necessary, by the expropriation of a portion of a college property, 
in order to retain the soil adjoining the street, which it was 
desired to raise to the same level as the rest of the college play 
ground, the proprietor expropriated is entitled to the cost of such 
wall as part of the indemnity. 2. The prospective capabilities 
of the land and its adaptability to particular uses, may be taken 
into account, and the proprietor expropriated is entitled to more 
than the current market value of the property taken if the 
expropriation renders it impossible for him to extend his 
educational establishment as intended, and thereby make larger 
profits out of the additional number of boarders accommodated. 
3. The fact that a church is left projecting to some extent on the 
street as widened by the expropriation of a strip along the front, 
and that the architectural appearance is marred, cannot be 
taken into account in estimating the indemnity. La Cité de 
Montréal, La rue Bleury, & La Corporation du Collège Ste. Marie. 
C. R., Johnson, Tait, Pagnuelo, JJ., 410. 


EXTRAS. Voir Pesvve, 346, 
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GAGE. Henderson avait assuré sa vie dans la compagnie The New 
York Life Insurance Company. Le 12 mars, 1875, Henderson 
transporta cette police, pour valeur reçue, à un nommé Pacy qui, 
à son tour, le 2 septembre, 1875, la transporta au nommé Burke. 
Le jour même du transport, Burke donna une lettre à Pacy par 
laquelle il s’engageait à lui remettre cette police, si, avant son 
échéance, Pacy lui remboursait une somme d’argent que 
Henderson devait à Burke. Action par l’oxécuteur testamen- 
taire de Henderson, décédé, contre les représentants de Burke, 
également décédé, alléguant que Henderson avait désintéressé 
Pacy et que ce dernier lui avait rétrocédé tous ses droits en la 
dite police, que le demandeur ignorait ce qui pouvait être dd par 
Henderson à Burke, et concluant à ce que les représentants de 
Burke fussent tenus de lai rendre un compte de ce qui pouvait 
leur être dû par la succession de Henderson. Jugé, 1. Que le 
demandeur étant demeuré propriétaire de la police donnée en 
gage (art. 1972 C.C.), les défendeurs doivent, pour pouvoir retenir 
la somme assurée par cette police, prouver leur gage, et que le 
montant de ce gage n'étant pas constaté par la convention 
susdite, c'est aux défendeurs à l'établir. 2. Que, partant, le 
demandeur est bien fondé à demander un compte aux défendeurs 
et faute par ces derniers de lui rendre compte, ils doivent lui 
payer le montant de la police. 3. Que l’action en restitution de 
la chose donnée en gage n'est pas sujette À prescription vu que 
le créancier, qui a commencé a posséder comme gagiste, est censé 
continuer à posséder à ce titre. Henderson ès qual. v. Campbell 
et al. ès qual. C.8., Mathieu, J., 4. 


— A broker who accepts from a non trader, in pledge, as security for 
money advanced or loaned by him, securities payable to bearer 
and negotiable by delivery, takes them, if they have matured 
and are past due, subject to any deficiency of right in the 
borrower to so pledge them. Where, therefore, the agent of an 
estate (not a trader dealing in similar articles) to whom bonds 
matured and past due were entrusted for safe keeping and for 
collection of the interest on the coupons, pledges them to a 
broker, as security for a loan made to himself personally, the 
representatives of the estate have a right to resume possession 
of them by revendication in the hands of the broker. Young 
et al. v. MacNider. C.S., Andrews, J., 203. 


—— ]. Crown property is not in commercio, and, therefore, no lien can 
attach to it. 2. No lien can attach to property for a debt due by 
the Crown, which, being in presumption of law, at all times 
solvent, can never be bound to give security. Quaere, has a 
printer a lien on manuscript given him to be printed for the cost 
of the printing? Dussault, v. Fortier el al. & Cusgrain. C.S&, 
Andrews, J., 304. ; 


GAME LAWS. Voir CHAsse, 127. 
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GAMING CONTRACT. Voir Jeu er PARI, 181. 
GARANTIE Voir Rivière, 219. 


HUSBAND AND WIFE, Voir Mart Er rRMMe, 21, 29, 55, 75, 88, 110 


113, 375, 438. 


INJONCTION. Votr Prockpurs. 
INSURANCE. Voir ResponsagiLiTé, 392. 


JEU ET PARI. Un billet donné en règlement de différences de bourse 


plusieurs mois après que les opérations ont été terminées, n’en 
repose pas moins sur une cause illicite et est nul. 2. La dette 
de jeu ne constitue pas une dette naturelle pouvant servir de 
base à une obligation civile et, partant, cette dette n’est pas sus- 
ceptible de novation. Clerk v. Brais. C. C., Pagnuelo, J., 181. 


LICENCE. Voir Drorr Municrieat, 2. 
LIMITED PARTNERSHIP. Voir Socréré en CoMMANDITe, 52, 140, 442, 
LOUAGE. 1. Where it is alleged that effects garnishing the premises 


leased have been removed therefrom by the lessee, such alle- 
gation is sufficient to show the lessor’s right to have the effects 
s0 removed seized as subject to his privilege as lessor for the 
entire amount of the rental, even if it does not appear from the 
allegations that any rent was actually exigible at the time the 
action was instituted. 2. A declaration alleging that the use and 
occupation of the premises leased was reasonably worth a certain 
sum per month, without its being alleged that the plaintiff was 
owner, is not demurrable, especially where it appears frem the 
other allegations of the declaration that the plaintiffwas in a 
position to give, and did give defendant possession of the prem- 
ises and that defendant occupied them with plaintiff's permis- 
sion. Inglis v. O'Connor et vir. C.S., Doherty, J., 88. 


— — Un locataire ne peut discuter ou mettre en question le titre de son 


— | 


locateur. Patenaude v. Mallette. C.S., DeLorimier, J., 344. 


. A lessee has no recourse in damages against his lessor for dis- 


turbance in his enjoyment of the leased premises by the acts of 
third party, ¢.g., the owner of the adjoining property, who is 
forced, by an expropriation of part of his property, to take down 
and reconstruct a building on his own land. 2. If repairs to the 
leased premises become necessary in consequence of such acts 
of the adjoining proprietor in demolishing and rebuilding, the 
lessee is bound to put the lessor in default to make said repairs 
before he can claim damages from the lessor for delay in mak. 
ing the same. Pannelon v. Fraser. C. 8., Doherty, J., 355. 
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LOUAGE.—Suitte. 

— Le locateur d’un édifice élevé renfermant des bureaux qui commu- 
moniquent à la rue au moyen d’un escalier et d’un ascenseur, 
n’engage pas sa responsabilité vis-à-vis de ses locataires pour 
avoir, pendant quelques jours, arrété le fonctionnement de cet 
ascenseur,—qui était devenu en mauvais ¢tat,—pour y substituer 
l'électricité comme force motrice à l’eau dont on se servait aupa- 
ravant, si les travaux ont été exécutés avec toute diligence 
possible. Cooke et al. v. The Royal Insurance Co. C.S., Caron, 
J., 396. 

— Voir PRoOCÉLURE— Exemption DB SAISIE, 60. 

LOUAGE DE SERVICES. An employee, hired for one vear to do spe- 
cial work, who is thrown out of employment before the end of 
_the term by reason of the employer’s inability to continue fur- 
nishing such work, but refuses to accept a guaranted offer of 
similar work at like wages elsewhere, accompanied by tender of 
any extra expense caused by the change, cannot, after such 
refusal, continue to claim wages under the contract. Plumondon 

v. Richardson. C. C., Andrews, J., 26. 

—— The plaintiff, who had been in defendant’s employment, for several 
years as a traveller, at an annual salary and commission, took a 
trip to England with his employer’s permission. He carried no 
samples with him and effected no sales while absent. He also 
paid his own expenses, which were allowed him when he travel- 
led on his employer’s business. After his return he claimed 
salary for the six weeks during which he waa absent. Held, it 
was for the plaintiff to prove that he was entitled to his usual 
salary during an absence of such length, and such proof not 
being made, the action was dismissed. Dwyer v. Barrington. 
C. R., Mathieu, Tait, Pagnuelo, JJ., 138. 

—— Dans une défense à une action pour renvoi de service, il ne suffit 
pas de dire que ce renvoi a été motivé par la néyligence grossière 
et coupable du demandeur dans l’administration de sa charge et 
particulièrement en rapport avec les recettes et les dépenses d'ar- 
gent, ainsi que le fait voir une audition des livres du défendeur 
depuis la cessation des services du demandeur, mais la dé- 
fense doit au moins alléguer que cette audition a été consignée 
par écrit et en offrir le rapport, ou expliquer en quoi consistent 
les actes de négligence grossière et coupables portés à la charge 
du demandeur. Senécul v. The Montreal Turnpike Trust. C.S., 
Loranger, J., 161. 


MAITRE ET SERVITEUR. Voir Lovaas DB SERVICES, 26, 138, 161. 

MARIAGE. En droit, celui qui demande Is oullite d'un mariage se 
fondant sur l'existence d’un mariage antérieur, doit fournir Ja 
preuve certaine de la célébration de ce premier mariage et de 
l'existence du premier époux. Hurrey v. Young, C.S., Jetté, 
J., 446. | 
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MARI ET FEMME. Un créancier qui a contracté avec une femme 


~ 


commuue en biens, qui faisait un commerce de restaurateur et 
de logeur, ne peut poursuivre le mari de cette femme, sans allé- 
guer le contrat fait avec la femme et l'autorisation accordée à 
cette derni¢re par son mari de faire ce commerce. Cependant 
lorsque la preuve constate des faits qui font présumer l’autorisa- 
tion maritale, la cour rayera le délibéré afin de permettre au de- 
mandeur d’amender sa déclaration pour la faire concorder avec 
les faits prouvés. Smith v. Wheeler. C.S., Gill, J., 21. 


. In an action for separation from bed and board, the court has a 


right to determine the custody of the minor children of the 
parties, and decide that the father shall have such custody, 
notwithstanding a provisional order made in another cause be- 
tween the same parties, giving the custody of the childrem to the 
grandmother. 2. The father will not be deprived of the custody 
of his children except for gross misconduct, of which there was 
no evidence in the present case, and the minors being boys age«l 
11 and 9 years, and the mother being guilty of immoral conduct, 
it was ordered that the children be left with the father. Jfoure 
v. Gillard. C.8., DeLorimier, J., 29. 


—— (Infirmant le jugement de la cour supérieure):—Le témoignage 


des époux, l’un pour ou contre l’autre, n’est inadmissible que dans 
deux cas déterminés : lo. lorsque l'état des époux peut se tronver 
affecté ou modifié par le résultat des procédures instituées par 
Yun contre l'autre, comme dans la séparation de corps ou de 
biens ; 20. lorsque ce témoignage est offert ou demandé dans 
une cause où l’autre conjoint est en lutte contre un tiers. Au 
contraire, quand les époux ne sont en instance devant les tri- 
bunaux qu'à raison d'intérêts purement pécuniaires et que le 
témoignage de l’un d'eux n’est demandé que pour repousser une 
prétention qu’il élève à l’encontre de l’autre, sans qu’il y ait lieu 
de soupconner aucune entente ou collusion entre les parties, il 
n’y a plus lieu d'appliquer la prohibition de la loi, vu qu'on se 
trouve alors en présence d'une créance ordinaire qui rentre dans 
les règles du droit commun qui régissent les rapports des 
créanciers et des débiteurs. (') Beaudry v. Starnes C.R., Jetté, 
Taschereau, Doherty, JJ., 55. 


—— Un contrat de prêt entre époux séparés de biens, en l’absencs de 


fraude, n’est pas illégal et ne constitue pas un avantage prohibé 
aux termes de l’article 1265 du code civil. La femme pouvant 
faire un prêt à son mari directement et sans intermédiaire, le 
fait qu'elle l’aura fait par personne interposée ne rendra pas le 
contrat nul. Jrrine v. Lefebvre. C.S., DeLorimier, J., 75. 


—— A wife common as to property who contracts as marrhande 


publique for the purposes of her business, binds herself person- 








a ee 





ee 





(1) Par suite d’une erreur typographique dans le sommaire de cette cauze, on x im- 
primé, dans la deuxième ligne, le mot admissible au lieu d’inadmiwrible. Nous avons 
corrigé l’erreur ci-dezsus. 
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MARI ET FEMME.—Suit. 
ally, and the fact that she also binds her husband and that the 
debts so contracted become also debts of the community, does 
not alter the relation existing between her and her creditor, and 
does not prevent the latter from exercising his recourse against 
her. Inglis v. O'Connor et vir. C.S., Doherty, J., 88. 

— Though the act:on of the community belongs to the husband as 
chief of the community, there is no illegality in the wife joining 
with him in bringing such action, and a demurrer founded on 
such joinder will be dismissed. Mullette et vir v. Sarahn alias 
Seraphint. C.S., Doherty, J , 110. 

—— Le mari n’est pas responsable des frais de justice faits par sa 
femue, commune en biens avec lui, sans son autorisation, mais 
avec l'autorisation d'un juge. Augé et al. v. Daoust. C.S. 
Mathieu, J., 113. 

—— Dans une demande de cession de biens adressée à une femme 
mariée, marchande publique, le mari de cette femme doit étre 
mis en cause pour l’assister aux fins de la cession de biens, et le 
défaut d'adresser la demande de cession au mari comme à la 
femme entraine la nullité de toutes les procédures. Catelli v. 
Ferland. C.S., Gill, J., 376. 

— La femme dont le mari est aux Etats-Unis d'Amérique dans un 
endroit inconnu peut être autorisée par le juge à ester en justice. 
L'absence prévue à l’article 180 C. C., n’est pas celle définie a 
l’art. 86 et ne doit pas nécessairement en réunir les conditions. 
La femme commune en biens, autorisée par le juge, en l’absence 
du mari, à ester en justice, peut porter en son nom l’action en 
recouvrement de dommages résultant de délits ou quasi-délits 
commis à son égard, quoique ces dommages soient À proprement 
parler, une dette de la communauté. Turcotte v. Nolet. C.R., 
Casault, Routhier, Andrews, JJ., 438. 

MARITIME LAW. Voir DROIT MARITIME, 456. 


MUNICIPAL LAW. Voir Droit mMunictPaL, 2, 13, 34, 41, 81, 103, 449, 485. 


NOM, droit de se servir d’un. Voir VENTES ng CoMMercer, 253. 
NOVATION. Voir Jeu Er Parr, 181. 


PARTNERSHIP. Voir Société, 36, 336, 473. 

PENSION ALIMENTAIRE. The obligation to furnish aliment is trans- 
missible to the heirs of the person originally subject to it, and 
the judgment ordering payment of alimony, 80 long as it exists. 
constitutes a charge and titre exéculoire against his estate. Mul- 
ligan v. Turner et al., 2s-qual., & Mulligan. C. S., Davidson, J., 117. 

— lo. Le légataire d’un immeuble, ‘‘a titre d’aliments et soutien de la 
vie sans qu’il puisse aucunement être assujetti et arrêté par 
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PENSION ALIMENTAIRE,—Suite. 
aucun de ses créanciers présents et futurs,” peut l'aliéner et, par- 
tant, l’hypothéquer pour garantir le remboursement d’un somme 
empruntée pour y faire des additions et améliorations. Le cré 
ancier hypothécaire a le droit, en vertu d’un jugement condam- 
nant le légataire à lui payer des intérêts échus sur la somme 
ainsi prêtée, de saisir les loyers dus par les locataires de l'im- 
meuble. 20. Le légataire contestant cette saisie-arrêt ne peut 
tout au plus en demander la nullité que pour partie, et ne peut 
conclure qu’à une ventilation pour établir la valeur respective de 
l'immeuble tel que légué et des améliorations faites au moyen 
de l'emprunt, la proportion du loyer due à raison de celles-ci 
étant, à tout évènement, saisissable et indépendante de la condi- 
tion du legs. Faribault v. Guay & Everett. C. C., Casault, J., 143. 

Voir ProckpuRs—T arir, 79. 


PENSION DE RETRAITE. An arrangement eatered into between the 

government and a superannuated employee, whereby the gov- 

ernment consents to his retiring from the public service with the 
benefit of article 688, of the Revised Statutes of Quebec, rather 
than avail himself of the advantages of art. 676, coupled with the 
conditions and restrictions of arts. 686 and 691, is no violation of 
article 690 of the said revised statutes, (which declares pensions 
non-transferable), and is not contrary to public policy. Even if 
such arrangement could be assimilated to a commutation of the 
employee’s pension, its illegality would not be a consequence. 
The wife of an employee has, during his lifetime, no legal inter- 
est to support a petition of right against such an arrangement. 
Dionne et vir v. The Queen. C. R., Casault, Routhier, Caron, JJ., 
420. 

PILOTES, ACTE DES. 1. An investigation under the Pilotage Act, 
R.S.C., cb. 80, can only be conducted by the “ pilotage author- 
ity,” ie, the Board of Harbor Commissioners for the pilotage 
district in its corporate character. This Board has no power to 
delegate its functions to a committee, and a sentence pronounced 
by such committee is an absolute nullity which cannot be cov- 
ered even by the acquiescence of the accused in the proceedings. 
2. The witnesses examined in such inquiry must be sworn. 
Toupin v. Les Commissaires du Hdvre de Montréal. C.S., David- 

- son, J., 43. 

PLEDGE. Voir Gace, 4, 208, 304. 

PUSSESSION. 1. La possession promiscue ou en commun donne ouver- 
ture aux recours possessoires. 2. Une possession promiscue qui 
n’est établie que par la preuve orale des actes du possesseur, est 
censée précaire, à l'encontre d’une possession adverse appuyée 
sur titre. 3. Le tribunal appelé à prononcer sur la valeur de 
possessions adverses peut, sans cumuler le pétitoire et le posses- 
soire, prendre connaissance des titres qui les qualifient. Coté v. 
Girard. C. R,, Casault, Routhier, Caron, JJ., 476, 
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PREUVE. Even in commercial cases, and under the English law of 


evidence, parol evidence cannot be admitted to vary the tarms of 
a valid written instrument, unless such variance result from a 
subsequent oral agreement based on a new consideration, and 
which subsequent agreement would itself be susceptible of proof 
by parol evidence. Fortier v. Bédard. C. S., Doherty, J., 78. 


—— Une procuration faite à l'étranger doit, pour faire preuve en cette 


province, avoir été authentiquée par le maire ou autre officier 
public de l'endroit d'où elle est datée, et elle doit être ensuite dé- 
posée chez un notaire de cette province pour qu’il en soit 
délivré des copies. Duguay et al. v. La Banque Jacques-Cartier. 
C. S., Jetté, J., 198. 


. The admission or declaration of an agent binds his principal 


only when it is made during the continuance of the agency, in 
regard to a transaction then depending. The evidence of a per- 
son Who has ceased to be agent is inadmissible to serve as a 
commencement of proof against his. principal, to contradict the 
terms of a contract of loan made during the existence of the 
agency. 2. But the production of x cheque signed by the agent, 
payable to the order of a third party, showing that the amount 
of the loan, after deducting charges, was paid to said third party, 
is evidence in writing that the lender placed the money in the 
lands of such third party, and that it was not paid direct to the 
borrower as represented in the deed of loan. 3. Where it is 
proved that the amount of a loan was placed in the hands of a 
third party to pay off hypothecs and perfect the title, the pre- 
sumption is that such third party was acting as the agent 
of the lender, and it is for the latter to prove that the borrower 
got the money, or was benefited thereby. 4. The payment by 
the borrower of three instalments of interest on the entire amount 
of the loan as expressed in the deed, does not establish acquies- 
cence on his part in the placing of the amount of the loan by the 
lender in the hands of a third person to apply the money as 
directed. Knox v. Boivin et rir. C.S., Lynch, J., 311. 


—— Un contrat pour la construction d’un édifice qui stipule que les 


travaux seront faits suivant “ les plans et devis...et aussi en 
“conformité avec telle description et détails qui pourront étre 
“soumis aux entrepreneurs par l'architecte au cours des ou- 
“ vrages,” constitue un véritable forfait et tombe sous l'opération 
de l’article 1690 du code civil. Baraalou et al. v. Mainville et al., 
& Le Crédit Funcier Franco-Canadren. C. S., Jetté, J., 346. 


—— Les questions d'état ne peuvent être affectées par les aveux volon- 


taires ou forcés des parties; en conséquence, l'admission de la 
partie, —contre laquelle on demande la nullité d’un mariage, 
pour la raison que cette partie était déjà engagée dans les liens 
d’un mariage existant—qu’en effet elle était mariée lors de son 
second mariage, est sans valeur, que cette admission soit faite 
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dans un plaidoyer ou dans une déposition sous serment. Harvey 
v. Young. C.S., Jetté, J., 446. 

— Voir Chose sucks, 350; GAGE, 4; MARI sr FEMME, 55. 

PRIVILEGED COMMUNICATION. Voir ResPoNsABILITÉ, 341; Té- 
MOIN, 369. 
PROCEDURE. Alléyations, Précision des—Voir LouAa® DB SERVICE, 161. 

—— Amendement.] Voir Mari sr FEMME, 21. 

—— Appel] The Court of Review has no jurisdiction to grant leave to 
appeal] from a judgment of that Court to the Queen in Her Privy 
Council, unless the interest of the party prejudiced by it, and 
who seeks to relieve himself from the judgment by appeal, 
exceeds £500 sterling.—Allan & Prait, 11 Leg. News, p. 273, 
followed. Marchand v. Molleur. C. R., Johnson, Jetté, Pagnuelo, 
JJ., 200. 

—— Assignation.] Lorsqu'une compagnie n’a pas de bureau d’affaires, 
une action peut lui être signifiée à l'endroit où elle fait ses tra- 
vaux. The Montreal Gas Co. v. The U. S. Ammonia Co. C.S., 
Mathieu, J., 51. 

—— Capias.] Une déposition pour capias donnée:par une autre personne 
que le demandeur, et qui ne constate pas que le déposant est le 
teneur de livres ou le commis ou procureur légal du deman- 
deur est insuffisante. Demers v. Lamothe. C. S., Mathieu, J., 100. 

—— The concluding portion of Art. 821, C. C. P. is permissive only, and 
does not oblige the defendant, when the exigibility of the debt 
depends upon the truth of the allegations of the affidavit, to con- 
test the writ together with the merits of the case Madore v. 
Robert. C.S., Tait, J., 389. 

—— Compétence.] La cour des commissaires ne peut connaître d’une 
demande en recouvrement d’une taxe d’affaires imposée par 
la ville de St-Henri aux colporteurs. Labbé et vir v. Michaud 
ès qual. & La Ville de St. Henri. C.S., Gill, J., 409. 

—— Voir Droit Mounicieat., 81. 

—— Cession de liens.] There is no power in the court or judge to order 
the curator of an insolvent estate to lend his name to certain 
creditors for the purposes of an appeal from a judgment dismiss- 
ing the contestation of a claim, such appeal, if it exist, belong- 
ing to the creditors by law as a means of protecting their 

* individual rights. In re Langlais. (.8., Andrews, J., 444. 

— Congé-défaut.] Le défendeur qui demande congé-défaut d’une 
action doit, pour obtenir des frais, prouver qu’il a déposé au 
greffe de Ja cour la copie de l’action, le jour même que l’action 
était rapportahle ou le jour suivant durant lequel il pouvait 
encore comparaître. Lamb v. Dyer. C.S. Loranger, J., 98. 

— Défendeur étranger.] An action for the price of goods soli 
and delivered at Montreal, may be brought in the Court at 
Montreal, though the defendant be domiciled in the Province of 
Ontario and be served therein; and since the amendment of 
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Arts. 68 and 69 by 53 Vict., c. 55, it is no longer necessary in 
such case that the defendant should have property in the 
province of Quebec. Racelle v. Bate et al. C. S., Davidson, J., 391. 


—— Demande incidente.] Un défendeur qui fait une demande inci- 


dente doit produire cette demande avec ses défenses, la cour ne 
pouvant étendre les délais fixés par la 36e régle de pratique. 
Rutherford et al. y. Upton. C.S., Loranger, J., 119. 


Dénégation dun écrit.] Une partie qui nie une portion importante 


d'un document sous seing privé doit, pour faire retomber la 
preuve de ce document sur celui qui linvoque, accompagner sa 
dénégation d’une déposition sous serment, mais, si elle veut se 
charger de la preuve, elle n’est pas tenue de produire une dépo- 
sition avec sa procédure. DeGrandmaïison v. Drolet et al, & Drolet. 
C. 8., Mathieu, J., 80. 


Dépens.] Le curateur à une cession de biens qui intente une 


action ou instance avec la permission du juge, mais sans avoir 
pris l’avis des créanciers ou des inspecteurs, se rend personnel- 
lement responsable des frais. Poirier v. Fulton. C.S., Mathieu, 
J., 347. | 


Le demandeur dont le procureur a obtenu distraction de dépens 


en sa faveur peut prendre une saisie-arrét en son propre nom 
pour ces mêmes dépens, si, avant de pratiquer cette saisie-arrét, 
il a obtenu de son procureur un transport du jugement par lui 
obtenu, et l’a fait signifier au défendeur, les parties se trouvant 
alors remises comme elles auraient été s’il n’y avait pas eu de 
distraction. McGreevy v. Langelier & Hough. C. S., Routhier, J., 447, 


—— Désignation du défendeur.] La dénégation de la qualité donnée au 


défendeur dans le bref de sommation est une matière de fond 
qui ne peut faire l’objet d’une exception à la forme. Robitaille v. 
Sauvé et vir. C.S., Loranger, J., 125. 


Exception à la forme. Voir DÉSIGNATION DU DEFENDEUR, supra. 
Exception dilatoire.] Des allégations à l'encontre d’une action que 


les défendeurs n’ont pas de domicile dans le district, qu'ils n'y 
ont pas été assignés personnellement et qu'aucune signification 
du bref ne leur a été faite de manière à donner juridiction à la 
cour, ne sont pas la matière d’une exception à la forme, mais 
doivent être opposées par exception dilatoire. The Canada Allan- 
tic Railway Co. v. Stanion et al. C.8., Mathieu, J., 133. 


Voir Ex£CUTEUR TKSTAMENTAIRE, 4. 
Exception préliminaire.] La production d’un plaidoyer au mérite, 


sous réserve d’une exception préliminaire produite en même 
temps, ne constitue pas un abandon de l'exception préliminaire. 
Hart v. Kenwood. C. C,, Pagnuelo, J., 178. 


— Exemption de saisie] Un sous-locataire qui a loué malgré la prohi- 


bition de sous-louer ne peut réclamer l'exemption de saisie ac- 
cordée par l’article 556 du code de procédure civile, cette exemp- 


Vol. IV, 8. C. 33 
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tion n'étant établie qu’en faveur du débiteur. Bartel v. Desro- 
ches, & Desmarteau & Cunin. C.§., DeLorimier, J., 60. 


—— Voir PBNSION ALIMENTAIRE, 143. 


— Faits et articles] The company defendant before the appointment 


of a liquidator, was summoned to answer jnterrogatories upon 
articulated facts, but a liquidator was appointed before the day 
fixed for answering. The rule was continued by consent to a 
subsequent day, and on that day no one appearing to answer, 
default was entered. Held, inasmuch as by section 34 of the 
Winding up Act, upon the appointment of a liquidator all the 
powers of the directors cease, except in so far as the court or 
the liquidator sanction their continuance, the directors after 
the appointment of a liquidator could not authorize any person 
to answer for them unless their powers had been specially con- 
tinued to that effect. The company was therefore relieved from 
the default, and the liquidator allowed to answer. Graham v. 
The Casselman Lumber Co. & Larmonth. C.8§., Tait, J., 91. 


—— On ne peut, sans la permission et l'intervention du juge, poser des 


interrogatoires supplémentaires à une partie qui a été assignée 
sur faits et articles, et une partie assignée à venir répondre sur 
faits et articles au greffe, et A qui on veut poser de tels interro- 
gatoires supplémentaires, peut se refuser d’y répondre et même 
se retirer après qu’elle a répondu aux questions écrites, sans se 
constituer en mépris de cour. La Compagnie du Canada Revue v. 
Mgr. Fabre. C.8., Loranger, J., 101. 


. À party defendant cannot be obliged to answer any question 


which tends to subject him to the consequences of a penal ac- 
tion; and interrogatories on articulated facts which have this 
effect, will not be taken pro confessis where the party makes de- 
fault to answer. Bertin v. Northern Pacific R. Co. C.8, Tait, 
J., 321. 


—— Injunction.) Article 1033 a, 33, C. P. C., says an injunction lies 


“ whenever any person does anything in breach of any written 
“contract or agreement.” Held, 1. An injunction lies where the 
defendant, though not himself a party to the written contract, 
stands in the place of one who was a party, e. g., where he has 
purchased a business and the good will thereof from a person to 
whom it was conveyed by the written contract, and the party 
asking for the injunction complains of a breach of such contract. 
2. The Injunction Act, in providing that the court or judge may 
grant a writ in certain cases under certain conditions, does not 
expressly or impliedly take away the common law right to an 
injunction in other cases which may not come under its provi- 
sions. 3. An injunction may be applied for at the beginning of 
the suit, as well as during its pendency. 4 Where the proper 
delay has not been allowed between service and return, the ob- 
jection can only be raised by preliminary exception, and such 
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exception uuless accompanied by a deposit of the sum of money 
fixed by the rules of practice, is irregular and must be rejected, 
5. A delay of several months in commencing proceedings, after 
knowledge of all the material facts on which the plaintiff relies, 
will not bar his right to the remedy by injunction. Canada 
Paint Co. v. William Johnson & Sons. C.S., Tait, J., 253. 
— Jugement interlocutoire.] Le juge du fond n’est pas lié par les inter- 
locutoires rendus dans la cause. Crane el al. v. McBean. C.S$., 
Jetté, J., 331. 


—— Jury, procès par.] Where option for trial by jury is not made in 
the declaration or in the pleas, or by a special application to the 
court within the delay prescribed by article 350 of the Code of 
Civil Procedure, the court has no power subsequently to grant a 
trial by jury. Hence an option made by the plaintiff in his an- 
swer to plea is without effect. Vasey v. Montreal Gas Co. C.&., 
Doherty, J., 388. 

— Where the jury after answering a question proposed to them add 
an expression of opinion, e. g., where in an action for the amount 
of an accident policy which did not cover death resulting from 
fighting, wrestling, or violating the law, the jury said, in answer 
to questions, that the deceased was fighting, wrestling, and vio- 
lating the law, but not as intended by the true interpretation of 
the policy,—the court will reject that part of the answer which 
is beyond the proper functions of the jury, and give effect to the 
relevant portion of the answer. Turnbull v. The Travellers Insur- 
ance Co. C. R., Johnson, Jetté, Charland, JJ., 398. 


—— Nullité de décrét.) Un défendeur qui ne s'est pas opposé à la vente 
- d’un immeuble situé partie dans une paroisse et partie dans une 
autre, pour le motif que les avis de vente n’ont été donnés que 
dans l’une des deux paroisses, peut néanmoins soulever ce moyen 
en réponse à une requéte de l’adjudicataire pour envoi en pos- 
session de l'immeuble. Proux v. Lalonde & Brabant & [alunde. 

C. 8., Loranger, J., 116. 


—— Opposihon à jugement—Acquiescement.] Judgment was obtained 
against the defendants ex parte, ordering them to deliver up the 
plaintiffs land or pay its value. Subsequently, at the instance 
of plaintiff, a writ of mandamus was issued against defendants to 
enforce this judgment. Defendants demurred on the ground 
that the only proper proceeding to enforce a judgment is a writ 
of execution. But the Court condemned them to pay the amount, 
anc if without sufficient means, they were ordered to procure the 
money by levying a tax. Defendants did not appeal from this 
judgment. After these proceedings, and more than a year after 
the date of the original ex parte judgment, the defendants filed 
an opposition thereto. Held, that the defendants by their con- 
testation of the mandamus had recognized and acquiesced in the 
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original judgment, and were barred of the right to file an opposi- 
tion toit. Mitchell v. Les syndics d'école pour la municipalité du 
village du Coteau Landing. C.S., Davidson, J., 11. 

—— Option pour enquête et audition en même lempr] Une partie peut en 
tout temps après la comparution et avant linscription faire son 
option que la cause soit inscrite pour enquéte et audition en 
méme temps. La Compagnie du Canada Revue v. Mgr. Fubre. 
C. &., Loranger, J., 99. 


—- Reddition de Compte.] On ne peut plaider à une action en reddition 
de compte compensation des sommes dont on peut être comp- 
table, le droit du créancier de 8e faire rendre compte en justice 
étant absolu. Ce moyen ne peut se plaider que sur les débats 
du compte. Cotton et al. v. McCord. C.%S., Loranger, J., 112. 


—— Requête civile] Voir CAUTIONNEMENT POUR FRAIS, 3. 


—— Révision.] Il y a appel et révision d’un jugement ordonnant et 
nommant un séquestre. Le délai pour inscrire en révision contre 
un semblable jugement ne court pas du jugement ordonnant le 
séquestre, lequel n’est que préparatoire, mais ce délai ne com- 
mence à courir qu’à compter de la nomination du séquestre 
même. The Sun Life Insurance Co. of Canada v. Mandeville. C. R., 
Gill, Ouimet, Tellier, JJ., 135. 

—— The judgment of the court below maintained the principal action 
and dismissed the defendant's incidental deinand. The defend- 
ant, by one inscription, inscribed the whole judgment for review. 
Held, one deposit was sufficient. Hamel v. Braia. C.R., Johnson, 
Jetté, Pagnuolo, JJ., 159. 


— Voir CAUTIONNEMENT POUR FRAIS, 58. 

— Saisie-conserraloire.] (Following the ruling of the Court of Appeal 
in Prince & Jones):—A saisie-conserratoire may be contested by 
petition in the fame manner as a saisie-arrét before judgment, 
Richardson v. Brand, & Eblitt. C.8., Gill, J., 111. 


—— Substitution de procurcurs.| The rule contained in Art. 205 of the 
Code of Civil Procedure, viz., that “a party’s revocation of the 
powers of his attorney will not be received unless he pays bim 
his fees and disbursements, taxed after hearing, or notice given 
to the party,” must be construed strictly ; and cannot be extend- 
ed so as to include retainer, or disbursements, not taxable 
against the other party, but for which the attorney may have a 
valid claim against his own client. McClanaghan et al. v. Gau- 
thier, & Weir etal. C.S., DeLorimier, J., 72. 


— Tarif] Une action pour pension alimentaire, dans laquelle le de- 
mandeur réclame du défendeur $15 par mois ou $180 par année, 
sa vie durante, est de la classe des actions de $400 à $1,000. En 
conséqueuce, le montant payable sur le plaidoyer du défendeur 
est de $7.30 au lieu de $3.30. Mary Ann Barry v. Richard Kelly. 
C. &., Gill, J., 79. 








TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 517 


PROCEDURE. —Suite. 


—— Timbres.| La demanderesse poursuivait le défendeur par voie de 
saisie-gagerie en expulsion et en résiliation de bail. Par erreur, 
elle présenta d’abord au protonotaire un fiat pour bref d’assigna- 
tion ordinaire, sur lequel elle fit apposer les timbres requis. 
S’apercevant de son erreur, elle prépara un autre fiat et obtintun 
bref de suisie-gagerie en expulsion sur lequel le protonotaire dé- 
clara sous 8a signature, que les timbres avaient été payés sur un 
autre bref portant le même numéro et entre les mêmes parties. 
Jugé, que le défendeur n’a pas d'intérêt à plaider par exception à 
la forme que le bref d’assignation et la copie ne sont pas revétus 
des timbres requis par la loi, du moment que le protonotaire dé- 
clare sous 6a signature sur ce bref que les timbres ont été payés. 
Que lobligation du protonotaire d’apposer les timbres sur le 
document méme n’est qu’ane mesure directrice pour constater 
plus effectivement le paiement des timbres exigés par la loi.. 
Perrault v. Lacruiz. C. 8, DeLorimier, J., 114. 


Tofficier exploitant n'a pas qualité pour recevoir et apposer les 
timbres sur les oppositions qui lui sont signifiées ; c’est le greffier 
du tribunal qui doit le faire lorsqu'elles sont rapportées. Mar- 
childon v. Toussignant & Toussignant. C. R., Casault, Caron, 
Andrews, JJ., 376. 


—— Venditioni exponar] Un demandeur qui a déclaré ne pas contes- 
ter une opposition afin d’annuler pour la raison que les avis de 
vente étaient irréguliers et nuls et qui prend ensuite un bref de 
venditioni exponas, ne peut se fonder sur les termes de l’art. 661, 
C. P. C., pour demander le renvoi d’une nouvelle opposition prise 
sans la permission du juge et pour des causes antérieures à la 
première saisie. Goodall v. Laberge et al. & Laberge. C. R., Ouimet, 
Davidson, Doherty, JJ., 134. 

— Le bref de venditiont exponas ne peut enjoindre à l'officier exploi- 
tant de procéder à la vente des hiens saisis pour une somme 
excédant celle pour laquelle la saisie a été originairement pra- 
tiquée. Ajouter à cette somme, dans le bref, le montant des 
frais taxés sur les oppositions qui ont interrompu la saisie, le 
frappe d’une nullité apparente que le défendeur peut invoquer 
par opposition sans avis préalable au demandeur ni recours à un 
ordre de sursis. Marchildon v. Tousignant & Tousignant. C.R., 
Casault, Caron, Andrews, JJ., 376. 

PROCURATION. Voir PREUvE, 198. 


PROMISSORY NOTE. Voir BiLLer À ORDRE, 365, 467. 





RAILROAD. Voir ComPAanis, 321; ResronsABIiLrré, 184, 361, 379, 392, 434. 
RECOUNT OF VOTES. Voir DRorr MUNICIPAL, 34. 
RENTE. Voir Trrre Nouvg, 327. 
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REPARATIONS. Voir Lovage, 355. 
REPETITION DE L'INDU. Voir BANQUE, 65. 
RES JUDICATA. Vuir CHosE JUGÉE, 350. 


RESPONSABILITÉ. Where a person passing along a public street is 
injured by the fall of a heavy object from a scaffolding suspended 
in front of a building on which defendant’s employees were 
working, it is to be presumed, in the absence of evidence or 
explanation on the part of defendant as to the cause of the 
accident, that the thing fell by reason of negligence on the part 
of his employees. In order to be relieved from responsibility it 
is for defendant to show that every precaution had been taken 
to prevent such accident. Cuaron v. James. C. S., Doherty, J., 63. 

—— The plaintiff's horse escaped from an enclosed field on his farm, 
and got on the track of the defendants’ railway, where, while 
running ahead of an approaching train, it fell into a culvert and 
broke its ley. The defendant’s employees found it necessary to 
kill the animal in order to get the line clear. There was no 
evidence that the horse got on the track owing to any fault or 
negligence of the defendants. In an action to recover the value 
of the animal: Held; As the animal was straying where it had 
no right to be, and was improperly on the company’s property 
within the meaning of s. 2 of 53 Vict. (D.), ch. 28, amending 
s. 194 of 51 Vict. (D.), ch. 29, the defendants were not liable. 
Désy v. La Compagnie de Chemin de Fer du Pacific Canadien. 
C. S., Ouimet, J., 184. 

—— Une personne à qui on a volé une somme d’argent n’encourt 
aucune responsabilité civile en faisant faire des recherches sur 
la personne d’un individu qui était près d’elle quand le vol a été 
commis et qui savait qu'elle avait en sa possession une somme 
considérable. Grant v. Harkine. C. S., Ouimet, J., 206. 

— Where one of several employees charged with the removal of a 
large grindstone was injured in the performance of the task, and 
the evidence showed that the accident would not have happened 
if the foreman had been present to direct the operations of the 
men, the employer is responsible. An employer is bound to 
protect his employees by the best possible means, and even to 
some extent against their own imprudence. Jbbottson v. Tre- 
vethick. C.§., DeLorimier, J., 318. 

—— Une communication confidentielle de faits même dommageables 
faite par un pharmacien à son client, en réponse à une question 
de ce dernier, concernant la réputation d'un médecin, est privi- 
Jégiée et ne saurait donner ouverture à une action en diffa- 
mation, et le fait que la personne à qui cette communication a 
été faite l'a répandue dans le public, n’affecte pas la responsa- 
bilité du pharmacien. DeCow v. Lyons. C. S., Taschereau, J., 341. 

—— Une compagnie de chemin de fer est responsable de la perte de 
chevaux tués sur sa voie par un convoi, lorsque le propriétaire 
de ces chevaux est sans faute et que les employés préposés à la 
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conduite du convoi ont négligé de l'arrêter en temps utile, ce 
qu’ils auraient pu faire facilement, la voie étant droite et les 
chevaux visibles à une distance considérable. Bourassa v. La 
Compagnie du Grand Tronc. C.S., Taschereau, J., 361. | 


—— While a railway company has a right to use its road for the pur- 
poses for which it was intended, and to run engines upon it, and 
has a right and is bound to provide its engines with headlights, 
and has a right to cause its engines to remain stationary at any 

. point where it is necessary so to do for the purpose of carrying 
on the business of the road, it is nevertheless bound in so doing 
to use every reasonable precaution to prevent the operation of 
the road from causing injury and damage to others, and it has 
mo right, unless circumstances render it absolutely necessary, to 
leave its engines standing at points on its track where they be- 
come a source of danger and render the highways unsafe for use 
by the general public. So, a railway company is responsible for 
damages caused by a horse taking fright at the headlight ofa 
locomotive which without necessity was left standing on the 
track, after sunset, close to a highway crossing, the pilot of the 
engine being exactly over the line of the railway company’s 
property. The fact that the person driving the horse was guilty 
of an act of imprudence in attempting to cross the track in front 
of the headlight, is ground merely for mitigation of damages. 
Dumouchel v, Grand Trunk Railway Co. of Canada. C. 8, 
Doherty, J., 379. 


—— Le conducteur d’une locomotive qui voit une personne sur la voie 
à une distance congidérable, est tenu de prendre les moyens les 
plus efficaces de )’avertir de son danger et, au besoin, de ralentir 
la marche de la locomotive, et s’il arrive un accident dans ces 
circonstances, la responsabilité de la compagnie sera engagée, 
surtout lorsque la personne blessée se trouvait sur la voie dans 
l'exercice de ses fonctions et n’avait commis aucune imprudence. 
Le règlement d’une société d'assurance établie pour ses employés 
par la compagnie du Grand Tronc, par lequel cette compagnie 
stipule qu’en considération de sa contribution au fonds de cette 
société, elle sera libérée de toute responsabilité vis-à-vis d'aucun 
membre de cette société à raison d'accidents, —est illégal et wtra 
vires et ne saurait soustraire la compagnie à la responsabilité de 
ses délits ou quasi-délits. Roach v. La Compagnie du Grand 
Tronc. C.8., Jetté, J., 592. 


— Dans l'espèce, le demandeur ayant, de propos délibéré, lâché son 
cheval libre, dans les rues traversées par le chemin de fer et à 
proximité du chemin dans le but de le laisser paître sur les lots 
vacants de la cité de Hull, ne pent recouvrer de la défenderesse 
des dommages lui résultant de ce que ce cheval s’est blessé en 
traversant un garde-bestiaux construit sur le chemin de fer de la 
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défenderesse. McKenzie v. La Compagnie du Chemin de Fer 
Canadien du Pacifique. C.C., Malhiot, J., 434. 


—— L’entrepreneur ne peut se libérer de responsabilité pour la mau- 


vaise exécution de l’ouvrage en plaidant qu’il l’a fait d’après les 
ordres et la direction du propriétaire. Les mots “ qui se char- 
gent de quelque ouvrage” de l’article 1696 du code civil indiquent 
que le législateur n’a pas seulement déterminé la responsabilité de 
l'entrepreneur lorsque ce dernier coustruit un “édifice,” (C. C. 
1688) mais aussi lorsqu'il entreprend d’autres ouvrages, v. g. un 
aqueduc. Roberge v. Talbot. C. C., Routhier, J., 451. 


—— The plaintiff's husband was directed to accompany defendant’s 


bell boy in the baggage elevator to an upper story of the hotel. 
The door to the elevator was open, but the elevator itself was not 
there, and the bell boy stepped forward to shake the wire rope, 
in order to attract the attention of the operator. The plaintiff's 
husband, imagining that the lift was there and that it was about 
to ascend, stepped into the shaft and fell to the bottom, sustain- 
ing fatal injuries. Held, the deceased having been misled by the 
act of defendant’s bell boy, and by the fact that the door was 
open, and the entrance to the lift, moreover, being imperfectly 
lighted, the company defendant was responsible. Calhoun +. 
Windsor Hotel Co. C.S., Gill, J., 471. 


RETRAIT SUCCESSORAL. (Confirmant le jugement de la cour suré- 


rieure, Gill, J.):— La vente à un tiers, par l'acquéreur de la 
part héréditaire d’un co-héritier, de l’un des immeubles qu’il 
a acquis de ce co-héritier, n’empéchera pas l'exercice du 
retrait successoral, les droits de ce tiers au remboursement 
du prix de vente n'étant pas affectés par le jugement ordon- 
nant le retrait. (Bélanger, J. dissentiente quant à ce point 
seulement.) Une vente en bloc de tout l'actif de Pun des 
co-héritiers, y compris ses droits successifs, faite par le cura- 
tour à la cession de biens de ce co-héritier, n’est pas un 
obstacle à l’exercice du retrait succesgoral, le défendeur, dans 
l’espèce, s'étant porté adjudicataire de la totalité de actif sans 
distinction; cette vente ne comporte pas les effets d’une vente 
judiciaire, bien qu’elle ait été faite avec la permission d’un juge, 
c’est une vente de gré à gré faite sans avis publics préalables, à 
laquelle le retrayant n’a pas été appelé, et cette vente a le même 
effet que si elle avait été faite par le co-héritier lui-même, et 
donne lieu au retrait successoral. Phillips v. Baxter. C. R., 
Bélanger, Loranger, Doherty, J.J., 151. 


RIVIÈRE. 1. Les grèves, le lit de la rivière Ottawa et les îlots et les 


rochers qui s’y trouvent en front du fownship de Hull ne font pas 
partie du dit township, et une concession de lots de terre situés 
dans ce township et décrits comme s'étendant d’un point à 
l'autre ‘along the banks of the river Ottawa” ne comprend pas 
les îles, îlots, rochers, lots de grève et à eau profonde qui se trou- 
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vent en front des dits lots de terre sur la riviére Ottawa. 2. Le 
lit et les grèves des rivières navigables et flottables dans la pro- 
vince de Quebec, et les iles et ilots qui s’y trouvent et s’y for- 
ment, font partie, tant qu’ils n’ont pas été aliénés, du domaine 
public et, aux termes des articles 109 et 117 de l'acte de PAmé- 
rique Britannique du nord, 1567, appartiennent à la province de 
Québec et non à la puissance du Canada, partant, la province est 
seule en possession du droit de concéder des lots de grève et à 

: eau profonde dans et sur ces rivières. 3. Une rivière est navi- 
gable et floitable nonobstant que la navigation en soit interrom-: 
pue en plusieurs endroits par des chutes et des rapides. 4. Le 
vendeur d’un immeuble est tenu d’indemniser l'acheteur de ce 
qu'il en a coûté à ce dernier pour rendre son titre parfait. 5. 
Dans l'espèce, les défendeurs, acheteurs de la part du deman- 
deur dans des lots de terre et des constructions faites sur ces 
lots, ayant obtenu à des conditions favorables le transport des 
droits de la couronne à ces lots, grâce à la longue possession du 
demandeur (vendeur) ses associés et ses auteurs, et grâce aux 
constructions et améliorations que ces derniers avaient, faites 
sur les lots en question, et ne se trouvant plus, à raison de ce 
transport, exposés à l’éviction, ils ne pouvaient opposer, en com- 
pensation à la créance du demandeur, pour balance du prix de 
vente, d'autre somme que celle qu’ils avaient payée pour l'acqui- 
sition des droits de la couronne. Thompson v. Hurdman et al. 
d: Robidoux ès qual. & Casgrain ès qual. C.S., Malhiot, J., 219. 


SAISIE ARRÊT. Voir PEXSION ALIMENTAIRE, 143. 


SECURITY FOR COSTS. Voir CAUTIONNEMENT POUR FRAIS, 1, 3, 58, 331. 
SEQUESTRE. La demanderesse poursuivait les défendeurs en recou- 
vrement du montant d’une obligation hypothécaire. Les défen- 
deurs mettaient en question la validité de l'obligation, plaidant 
que l'emprunt n’avait pas été autorisé et que la propriété hypo- 
théquée était insaisissable. Jugé (infirmant le jugement de la 
cour supérieure, Davidson, J., qui ordonnait le séquestre) :—Que 
‘la contestation soulevée par les défendeurs, quant à la légalité de 
l'obligation invoquée, n’avait pas pour effet de mettre en ques- 
tion entre les parties la propriété ou la possession des immeu- 
bles hypothéqués et qne, partant, en absence de preuve de dété- 
rioration, il n’y avait pas lieu au séquestre. The Sun Life Assur- 
ance Company of Canada v. Mandeville et al., és qual. C. R., Bé- 
langer, Jetté, Taschereau, JJ., 201. 

SERVITUDE. Des fenêtres pratiquées dans un mur non mitoyen joi. 
gnant immédiatement l'héritage d’autrui, doivent être garnies de 
chassis scellés, et il ne suffit pas que ces chassis soient tout sim- 
plement cloués. Cadorette v. St. Germain. C.R., Taschereau, 
Davidson, Doherty, JJ., 136. 
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SOCIÉTÉ, MacLean, Stewart et Smith avaient contracté entre eux une 
société commerciale sous le nom de John McLean & Co., en con- 
tinuation d’une autre société, aux conditions suivantes :—Chacun 
des associés devait apporter à la nouvelle société, ponr former 
son Capital, les sommes qui se trouvaient à leur crédit dans les 
livres de l’ancienne société. Ces sommes étaient $4,480.91 pour 
MacLean, $25,292.47 pour Stewart et $30,350.96 pour Smith, for- 
mant ainsi un capital social de $30,124.34. Les associés devaient 
participer dans les profits et les pertes, MacLean, pour une moi- 
tié, et Stewart et Smith, pour un quart chacun. Quelques an- 
nées aprés ces conventions, la société John MacLean & Co. fit 
cession de ses biens et il fut prouvé que le capital social avait 
été complètement perdu dans les opérations de la société. Da- 
rant ces opérations, MacLean avait retiré de la société la part du 
capital qu’il y avait contribuée lui-même, plus une somme de 
$29,079.31, chargée, à la connaissance de MacLean, au compte du 
capital dans les livres de la société. Après la cession de biens, 
Macl.ean racheta des créanciers tout l’actif de la société à raison 
de cinquante centins dans la piastre, ca qui était la valeur réelle 
de cet actif, et décharge fut donnée par l'acte de rétrocession aux 
trois associés. Jugé, que dans ces circonstances, le capital social 
ayant été complètement perdu, chacun des associés devait sup- 
porter cette perte dans les proportions indiquées à l’acte de so- 
ciété, et que MacLean, n'ayant contribué à ce capital qu'une por- 
tion de sa part contributive dans cette perte, et Stewart et Smith, 
respectivement, plus que le montant qu'ils devaient supporter 
dans la perte de ce capital, MacLean devait rembourser à ses 
co-associés le montant que ces derniers avaient contribué au ca- 
pital social en sus de la proportion qu’ils devaient supporter en 
la perte de ce capital. Que MacLean n'ayant payé aux créan- 
ciers que la valeur réelle de l’actif de la société, i ne pouvait op- 
poser en compensation contre ses Co-associés aucune partie de la 
somme par lui payée en considération de cette rétrocession, et 
cela malgré la décharge accordée à ses co-associés. Que la récla- 
mation en question constituait plutôt une créance des associés 
qu'une dette active de la société, et en conséquence, MacLean, 
débiteur de cette réclamation, et créancier, par suite de la rétro- 
cession, de toutes les dettes actives de la société, n'avait pas 
éteint cette réclamation par la confusion en sa personne des qua- 
lités de débiteur de cette réclamation et de créancier des dettes 
actives de la société. Stewart v. MacLean & Smith. C.8., Jetté, 
J., 36. 

—— (Suivant Reid & MacFarlane, R. J. Q., 2 B. R., p. 130) :—La partici- 
pation dans les profits d’une société par un tiers ne rend pas ce 
tiers associé, à moins qu’on ne prouve que telle a été l'intention 
des parties. Lecompte v. Duclos, C. S., Pagnuelo, J., 336. 

—— Six persons, the plaintiff and the defendant being among thé 
number, signed a declaration under Revised Statutes of Ontario, 
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chap. 172, and became incorporated under the name ofthe Home 
Benofit Life Association, and thereupon the association incurred 
certainliabilities in connection with its affairs, but the proposed 
business was not proceeded with, it being beyond the provisions 
of the statute under which the association was incorporated. 
Judgment being subsequently obtained against the plaintiff and 
his associates as partners, fur a debt of the association, he paid 
the same, and now sued the defendant in the Superior Court of 
the Province of Quebec for half the amount, alleging the above 
facts, and that the other members were insolvent and unable to 
contribute. Held :—The articles of the association did not 
make the corporators liable as partners ; there was no individual 
responsibility for the debts of the association, which though 
unable to carry out the contemplated object, still existsas a 
corporate body, and the defendant never having become person- 
ally responsible for the pay ment of the debts the action could not 
be maintained. Ellis v. Drummond, C.8., Davidson, J., 473. 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. Malgré les termes de l’article 1872 du 
code civil, il n’est pas indispensable que la mise de l’associé com- 
manditaire soit fournie en deniers comptants, mais elle peut être 
acceptée en équivalent, pourvu que ce soit sans fraude. Ainsi, 
un associé commanditaire qui fournit sa mise, indiquée, à la 
déclaration de la société, comme étant une somme d'argent, 
en merchandises de la nature de celles dont la société en com- 
mandite fait le commerce, et qui sont acceptées par ses co-asso- 
ciés, remplit suffisamment les exigences de la loi. It n’est pas né- 
cessaire que la mise de l'associé commanditaire ait été apporté 
lors de la déclaration de la société. Eaves v. Frémeau et al, C. S. 
Mathieu, J.,52. (Infirmé en révision le 28 février 1894. Voir 
R. J. Q. 5 C.8., p. 305.) 


—— In the certificate signed by persons contracting a limited partner 
ship it was stated that 7. (one of the defendants) had contributed 
the sum of $10,000 as special partner. The facts were that the 
other defendants (who had previously carried on the business 
under the same firm name) were, at the date of the registration 
of the certificate, indebted to T. in the sum of $8,000, previously 
advanced by 7. and used in the business, which debt was set off 
against the $10,000, and the balance, $2,000, was subsequently 
paid or settled by 7. in cash and by note. Held, the declaration 
contained a false statement within the meaning of Art. 1877, C 
C.,and T. was liable as an ordinary partner. Emerson v. Tour- 
ville et al, C.S., Tait, J., 140. 


—— General partners in a limite { partnership are personally and jointly 
and severalby responsible for the debts of the partnership in the 
Same manner as ordinary Cartners under a collective name, and 
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a general partner may be sued for the value of goods bought for 
the partnership, in the same manner as if there was no special 
partner. Childs v. Thibault, C. S., Tait, J., 442. 


SUBSTITUTION. Under the law in force in Lower Canada before the 


Civil Code, the substitution of movables was not permitted . — 
Article 931 of the Civil Code, though not indicated by the codifiers 
as new law, introduced a change in the law by expreasly per- 
mitting the substitution of movables. Prior to that time the 
ordinance of 1629, which prohibited the substitution of movables 
was in force in this province, and this prohibition was not affected 
by the statutes of 1774 and 1801, which gave testators absolute 
freedom in the disposal of their property by will. Jn re Louis A. 
Mongenais,fuillt and L. A. Mongenais et al., ré-lamants,£ Lamarche 
& Oliver, contestants ; C. S., Doherty J., 292. 


SUPERANNUATION. Voir Pexsion DE RETRAITE, 426. 


TAXES MUNICIPALES. Voir Droit MunictPAL, 449. 
TEMOIN. 1. In an action of slander, a general allegation that the de- 


fendant “in accordance with the threats theretofore made by 
“him, at divers times and to various persons uttered false and 
“malicious statements, with intent to injure the plaintiff in his 
“ character, credit and reputation, as being a person unworthy 
“of confidence, unreliable and a perjurer,” is too vague and inde- 
finite, and will be rejected, on exception to the form, as insaffi- 
ciently libellée. 2. In an action of slander against a witness, 
for statements made by him while under examination, it is suf- 
ficient to alleye that the witness made false and malicious state- 
ments knowing the same to be false, charging the plaintiff with 
perjury, without alleging that said statements were irrelevant to 
the cause in which he was examined. (Judgment of Davidson, 
J., on this point, R. J. Q, 3 C. S. 463, reversed.) /fitbbard v. 
Cullen. C. R., Pagnuelo, Lynch, Doherty, JJ., 369. 


TESTAMENT. La clause d’un testament stipulant que le legs fait à un 


légataire serait nul si la mère du légataire faisait aucune réela- 
mation contre la succession du testateur ou contestait le testa- 
ment, est légale et doit être exécutée. McNamee ct al. v. Tétrault 
etvir. C.S., Jetté, J., 203. 


TIERS DETENTEUR. Voir '1rrxe NOUVEL, 327. 


TITRE 


NOUVEL. Le détenteur poursuivi hypothécairement pour une 
rente ne peut éviter le délaissement qu’à la condition non-seule- 
men tde payer les arrérages, mais encore de consentir à continuer 
les prestations de cette rente à l'avenir, pendant le temps de sa 
détention, et cette disposition n'étant qu’une faculté accordée au 
détenteur, c’est à lui de s'en prévaloir et d’offrir le titre nouvel, 
et non au créancier de le demander. Marcille v. Prinvau. C. S. 
Jetté, J., 327. 
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TOTELLE. (Suivant Rattruy & Larue, 15 Supreme Court Reports, p. 
102) :—Un tuteur ad hoc n'ayant ni l’administration de la per- 
sonne, ni l'administration des biens d’un mineur, ne peut inten- 
ter les actions appartenant à ce mineur, quand même il serait le 
père de ce dernier. Ce défaut de qualité peut être opposé en tout 
état de cause, mais lorsqu’il ne l’a pas été par les plaidoyers, l’ac- 
tion du tuteur ad hoc sera renvoyée sans frais. Thériault ès qual. 
v. The Globe Woollen Mills Company. C. 8., Taschereau, J., 179. 

-—— La nomination d’un oncle comme tuteur à ses deux neveux doit 
être cassée, s’il n’a pas d'immeubles capables de répondre de son 
administration de leurs biens, et s’il est leur créancier, quand 
même il en aurait élevé un comme son propre enfant, et ne serait 
toujours intéressé à l’autre. Lynch v. Carbray. C. R., Casault, 
Andrews, Larue, JJ., 453. 


ULTRA VIRES. Voir Compaanis, 352 ; RESPONSABILITE, 392. 

USUFRUIT. Un usufruitier qui dispose de l'immeuble dont il n’a que 
Yusufruit et qui, au mépris de la défense expresse du testateur, y 
coupe et y laisse couper des arbres de haute futaie, abuse de sa 
jouissance et peut être déclaré déchu de l’usufruit. Lemieux v. 
Simard et al. C. R., Johnson, Jetté, Pagnuelo, JJ., 188. 


VENTE. Lorsque une vente de créances a été faite par un curateur à 
ane cession de biens, avec l'autorisation du jnge, il n’est pas né- 
cessaire, aux termes de l’article 1571c du code civil, de déposer 
aux greffe une copie do cette autorisation, maïs le dépôt de l’acte 
de vente suffit. Quand des billets à ordre ont été vendus par le 
curateur, il n’est pas nécessaire de déposer au greffe copie de 
Pacte de vente et de faire les annonces requises par l'article 
1571c ponr opérer signification au débiteur de ces billets. L’en- 
dossement du curateur suffit pour opérer le transport des billets 
et il suffit à l’achetour d’exhiber cet endossement au débiteur 
pour le notifier de la vente en question. Bastien v. Labru. C.8., 
Pagnuelo, J., 20 

—— Lorsque dans une vente par courtier, le billet d'achat est produit 
par l'acheteur auquel il était adressé, on peut prouver par le 
témoignage du courtier la transmission du billet de vente au 
vendeur. 2. Pour prouver une semblable vente faite par l’en- 
tremise d’un courtier, il suffira que l’acheteur produise le billet 
d’achat, et le contrat sera tenu pour légalement prouvé tant que 
la preuve qui résulte de cette production ne sera pas contredite 
par la production du billrt de vente. 3. La partie qui reçoit et 
garde un de ces écrits sans protester est censée admettre qne le 
courtier a agi en son nom, en vertu du pouvoir qu'elle lui avait 
donné, et la signature du courtier devient dès lors, pour les fins 
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du contrat, celle de telle partie. 4. Quand le vendeur refuse de 
livrer la marchandise vendue, lacheteur peut reconvrer de lui, 
comme dommages-intérèts, le montant du profit qu'il aurait pu 
réaliser par la vente de cette marchandise au jour fixé pour la 
délivrance, sans qu’il soit tenu de justifler d’aucun contrat ou 
marché pour la revente. Crane et al. v. McBean. C.S., Jetté, J., 
331. 


VENTE DE FONDS DE COMMERCE. William Johnson sold his 


business and the good will thereof to a company now represented 
by the plaintiff, and stipulated that in the event of his retire- 
ment from the position of manager, he should be entitled to the 
use of his own name in carrying on a similar business, but he 
expressly bound himself not to use the style “ William Johnson 
& Co.” Held, 1. The name “ William Johnson & Sons (limite:i),” 
adopted by Johnson after ceasing to be manager and resuming 
business for himself, was not so similar to “ Wiiliam Johnson & 
Co.” as to justify an injunction restraining its use.—At the time 
William Johnson sold out his business and the good will thereof, 
the word “ Johnson ” was well known as descriptive of paints 
and colors manufactured and sold by him. Held, 2. The right 
to use his name on resuming business for himself did not in- 
clude the right to continue the use of the word “ Johnson's ” as 
descriptive of his paints and colors, this word having bavome the 
trade denomination of the paints. Although William Johnson 
had a right to do business in his own name as a rival to plain- 
tiffs he did not occupy a better position than any other man 
named William Johnson would occupy. By acquiring the right 
to resume business in his own name he did not take back the 
good will of the old business which he had disposed of. 5. The 
same rule applies to the use of the words “Johasgon’s Floor 
Paints” on cards. 4. William Johnson had a right to use a fac 
simile of his own signature in connection with the advertisements 
and sale of his goods, 5. William Johnson, after having con- 
tracted not to.usa the name “ William Johnson & Co.”, had no 
right to circulate cards stating that “no one else has a right to 
use William Johnson’s name.” 6. William Johnson had no 
right to continue the use of the words “O0. J. Vermillion” and 
‘60. J. Vermillionnette,” the letters “O. J.” having become a 
trade mark for a particular article acquired by the plaintiffs with 
the business and good will. The same rule applies to the term 
“ Johnson’s Magnetic Iron Paint.”—Plaintiffs use a label with 
the four words “Johnson's Decorators’ Pure Laad.” On de- 
fendants’ label were the words “ Johnson’s Pare Lead for Deco- 
rators’ Use.” The labels are of the sam: size, they both have 
an outside border of gold, of about the same thickness, with 
thin inside borders of black and white. The difference between 
the Jabel would not be noticed by ordinary purchasers. Held, 
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VENTE DE FONDS DE COMMERCE.—Suite. 
7. The use of the defendants’ label should be restrained. 
8. Where an infringement of a right is proved, tbe party is 
entitled to nominal damages tbough no actual damage be esta- 
blished. Canada Paint Co. v. William Johnson & Sons. C.&., 
Tait, J., 253. 

VENTILATION. Voir Pension ALIMENTAIRB, 143. 


VIOLENCE. Defendant allowed a judgment to be obtained against him 
ex parte. When execution issued thereon, after obtaining delay 
from time to time, he paid the costs in cash and gave a note for 
the debt. Held, violence or duress could not be pleaded as a de- 
fence to an action on the note, the duress being only the fear of 
a party doing that which he had aright todo. (Art. 998 C. C.) 
Ewing v. Hogue. C.S., Davidson, J., 494. 

VOITURIER. The defendants, common carriers, after the arrival of the 
plaintiffs’ goods at their railway station, notified the consignees, 
the notice stating that after a certain delay storage would be 
charged. One of the cases of goods was left at the station by 
the consignees, for the purposes of the Customs examination, 
and was destroyed by a fire which resulted from the negligence 
of defendants’ employees in transferring a quantity of gasoline 
in open pails, from a leaking tank toa barrel, with a hot stove 
in the immediate vicinity. Held, 1. The notice to the consignee 
implied that the carriers would keep the goods safely until their 
removal, and they were bound to take due care of them while 
they remained in their custody. 2. The occurrence of a fire 
under the circumstanced above stated, was sufficient evidence of 
negligence to make the carriers responsible. Stmpson, Hall et al 
v. The Grand Trunk, C. K., Taschereau, Davidson, Doherty, 
JJ., 148. 


WILL. Voir TESTAMENT, 203. 
WITNESS. Voir Temorn, 369. 
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